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P    R    É    P    A    C    B. 


En   entreprenant  le  '  présent   ourràgfè,     je 
pouvais  espérer  de  montrer^ 'plut -être  qùelf qiiei 
parties  de   1&    science    dif  droit    des  -gen^   mo- 
derne de   TEurope   sous  un  nouveau  ^^'ur,   de 
simplifier  son' système,    d^ F^énrichir  de^quèlquei 
notices  et  remarqués  éèhappées  à  la  sagacifÀ  de 
mes  prédércesseurs,'  et' d^i(jâuter  ce  qu'aii^r^s^^éux 
inexpérience  et  les  circoÂstlcncés  ont  pu  fournil^; 
mais  j^avais  un  motif  pltti   recommitn'dable   en- 
core et  plus  urgent.     J^Àlpensé  qu'en  fait  de  di« 
plomatie  je  pourrais  ajouter  aux  titres  de  mérite' 
de  plusieurs   dé  mes  connpatriôtes ,    eii  tâchant 
dWcourager  de  nouveau  à  Tétude  du  droit  des 
gens  positif  surtout  ceux  de  mes  contemporains 
qui  sont  dans  le  cas  de  se  vouer  un  jour  aux  af- 
faires publitjuës.      Du  moins  ne  mVt-il  pas  paru 
auperfla,   dans  le  moment  actuel,  de  faire  sentir 


4 RréfjijD^e..,  ^ 

la  nécessité  de  cette  Wanche  de  renseignement 
aux  jurisconsultesx  aussi  bien  qu^aux  politiques. 

Embrasser  autant  que  possible  Fensemble  de 
la  science^  développer  ses  principes  avec  clarté 
et  précision,  Péclaircir  par  des  notices  tant  histo* 
riques  que  littérairei,  utiles  surtout  à  ceux  qui 
désirent  se  livrer  à  une. étude  plus  profonde,  c^est 
le  plan  de  mon  ouvrage. 

Le  droit  des  gens  naturel  j  doit  entrer  de 
beaucjoup^  Devant  sjsrvir  de  hdise  à  un  système 
du ,  droit    établi  entre .  les.  nations  par  des   cour 

il  *  , 

vei^tÎQu^^^  expresses  01^  ^ptes,  il  y  vient  en  con- 
sidér^ç^n  sous  un  doiible  rapport,  D^abord  il 
;-emglit,,le^,Ucunç$.  qiii  ne  se  présentent  que  trop 
souyent  d^n^un  systém^4u  di^pit  de5  gens  positif, 
et  souâ  ce  rapport  il.^st -d'un  usage  essentiel;  en- 
suite iJiSçrt  d®  993îiB}?.ftr^®  même  système,  en 
dftssiint^^f^t .liant  les  p'rîî^^^^^  /, 

,.£n-  se  vouant  à  Ué,tu|ie  du  droit  d^s  gens  m^o- 
d<?rne  de  TEuropci^  on. ne  doit  point, Vattendre 
à  voir  toujours  reconnue ^  par  cl^acupe  des  na- 
tions  qui  habitent  cette  partie  du  globe,  chaqui^ 
thèse,  soit  ^^  droit  soit  de  fait,  que  la  théorie 
ne  saurait  se  dispenser  d^établir  ou  de  conserver. 
L*axiteur  d'un. ouvrage  pareil  à  celui-ci,  est  sou- 
vent  obligé  de  si^en  tenjr  uniquement  à  des  absr 
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tractions  que  peut  lui  fournir  une  considération 
attentive  et  impartiale  du  droit  des  gens  naturel 
et  de  quelques .  conrentions  et  coutumes  adoptées 
sinon  par  tous ,  du  moins  par  la  plupart  des  étais 
de  FËurope.  La  théorie  générale  qui  est  le  ré* 
sultat  d^une  telle  comparaison,  ne  peut  dont 
être  appliquée  dans  un  cas  particulier  qu^àutant 
qu^elle  se  concilié  arec  les  circonstances  parti- 
culières* Cette  théorie  n^étant  jamais  fondée  au 
point  de  déroger  aux  rapports  spéciaux  qui  s^ap^^ 
puient  sur  des  faits  ou  réglemens  particuliers, 
en  chaque  cas  qui  se  présente,  Phomme  d^état 
doit  avoir  égard,  avant  tout,  aux  relations  par- 
ticulières ^qui  subsistent  entre  les  puissances  res^ 
pectives.  Mais  malgré  cette  vérité  fondamentale, 
les  principes  généraux  sont  de  la  plus  grande  im* 
portance,  ^et  ils  ne  devraient  être  négligés  par  au- 
cun de  ceux  qui  suivent  la  carrière  diplomatique. 

Certainement  il  ne  peut  s^agir  ici  que  de 
ce  qui  doit ,s^observer  entre  les  nations,  d'après 
les  préceptes  du  droit*  On  ne  saurait  se  dissi. 
muler  qu^il  est  des  cas  où  la  prépondérance  d^un 
ou  de  plusieurs  'états ,  ou  des  évènemens  extra- 
ordinaires ,  ont  impérieusement  favorisé  des  me-  ^ 
sures  dont  on  chercherait  en  vain  une  raison  suf- 
fisante   dans   les   principes^  du;  droit   dea    gfns. 


6  FrèfacB, 

Mais  il  n^en  est  pas  moins  important  da  connaître 

1  •  • 

Tes  droits  des  nations;    car  ce  qui  est  vraiment 

juste,9  sera  assurément- reconnu  un  jour  poujr  tel^ 
et  d^ ailleurs  aucune  puissance  ne  peut  entièrement 
déroger  à  la  dignité  du  droit  dés  gens  par  une 
marche  arbitraire.  Rendre  hommage  à  Finjustice^ 
irouloir,  quel  qu^en  soit  le  motif^  ériger  en  prin* 
cipes  les  maximes  subversives  d^une  telle  puissan* 
ce  9  conime  on  n'en  a  vu  que  trop  souvent  des 
exemples,  surtout  dans  les  auteurs  modernes,  ce 
serait  se  rendre  coupable  envers  Thumanité. 

Les  agitations  qu'ont  éprouvées  les  états  de 
FEurope  pendant  vingt*cinq  ans,,  ne  manqueront 
pas  d'apporter  quelques  changemens  ou  modifica* 
tions  aux  principes  du  droit  des  gens  positif,  qu'on 
a  en  vain  espéré  de  voir  déjà  sanctionnées  par  le 
congrès  de  Vienne;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  ces  changemens  ne  seront  ni  assez  nombreux 
ni  asses  prochains  pour  devoir  retarder  la  publi- 
cation de  ce  livre.  Puisse-t-il  contribuer  à  hâter 
l'époque  de  leur  existence ,  qui  ne  sera  jamais 
aussi  proche  que  l'intérêt  de  l'humanité  et  des 
états  le  commande;  je  m'abuse  peut-être,  mais 
je  voudrais  pouvoir  espérer  que  cet  ouvrage  put 
servir  d^introduction  à  cet  eifet*  Aussi  est-ce  par* 
ticulièrement  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  taché 
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de  donner  au  droit  maritime ,  surtout  k  celui  des 
neutres  9  un  développement  et  une  attention  prô* 
portionnée  k  son  importance  actuelle. 

Si  Ton  me  trouve  irréprochable,  comme  je  le 
désire^  sous  le  rapport  de  la  véracité,  il  en  est 
peul-être  qui  me  voudraient  des  couleurs  plus  for-* 
tes,  un  ton  moins  didactique.  JVvoueque  je 
désespère  d^obtenir  grAce  devant  ces  derniers ,  à 
moins  que  là  concision  si  nécessaire  à  un  ouvrage 
élémentaire,  la  multitude  des  objets  à  traiter  en 
aussi  peu  de  mots  et  k  développer  en  aussi  peu 
d^espace  qiie  possible ,  ^  ne  me  rendent  excusable 
a  leurs  yeux. 

<La  considération  seule  d^une  utilité  plus 
générale  a  pu  m'engager  à  choisir  une  langue 
qui  n^esf  ni  la  mienne  ni  celle  de  ma  pa- 
trie ,  et  qui  ne  doit  jamais  Tètre.  Je  me 
sers  de  cette  langue,  moins  comme  celle  de» 
Français,  que  parce  qu^elle  est  familière  non 
seulement  k  imes  compatriotes  lettrés ,  mais 
aussi  à  la  plupart  des  diplomates  des  autres 
nations  de  PEurope  également  liées  par  le  droit 
des  gens.  Cet  aveu,  cette  intention  m^excuse- 
ront  et  me  donneront'  quelque  droit  k  Tindul- 
gence  de  ceux  qui  possèdent  cette  langue  mieux 
que  moi.     ,    ^ 


t  Préjaee. 

J^ai  ajouté  un  grand  nonîbre  Aé  notices  lit* 
téraireSy  et  indique  beaucoup  de  controversés  agi* 
tées  entre  les  publicistes.  Quelque  peine  que  j^aio 
éprouvée  à  m'y  déterminer,  j'ai  cru  ne^pouvoir 
tci^en  dispenser  dans  un  ouvrage  destiné  aussi  à 
servir  de  base  à  l'enseignement  d^une  science  dana 
laquelle  il  iikiporte  essentiellement  de  connaître 
les  différentes  opinions  et.  les  livres  où  l'on  trouve 
de  quoi  enrichir  son  savoir.  Malgré  cette  intime 
*  conviction,  j'avoue  que  je  me  serais  passé,,  du- 
moins  de  la  plus  grande  partie  de  ces  notes  et  ci- 
tations ,  si  je  n'avais  eu  en  vue  que  des  iecteurs^ 
français  d'origine. 

J'ai  cru  devoir  ajouter  en  outre,  comme 
supplément,  une  ^bibliothèque. choisie  du  droit 
des  gens,  pour  subvenir,,  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  lai  plus  commode  possible ,  -  aux 
besoins  bibliographiques  tant  des  commençans 
que  des  autres;  la  table  alphabétique  des  auteurs, 
placée  à  la  fin  de  cfe  livre ,  en  facilitera  l'usage. 
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DROIT    DES    GENS 

MODERNE 
DE     L' EUROPE. 


PRINCIPES 
GÉNÉRAUX  ET  PRÉLIMINAIRES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DÉFIMTIOrr,  PARUES,  SOURCES  DU  DROIT  DES  GENS. 
SCIENCES  CONNEXES  ET  SUBSIDIAIRES,  MÉTHODE. 

§..    t. 

Définition  et  partiel  du  droit  des  gens* 

On.appelle^^eitr  ou  nations,  libres  les  états 
indépendans,  considérés  dans  leurs  rapports  mu* 
tuels  comme  personnes  morales  a).  L^ensemble 
de  leurs  droits  réciproques  et  parfaits,  <iu  droit 
des  états  entr^eùx,  forme  le  droit  des  gens  ou  droit 
des  nations  (Jus  gentium^  jus  civitatum 
inter  se^.  Ce  droit  est  naturel  y  en  tant  qu^il 
dérive  de  la  nature  même  des  relations  qui  sub- 
sistent entre  les  états  :  positif  à)^  lorsqu^il  est  fondé 
sur  des  conventions  expresses  ou  tacites  c).  On 
peut  traiter  en  science  le  droit  des  gens  positif^ 
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soit  d^tin  seul  état  soit  de  plusieurs  ensemble, 
nommément  de  ceux  de  l'Europe  cf).  Quoiqu^on 
ne  puisse  regarder  ni  toutes  les  nations  comme 
formantes  un  état  universel  du  monde  C^-  i5,  34 
et  35),  ni  celles  de  l'Europe  comme  composantes 
une  république  des  gens,  il  est  néanmoins  cons- 
tant que  ces  dernières  s^âccordent  mutuellement 
un  certain  ensemble  de  droits  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  existe  entre  elles  une  communauté  des 
droits.  ^On  ne  peut  donc  douter  ni  de  Texistence 
du  droit  des  gens  de  PEurope,  ni  de  la  nécessité 
et  de  Tutilité  de  le  traiter  en  science  e). 

d)  Le  mot  nation  a  trois  différentes  significations;  il  est  con- 
sidéré sous  le  rappi^rtt  de  ]a  métapolitique ,  du  droit  public 
intérieur  Cou  droit  public  proprement  dit),  et  dft  droit  des 
gens  ou  droit  public  extérieur.  Conférei  J.  Th.  Roth^s 
Archiv  fur  das  Vdlkerrecht ,  Heft  I,  p.  i  — is. 

&)  Quelques-uns  rappellent  droit  politique,   d^autres  droit  des - 
.  gens  arbitraire  ou  Tolontaire, /»j>  gentium  voluntarium^ 
us  us  gentium. 

é)  Lt$  publicîstês  sont  partagés  sur,  les  diff'érentes  branches 
du 'droit  des  gens.  Les  uns  en  admettent  quatre,  celles 
du  droit  des  gens  naturel  (jus  gentium  naturale^y  de 
Tarbitraire  ou  volontaire  (voluntarium')^  du  conrention- 
nel  Cpaetitium')^  et  du  coutumier  Cconsuetudina* 
rium^*  Mais  ce  dernier  ne  peut  é|re  réputé  véritable 
droit  des  gens  qu'en  tant  qu'il  est  fondé  sur  des  conventions 
tacites,  et  non  pas  sur  un  simple  usage.  Il  manque  à  la  se- 
conde branche  le  caractère  essentiel  de  force  de  loi.  —  D^au* 
très  distinguent  le  droit  des  gens  simplement  naturel,  na- 
turel modifié  Cfondé  sur  le  consentement  présumé  des  na- 
tions civilisées),  coutumier,  et  conventionneK  Voyez  D.  H.  L. 
Frbrn.  von  Ompteda's  Literatur  des  Vôlkerrechtes ,  Th.  I, 
S.  8  fT.  C.  A.  V.  Kamptz  neue  Literatur  des  Vollierrechts, 
S.  iH  f.     Enfin  il  7  a  des  autaun  qui  ••  bornent  k  séparor 
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\t  droit  des  gens  naturel  du  positif^  mais  en  tubdivisant  1^ 
naturel  en  celui  qui  est  de  nécessité  ou  primitif  Cnecei* 
j'arii^m  s^  primarium')^  et  celui  qui  est  purement  ar- 
bitraire Cuoiuntarium  s.  seeundariunô.  G.  Ov 
GimTHER*s  europaisches  Vôlkerrecht  in  Friedensxeiten,  Th.  I, 
S.  4.  —  Il  j  a  encore  d^autres  divisions.  Voyez  Gùnther^ 
même  ouvrage,  I.  as. 

• 

d)  Le  droit  des  gens  positif  de  PEurope,  est  appelé  par 
quelques-uns  jus  gentium  europaearum  praciieum»  «^ 
La  Porte  Otthomane  ne  Tadmet  pa&  toujours  ;  mais  il  est  re- 
connu ,  hors  de  TEurope ,  par  une  déclaration  expresse  des 
Btats-Unis  d'Amérique,  et  par  lé  Régent  du  Brésil,  mi* 
jourd^hui  Roi  du  Royaume-Uni  de  Portugal)  du  Brésil  et  des 
Deux-Algarves.  Gvnthïr,  I.  27.  5i.  De  Mabtbns  recueil 
^es  principaux  traités,  T.  (V,  p.'  196.  197. —  Du  droit  des 
gens  de  la  Confédération  Germanique,  vojez  mon  Ocffisnt* 
liches  Recht  des  teutschen  Bundes,  §«9.  —  Du  droit  des 
gens  de  TAllemâgne,  lors  de  TEmpire  Germanique,  voyea 
des  écrits  dans  t.  KlMm  1.  c.  p.  56  et  suir. 

é)  y  oyez  les  écrits  indiqués  par  Mr.  de  Kamptz,  dans  sori 
livre  ci -dessus  allégué,  p.  a9'et  suiv.  G.  F.  v.  Martbn% 
Ton  der  Existent  eines  positiven  europaischen  Yôlkerrecfats 
vnd  dem  Nutzen  dieser  Wissenschaft.  Gôtt.  1787.  et  dûxS 
J.  C.  Hoppb's  niedersachs.  Archir  fur  dia  Jurispmdtni,  Bd*  I 
C1788.  8.3,  9.  8s*a5. 

D#j  rapports  entré  le  droit  des  gens  et  le  droit  public  propremenS 
ditf  la  morale  des  nations  ^  la  convenance  y  la  politique  et 

t  usage  des  gens»  • 

Toute  relation  obligatoire  qui  existe  entre 
des  états  entr^eux,  ou  entre  un  état,  comme  tel^ 
et  se»  citoyens ,  est  qualifiée  dé  pvhlique.  Le 
droit  public  j  dans  Tacception  générale  du  mot^ 
se  compose  de  toutes  ces  relations  obligatoires  j 
il  embrasse  par  conséquent  en  entier  le  droit  des 
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gens,  y  compria  le  droit  des  gens  naturel  à).  Ce 
dernier  particuliè|:ement,  n^étant  presqu^autre 
chose  que  le  droit  de  Thomme^dans  Pétat  de  la 
nature  6),  convenablement  appliqué  aux  rapports 
réciproques  des  nations,  appartient  au  droit  pu- 
blic universel  ou  naturel.  Les  relations  obliga- 
toires ^existantes  entre  Tétat,  comme  tel,  et  se» 
citoyens,  sont  régies  par  le  droit  public  intérieur 
ou  droit  publie  proprement  dit 3  celles  entre  Fétat 
et  les  simples  particuliers  qui  ne  sont  point  ses 
sujets,  le  sont  pitr  le  droit  privé,  c)  (Jus  p ri- 
vât um^.  Le  droit  des  gens  proprement  dit,  n^e 
pour  objet  que  des  droits  parfaits,  c'est-à-dire 
des  droits  que  Ton  peut  faire  valoir  de  force.  Il 
'  ne  s^occupe  que  de  ce  qui  est  légal;  la  morale,  Ja 
convenance,  la  prudence,  les  sinYples  usages  sans 
I3|écessité  de  droit ,  lui  sont  étrangers.  Il  est  évi^ 
dent  par  là,  que  le  droit  «des  gens  diffère  essen- 
tiellement, d'abord  de  la  mùrûlè  ou  du  droit  in- 
terne  des  ruxtions  d)^  qui  ne  les  oblige  que  vis-à-vis 
déciles  -  mêmes  ,  puis  des  règles  de  convenance 
Çdecorum  gentium^^  de  la.  politique  ey  et 
du  simple  usage  des  gens   C^sus  gentium^. 

'  d)  Le  droit  public  se  divisé  en  droit  des  geits  ou  droit  public 
extérieur ,  et  ^n  d^i^oit  public  proprement  dit  >  ou ,  seloli 
d'autres,  en  droit  public  extérieur,  et  en  droit  constitution- 

/      ncl  de  rétat. 

H)  C'est  ce  qui  a  fait, donner  au  droit  des  gens,  la  dénomination 
quelquefois  usitée  de  dr^it  des  gens  privé»  Voyet  le  jour- 
nal intitulé:  Cbomb's  und  Javfs  Germanien,  T.  U  COies«n 
1809.  8.),  p.  i3i. 
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«)  D  7  •  defl  auteurs  qui  ont  fait  entrer  d«n§  le  dem'eine  du  droit 
des  gens  jusqu'à  ces  relations  entre  Fétat  et  des  particuliers 
étrangers.  ]\fais  voyez,  à  cet  ^gard,  Literatur  des  Yôlker- 
redits ,'  par  M.  d'ÛMmoA,  T..  I.  p.  6.  note  b. 

dy  Vojrei  les  écrits  sur  les  rapports  entre  la  morale  *et  la  po^ 
litique,   dans  y.  KAicm  neuer  Lit  des  YR.,  S.  96  f. 

€)  Ce  qu'on  appelle  prudence  par  rapport  aux  particuliers^ 
fait  la  politique  dans  le  commerce  des  états.  Il  faut  se 
garder  de  confondre  cette  saine  politique  arec  Thabileto 
frauduleuse,  par  laqueUe  on  poursuit  ses  avantages  aux  dé» 
pens  de  la  justice  et  de  Tëquité^  c'est  alors  ce  qui  s'appelle 
astuG9  ou  finesse^  une  manière  de  procéder  non  moins  con- 
damnable dans  les  souverains  que  dans  les  particuliers.  U 
n'este  qa*une  seule  véritable  politique;  c'est  celle  qui  ne 
•^écarte  point  des  lois  éternelles  de  la  justice ,  qui  respecte 
l'indépendance^  la  propriété  et  les  droits  d'autrui,  et  qui 
dbserve  scrupuleusement  les  formes  tutélaires  et  préserva- 
trices. C'est  elle  dont  l'application  est  consacrée  par  la 
Sainte  '  Alliance  cohchie  à  Taris  le  s6  septembre  i8i5  per- 
ionneMement  entre  les  monarques  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
et.de  laPrusse,  et  à  laquelle  presque  tous  les  ét^ts  chrétiens 
de  l'Europe  ont  accédé.    Tojèz  ci -dessous  $.146  et  319* 

.  5.     3. 

Source*  du  droit  des  gens  eii  Europe» 
..     \^*     Convention  !• 

Il  y  a  différentes  sotxrces  ^  dans  le84][uelles 
sont  puisés  les  principes  du  droit  des  gens  euro* 
péen.  D^abord  lesS^onveniions  ou  traités  des  na- 
tions y  expresses  à}  ou  tacites  b).  Ces  dernières 
prennent  leur  origine  dans  les  actions  concluantes 
ou  dans  les  observances  des  états  c).  Elles  for- 
ment,  ensemble  areq  les  conrentions  expresses^ 
le  droit  des  gens  conventionnel .  .  Pour  ce  qui  est 
des  conventions  expresses ,    il  n^y  enlê,  point  de 
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communes  j^'totttés  led  natickis  d«  PEurope;  maia 
il  importe  souvent  d'observer  tantôt  ridentité,  tan^ 
tôt  Panalogie  des  principes  dont  elles-  sont  panties 
dans  les  stipulations  de  leurs  traités.  Encore  n'est-p 
ce  que  depuis  peu  seulement  que  quelques  traités  ont 
été  reconnus  comme  obligatoires  par  le  plus  griind 
•nombre  des  états  européens  <£)•  La  partie  du 
droit  des  gens  conventionnel  qui  est  fondée  sur 
des  coûtantes  ou  conv-entions  tacites  cRechts- 
ffewohnkeiten^^  s'appelle- droit  des  ^ens  cou- 
tumiér  (jus  gentium  consuetûdiharium^. 
Elle  diffère  essentiellement  du  simple  usage  des 
gens  C§«  34 ^t  suivOj  en  ce  que  celui-ci  n'a  pas 
par  lui-même  force  de  loi  e),  non  plus  que  la  con- 
jecture ou  présomption^),  jugement  fonde  seu- 
lement sur  des  apparences.  Il  en  est  de  même  dea 
Jictions  non  approuvées  par  des  conventions  g'). 

à)  Yoyez  les  Recueils  des'  traités  conclus  par  les  difierentea  , 
puissances  de  TEurope  ;  ils  SQnt  indiqyiés  dans  ïft  Supplément 
placé  h  la  fin  de  cet  ouvrage.  Dans  la  plupart  des  états 
européens  Tusage  s^est  établi'  d^impirimer  les  traités  séparé- 
ment et  'sous  autorité  publiée,  ainsi,  que  dç  le^  publÛBr  par 
les  feuilles  officielles. 

t)  Huld.  ab  Eyben  diss.  de  jure  Inter  et  intra  gentes  tcripto 

et  lion  scripto.    Giess.  1661,  et  dans  ses  Oj^eHBus  I.  iS.  sqq. 

(       J.  W.  fioFraÙNN  ^ss.  de  ojMenrantia  gentium.    Vitieb.  17-36. 

^  .    rec*  Francof.  ad  Viadr.  1758.  ^.    'A.  F.  RfiiNHiRor  von  den 

Wirkungen  der  stillschw^eigendeh  EiiiYvilIigung  zwischen  freien 

TdUiern  ;    dans  sa  Sammlung  jurist.  phllosop^.  ù.  kritiacher 

,   y^Lufsiitae  Ci 775),  St.  V,  p.  507  et  suiv,  ,r.  Hamjptz  1.  c.  %,  2 ko 

f    /    «t  suiv.  —  ^    Sur  1a  preuve ,  les  caractères  et  l'efTct  4u  droit 

/  coutumier,  vo^ez  mon  OeiTentliches  Recht  des  teutscken  Bundes^ 

|.  S8  et  éuir-.^—    Dans  i|pai]»rr>d«  Iraitç»  des  p<|i|f«^s.de 

l'Eu- 
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J^Ëurope,'  les.  s^pulajtioos  s*«ccordent  au  point  ^'il  n'est 
^(>res  douteux  que  Tun  nVt  servi  de  modèle  à  l'autre ,  et 
que  par  conséquent  il^  lie  ptfisse  quelquefois  servir  k  Tex* 
pliqùer.  *    , 

c)  Des  c^iLcU^res  essentiels  de  ces  conveptio^s. tacites,   et  d«< 
droit   Goutumier,    voyez   Gûntmer   dan§    Fouvrage    allègue, 
1.  i5.  28  et  suiv.      l'rihcipes  ou  élémehs  du  droit  politîque)' 
par  Mr.  J.  J.  Burlama^vi  Cà  Lausanne  1784.  Ô0>  P<  !•  «k.  i,^ 

^.  11.  la.    ScHXALz  1.  c.  p.  45. 

d)  .L'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  et  la  Sainte -Alliance. 

...  ,         .  .        « 

é)  n  est  de  simple  usage  de  f^e  des  présents  aux  agens  di- 
plomatiques à  la  fin  de  leur  mission,  et  aux  n^gociateure 
après  la  conclusion  d*un  traité.  .  Autrefois  U  dëfr«fijp|f  ap* 
l>assadeurs ,  étrangers  fut  également  d'usage. 

y)  n  est  des  publicistes  qui  donnent  le  nom  d'usage .  <yu  do 
coutume  à  des  conventions  présumées.  De  Martmnt  précis 
du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  C^*  édit.> ,  Ç«  46;  ^6. 
H  est  il  présumer^  disent- ils,  qu'aucune  nation,  qui  pretf  \ 
être  civilisé^,,  ne  refusera  son  consentement  à  certains  usa* 
.  ges.  GrotIuîI  de  jure  helli  et-pacis,  proleg.  $.  17.  Woz»» 
jur.  gént.  ^  in  praef.  De.  Yattxl  droit  des  gens ,  prélimin* 
$.21,  GuNTHER,  L  $•  4.  C'est  de  ce  consentepient  présumé 
de  tous  les  peuples  civilisés,  que  quelques-uns  construisent 
ce  qu'ils  appellent  droit  des  g^^ns  naturel  modifié.  Yoyes 
.Ti  QivTEDA  1;  c.  ï.  9.  L'auteur  de  l'ouvrage  anonyme  in- 
titulé: De  jure  generis  humttni  vel  ^visi  in  gentes  etc. 
Cà  Stuttgard  1811/  8.),  p.  39,  n'appujé  ^p  dréit  des  gen» 
que  sur  le  consentement  présumé  des  nations»  •  i  -' 

J')  Quelques -lins  imitent  la  fiction  du  droit  romain  dans  les 
quasi  -  contrats ,  en  supposant  le  consentement  des  nations 
là  où  il  serait  de  leur  intérêt  de  le  donner.  Mais  vo^ex 
G&iiTHBR,  L  17. 

§.      4. 
%^.    A  n  al  0  g  i  €• 

La  leçonde  source  est  V Analogie.      On  en- 
tend  par-là  des  coasécjuences  régulières  tirées  lies 

^  2  '   - 
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dispositions  du  droit  des  gens  positif,  par  nno 
argumentation  a  simili  ou  a  contrctrio  a). 
Elle  n^est  admise  que  subsidiairement,  G^est*à-dire 
jk  défaut  d^uhé  dis^position  conventionnelle  claire 
et  expresse  ;  mais  dans  ce  cas  elle  supplée  non 
seulement  aux  dispositions  conventionnelles  in- 
complètes ou  imparfaites,  mais  elle -peut  même 
en  établir  des  nouvelles.  Aussi  sert -elle  de  règle 
4'interprétation  i). 

à)yoir  monOelTentlicbes  RecKt  des  teutschen Bondes,  §.  61—64* 

b)  V induction  n'est  autre  chose  q[ae  le  résultat  d'une  argument 
tation  analogique. 

1 

l^.     Droit  des  gens  naturel»  •     < 

En  troisième  lieu  vient  le  Droit  des  gens  net* 
iarel  a).  On  doit  y  avoir  recours  toutes  les  fois 
que  le  droit  positif  est  insuffisant.  ÏD'ailleurs, 
le  droit  des  gens  naturel  est  très -important  pour 
former  la  thèori^  du  droit  des  gens  positif,  pour 
renseignement,    et  pour  Tapplî  cation. 

«^Vo/ez  les  traités  et  manuels  cités  dans  le  Supplément,  n^  IIL 

§.6. 

De  la  prescription  i    de  la  possession  ^    de  T intérêt  des  itats^ 

et  de  r équilibre. 

Ij  A  prescription  j  fondée  uniquentent  dans  le 
droit  positif  privé,  ne  peut  avoir  lieu  entre  des 
états  îndépendans,    à  moins  qu'elle  ne  soit  ap- 


f 
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prouvée  par  des  traités  a)»  H  n'en  est  pas  moin9 
rrai  cependant  que  la  possession  (^izii  possidetis, 
Jus  et  favor  pùssessionis^  doit  être  re« 
âpectée  i)  ,  jusqu'à  ce  qu'on  en  sfoït  justement 
veau  aux  armes ,  ou  que  le  différend  soit  accom* 
mode  conformément  au  droit  des  gens.  la^in^ 
terêt  de  Fétaif'  appelle  par  quelques-uns  droif  de 
convenance ,  est  purement  du  ressort  de  la  po- 
litique c).  \\  en  est  de  même  de  ce  qu'on  appelW 
équilibre  politique  rf);  c'est  une  pure  idée  des  di- 
plomates ou  politiques,  très-ragiiïe,  simprement 
fondée  dans  lAi  sentiment  de  conrenilncé,  &  qui 
manque  par  conséquent  le  Caractère  eésentiel' 
d'une  source  du  droit  dei  gèfns.  ^ 

4)  GiJNTHEii  I.  55.  note*.  Nbyron  principes  âvt  droit  des  gens 
européen,  $.  192  et  suir.  J.  R.  Kuoler  diss.  yindiciae  jurif 
nat.   et  gent.   contra  nsnc^pioàein.  '  Argent.  177$;  V    JUeop. 

'•-  P.  FitEDEksDORPs  Versuch,  ob  die  Usucapion  unter  freien 
Vôllcem  Statt  fînde?  Braunschw.  1785.  8.  Voyez  là -contre 
Real,  science  du  gouvernement,  T.  V,  ch.  4  9  Sect.  5.  •— 
Des  écrits  sur  cette  controverse  .sont  indiques  dans  v.  Ow», 
ptedà's  Lit.  IL  5is,  et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit,  §,  i5o.  — 
De  la  presiûriplion  immëmoriakt  entre  les  états  i»d^AdMis, 
voyez  C.  S.  WAéKTBR  diss.  de  m^dis  tolleBdt  paçta  iitter 
gentes  CSlnttg.  1779*  4^,  §•  59  — 45. 

^)  ScHMÀLz  europl  Ydlkerrecht,  â.  so8~- sio; 

e)  J.  J  MosER*s  Beytrage  zum'europ»  Vdlicerrecht  in  Prieâens- 
zeften,  I.  8.  OthiTH&R,  I.  53.  '-*-  Du  droit  ron^aineX^a- 
noniçiiej  ibid.  L  55.  —  I^s  systèmes  à'arr<mdifsjejne»t  et 
rr  àt  frontières,  neUureiles  et  militaires  y  ne  sont  tréts  -  souvent 
que  de  pure  convenance.  Admettant  un  vague,  dont  Je  fort 
siMt  profiter  aux  dépens  du  faible,  ils  peuvent  être  poussés 
à'  rinfini. 

■  4^).  Voye»  pins  huy^k^.  ;..,   •_-.   -_  ..,.  ^,, 


r 


M  Principes  génépmœ  et. préliminaires. 


Sciences  connexêi. 


•»      . 


Le  droit  des  gens,  considéré  comme  science^ 
fait  partie  de  la  diplonwtie  a).  .  C^est  ainsi  qu'on 
appelle  Ten^emble  des  connaissances  et  principes 
ii4c^«4aîres  .  pour  bien  , conduire  les  affaires  pu- 
bliques entre  des  états*  On  apprend  la  diploma* 
lie  en  étudiant  les  sciences  politiques  ^  telles  que 
Yhistoir^  des  états  t),  sur -tout  celle  des  trois  der- 
vniers  siècles,  la  politique  c),  la  statistique  d)y 
V économie  politique  et  nationale  e),  Vart  militai"' 
rej^j  et  principalement  le  droit  public  naturel  et 
positif,  tant  intérieur  qu^extérieur  ^),  Vari  de 
négocier  h) ,  et  la  pratique  politique  <*) ,  y  com- 
prise la  cryptographie  ou  l'art  de  chiffrer  et  de 
déchiffrer  Ar).  La  base  de  presque  toutes  ces 
sciences  est  Phistoire,  parce  qu^elle  procure  la 
connaissance  des  faits,  puis  la  science  de  Pétat^ 
tel  qu^il  existe  dans  la  théorie. 

«)  Une  «ati^e  définition  dmliue  Jos.  Msx.  baron  de  Liechtbit- 
•TU RU  /  iilier  den  Bei^riff  der  Diplomatie  und  die  nothwend. 
Eigenschaflen  des  /  Di|>lomatikers  CDiplômaten)  \  dans  son 
Allgemein.  4ni«iger  des^cosmographischen  Bûreaa  Cs*  Aofl. 
Wien  1614.  8O9   p*  io5  — 111. 

b)  Voyes  les  ouvrages  allégués  ci* bas  dans  ,1e  Supplément, 
n»  xi,  A. 

è)  C'est -à -dire  Fensemble  des  principes 'd'après   lesquels  un 

état  devrait  être  constitué,    organisé  et  gouverné;    par  con- 

* .     séquent  la  doctrine  du  htit*  des  états  et  des  mojens  ^j  par* 

venir.     Pour  pénétrer  jusqu'au  domaine  de  la  véritable  po* 

litique,  il  faut  passer  par  ceux  de. la  mérale  et  du  droit 


Ch*  jp;   Difittitiomp  jmrtieSf  '4owree9,.^%t.      %% 

naturel  de»  indîvidiis  et'  des  iStats.  Compares  ci^-dessifo  %\  a, 
'  aot  d,  ..e!t.Tlieo.dt  ScHMALs  europ.  YdU^errecht., . , S.  $,  iï> 
u.  43.  —  Yo/ex  les  manuels  sur  la  politique  d^Ac^^nwALL, 
de'RôssiG,  de  Bbhr,  de  A.  H.  Mûller,  dé  Lvdbk,  de  G. 
▼.  Seckendorp  Ci8i7>,  et  les  ouvrages  de  MAccHiArBLU ,  de 
Mazarini  ,  de  Jeah  de  Muifiisa ,  de  L.  Muratori  ,  de  J.  Graî g, 
et  d^autres.  Joh.  Wiih.  Placidus  CPctbrsen>  literatur  der 
Staatslehre.  I.  Abth.  Strasbur^  (Stuttgard)  1798.  8.  -^  Sur- 
tout dans  lee^' sciences  politiques,'  il  < faut'  distinguer  dflvc 
.  points  de  vue.9-^^^  du  droit  ejj;  celui  de  pure. politique. 
Voir  J.  F.  Rejtemeibr  ûber  das  St^dittm  der  'Staatsmsseii- 
schaft  CBerlin  1^91.  80)   S.  is  it; 

^^  Toyex  les  manuels:  de  MkvsÉi  'CiBi;),   de  MiLBiiaDBR ^  -  4> 
'    MiKirBRt,' et'dèâr^^iroBi^j  «t  Ifs  4>iLvrage#  de Tou,  4^ Otoicf, 

de  Rajvdbl,,  d^QcKHAJiT,    de  Hassbl,  ejtc.     Confies  surtout 

J.  G.  Mbusbl^s  Literatur  der  Statistik   Bd.  I  u.  II.     Leipa. 

1806  et  1807.  '  ^'   «^  ^-  P*  Lvj^iAV  kritik  der  Statititik  ond 

Polîtik.     Gpett,  161^.  8. 

éy  Vo/ea  lès  AUF^ages  publiés  par  Ad,  Smith  ,  rojn  Heyvitz, 
NisMANN,  Playfair,  Sartorius  ,  Lauderdale,  C.  J.  Hraus, 
Say,  L.  h.  Jacob  )  Simonde  de  SlSM0^'PI,  Luede^  ,  '  frAMLit, 
Ch*  von  ScHikdzBR,   Canard,   i<eop.  Krug,   F.  B*  Web8R>   Th. 

SCHMALZ  ,     DUTBNS  ,     HVPELAND  ,  .  LoTZ  ,    A*    H.    IVf  i^L<.,ER  y^  [vOtt 

GdLUf,  A.  W.  von  Leipzigsr,   H.  Storch,   Harl,   etc.   t 

y)  La  stratégie  et  bi  tactique,  bonif^arex  p.  e.  les  écrits  de 
Fbuqvibrbs,  de  Venturuti,  de  Josi  Tabobald,  de  Henri 
de  BVI.0W,   d* Aster,  de  l-arcliidttc  Chari^  d'Autriche,   de 

ROGNIAT.  .     ^  \  .     \ 

g)  Les  prihcipàtâ^  «inrragee  sor  lè  ^droi^rpublie  «itévieur  on 
droit  des  gens,  {«lesit  énoncée  diaprée  dans  le  Supplément; 
ceux  sur  le  droit  public  intérieur,  ou  :  proprement  dit,  des 
difi^rens  pa^rs  de  TBurope,  .se  tro^v^  allégués  dans^Pûr- 
ter's  Literatur  Âe»  tautschen  Staatsi^chts ,  et  dans  ma  Neue 
Literatur  des  t^utschen  Staatsrechts  ;  conférez  aussi  les  écrits 
de  MM,  deMARTBws  et  de  iaCRo»  allégués  ci-après,  $.  3o. 

h)  Voir  les  ouvrages  de  Y^ra  et  de  GvmfioA ,  de  Callibres, 
de  la  Sarras  du  Frakç^bsway,  de  Peo^vbt,  â»  Diggbs,  de 
Mablt  «t  d'autres,  allégués  ci-ajf^rès  dans  la  m**  jiartie,  tit.  II, 
sect.  I,  ch.  5*^  9*  s. 
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9%  Principes  géntrmix  et  preUminairei.  \ 

.'  i^  -Vvféti  lef  ëorito  igJiégiD^  oi»aprà$  '$««  iii^  ïiqt»  a* 

/^   VoT€t   Aia  Rrjrptographik      Tâbin|^  ^1809.    ifr.   in  -  8*. 

•  'liyec'-'fig. 

Dans  le  droit  àes  gens,^  en  théorie  comme 
ien  pratique,  on  doit  conâidérer  comm^  iHiCiyeiEisjsub- 
sidiaires  la  géographie  a),  la  diplomatique  hy  (S^art 
de  juger  de  FautheiitLc^té  dps  dipIoBi.çO?  y  com- 
^rh  1,4  chronologie  diplomatique, ç;)^^  Ile  Idasqn^^ 
la  généalogie  «),  Tcn^  d'inierpréier^J).  Le.  di- 
plomate doit  de  plus  suivre  avec  une  latterïtion 
.pAriicnUhre^]e8jotirnaa^.pQlitiqi4es,gi ,  objft^'ver 
soigneusement  ce  qui  se  passe  en fait'de  politi^ue^ 
cultiver  ta  connaissance  des  foftc^tiôyihAirés  puUKca 
pi  d^^utres  personnes  instruites  et  li^arqu^ntes. 

à)  Vôjez  les  -ouvrages  de  Bvschino,  NormakiTj  Pisar,  Oaspasi, 
'^'      Stëin,  Maltb-Brî7n,  etc. 

h^  Voir  les  ouvrages,  tant  élémentaires  que  systématiques,  et 
dNme  plus  granité  étendue ,  pùbUés  par  GàTTEKBB ,  GrUber^ 
SciidKBVAiviî,  Mbreav,  von  Sohmidt  genannt  PHiavLDBCM»  Ma- 
ARibdN,  le  MoïKE  et  jliLTJusifXY ,  ^G.  P».  Ab  Hvch's  Litvratar 
der  Diplomatik.     Erlangen  179a.  8.  '> 

•    c)'  D.  H;  HBoawiseir  '  Binleîtiing  in-^^fa  Chronologie.     Altona 
1811,8.    F 4  âcarocLiif ^lémene  de-rohre«dogît  bistorique.' .  Paris 

•  i8ia.  fvol.  iri-i8i  .   ^  .    . 

d)  Vbir  les  manuels  de  klsniHARp  et  de  CrATnxÈk.    DHmé  plut 

grande  étendue  sont:  P.  F.  SpenerÎ  opus  heraldicum.    T.  I. 

1680.    T.  H.    1690.  fol.     C  J*  C.  SiBBEifiiE£s>  Erlâûterûngen 

'der  Heraldik,  ^ach  Gatterbr.    Nûmb.  1789.  fol.    J.  C  Gat- 

TcxERs  practjsche  Jieraldîk*    Goett;  1791.  8. 

ie)  Jles  manuels  ont  été  publiés  par  Wiu.  et  Gattsker  ;  des  ta- 
bles généalogiques,  pair  JivBjfu,  .BnDEnMAïuf,  PuraERy  Koch, 
Obbharoi,  Yoigtel.     n  a  paru  à  Franefort)  4epiiii  174' 


Çh.  r\  Difinitiohsy  parties,  40^r€$s,  etc.     a3 

jus^^en  180$,  jchafue  année  en  deux  v'okimea,  et  U  dernière  an- 
née dans  un  volume  .seulement,  Genealogisches  Reichsr  und 
Staatshandbuch.  Yoyez  aussi  G.  Hassel^s  f llgemeines  euro- 
paisches  Staats-  und  Adrefs-Handbuch.  Weimar  Th.  I.  1816. 
Th.  II.  1817.  8. 

y^  On  peut  se  servir  des  ouvrages  d^EcKHARp,  de  Conraoi,  de 
WiTTicH)  de  Samhet,  de  Zacharia.  Voyez  I^vtter^s  Literatur 
des  t.  Staatsrechts,  Th.  BI,  S.  3o4.  Ma  IVeue  Literatur  des 
t.  Staatsr. ,  §.  987. 

si  y^y^  ci -après,  dans  le  Supplément  y  n^  XI,  B, 


M    é    t    h    o    d    é^ 

Pour  bien  exposer  le  droit  des  .gens  de  l'Eu- 
rope, il  en  faut  développer  les  principes  d'uhe 
manière  claire  et  concise,  en  suivant  un  plan  sim- 
ple et  systém^^tique.  Ces  principes  doivent  être 
puisés  dans  les  conventions  expresses  et  tacites, 
dans  Panalogie,  et  dans  la  nature  des  relations  ré- 
ciproques des  étatl.  Il  faut  les  éelAireir,  autant 
c{ue  possible^  pair  Tbistoire,  les  traiter  sans  pré«^ 
jugé,  avec  discernement  et  impartialité,  sans  àon* 
ner  dans  les  by^othèses-,  et  sans  abuser  de  foraEies 
rationales  ou  de  spéculations  métapbysiques*  '  La 
xnéibode  dogmatico  -  bistorique^  #st  pii^férable  a 
celles  purement  dogmatique ,  bistoriipie ,  ou  rai^ 
sonnante  a).  Le  pubUciste  doit  'étî*e'  Tami  »èlé 
die  }a  vérité,  de  Timparti alité,  et  du  bon  sens. 
La  discussion  des  controverses  d),  ainsi  que  leâ 
éclairciasemena  par  des  exemples  intéressans  et  il- 
lustres c) ,  sont  réservés  à  PoKposition  verbale. 


»4  Printipes  généranji:  et  preliminaîrçt. 

a)  y.  OmptevA'8  Literatur  des  Vôftvrf  eohts ,  n.  S;^.    r.KâMPti 
*        neue  Litek*atiir  etc.  9'  $.  1  if.    16  v.  3a  f. 

h)  y.  Kamptz  1.  c.  $.  55. 

•  •  >  ..      i. 

e)  De  rimportance  des  exemples,  yoyez  Mosbr's  Yersadi  dea 
neuesteri  europ.  Yôllcerrechts,  I.  a8.  Ueber  politische  Er« 
fahmngén  ;  dans  le  journal  allemand  intitula  MimnyA ,  Sept* 
i8i3,   p.  487  — 498. 


CHAPITRÉ    IL 

HISTOIRE  £T  BIBUOGRAPHIE  DE  LA  SCIENCE  DU  DI^OIT 

DESGEJNâ,      : 


-u  [.. 


jty .Histoire  de  la  science. 


§,      10. 

I)    U/agff    du    droit    des  gens    en   Europe* 

'.   Aneienné  pérl^i^e* 

11  y  Avait  .cheas  les  anciens  .llmt  aussi  bie»  que 
«lies  nous^  des  guerres^  des  .alliances ,  dsCâ^^am^ 
b*ssadea  envoyées  et  reçues^  donc  aussi  des  élémeni 
du.  droit  àe$  gens..  Cependant  à  mesure  qiié  lîon 
approfondit  les  causes  etJes'liaisDns  des  évè^en^n'i 
-de  rhistoiroi  on  apperçoit  tant  d^inégalité.et  àHnr 
conséquence  diins.  la  manière  d!agir  de»  goûter* 
nenaen»)  qu'on  .hé  peut  supposer  chez  eux^  ni 
dans  leui^s factions,  justes  la  pleine  conscience  de 
la  oohformité  aux  principes  du  droit  des  gens^ 
ni  .toujours  une  mauvaise  foi  daiis  les  cas  con* 
tfaires»     Qui  vpudra  reprocher  par  exemple  ausc 


CK  IL   Histoire  et  bibliographie  ^ie.  ^ 

jni/s  révid,cnite  inju'Àt{ce  de  plusieijips  de  leurs 
guerres  9  ou  ï^inimitié  implacable  qu'ilâf  portèrent 
à  tant  de  nations,: en  se  rappelant  les  ordres  et  les 
révélations  que  ce  peuple  prétendu  élu  croyait 
avoir  reçu^  du  ciel  à)?  Les  états  grées  paraissent 
avoir  été  dirigés  i  dans  leurs  relations  extérieures^ 
par  une  entière  conviction ^de  ce  qui  «é^it  ^uste, 
jointe  à  une  politique  sàge  ^t  éclêiréB'if^k  Ce- 
pendant lés  Jtomains  ohi  montré,  du  teins  de  le, 
république,  '  plus  de  connaissance  encore  et  dé 
profondeur  dans  les  principes  du  âroUt  des'  geqs 
par  TorganiMtion  d^un  départemefyt>des  affaires 
étrangère^,  '■  du  collège  des  PéciaU3(**  •  Mais  ces 
titres  de. ^oire  ont:été 'de  beaucoup  afiiaiMis  par 
les  procédés  que  le  gouvernement*  9e  perinlt  après^ 
durant  les*. guerres  civiles,  et  bien  plus  encore 
lorsquMl'  adopta  entièrement  un  système  de  con* 
quête  et  d^assujetissement  O* 


'»»  • 


d)  J.  D^  MiciuËLis  mosaî$ches  Reçht,   T.  }»  i^    19   ft  suiv. 
Voyez  ^UMi  les  écrits  indiqués  àpn»  v.  Kampt«  njeuer.Literatnr 

^)  y.  Ompteda,   I.  141  et  suiv.    v.  Kamptk  I.  c.  p.  54  et  suivi 

c)  V.  Omptbda,  I.  149  et  suiv.     S'jd»  et  suiv.     v.  Kamptb  J,  c. 
p.  56.    Vpjres  surtout  Thisloiré  dés  ahdens  traites ,  par  Mr. 
.  BAiu»i;y^c  9  citée'  d  -  après .  d^ns  }e  SiippJl«m«iit ,  -  n^  *  i3C. 

Période  moyenri^^"     -,     * 

•  i 

lîea  évènemens  politiques  du  tents  de  lami- 
grmticfi  des  peuples ,  font»  entrerqir^  autant  d'igno- 


aê  Prir^ipes  généraux  et  préliminaire»^ 

rancfe,  par  rapport. aux. préceptes  du  droit  dea 
gens,  que  de  yolonté  contraire  à  la  justice*  Dans 
le  moxe^  à^e  proprement  dit,  les  natio^is  de  VBu* 
rope  montrèrent  dans  leur  conduite  plus  de  cul- 
ture et  de  ^égalité.  Il  est  t^ès  à  croire  que  la  re- 
ligion chrétienne  y  contribua  beaucoup  par  Tinr 
fluence  qu^elle  gagna .  aur  l'eajj^it  de»  ge^uTerae^ 
mens  ctt^sur  ropinion  publique  âf)^  ainsi  que  Tau- 
lorité  alors. généralement  reconnue  des  papes  et 
le  système  d^iérarcbie  en  général.  L^idée^  quoi- 
que longtems  régnante,  d^une  uniosi  universelle 
des  puissances  chrétiennes  i&),  eut  mains  d^isifluen- 
ce,  ne  se  rapportant  immédiatement  j^^U^  dis- 
sentions avec  les  peuples  non- chréfieJlns,  surtout 
pejMlant  les  '  croisades^  .  ^ 


•  I  »  « 


^)  '^yfLè  KotHX*8  Wirkong-det  Christentliumv  auf  ^vl^LvAêobA 
4er  Tolker  in  Europa^  Avi  dem  Daniscben.  Gopenhag«B 
1775—1782.  Th.  I-|y.  8.  'ScMMALx  europ.  YôUcerrecht, 
S.  14  ff. 
h)  Grotius  de  J.  B.  et  P.  lib.  II.  c.  i5.  $.  1^.  Ijecibuitz  in 
^raefst  «d  '  Côd.  jor.  gent.  diplomat.  J.  P^  Ludewio  de 
jure  reges  aj^pellaridi,  '  c.  n.  -§.'  €.  dans  tes  Oposc.  mitcell, 
l  45. 

§.      12. 

Firiad9   mpéerue» 

*  *     •  •  • 

C'eSt  de  l'époque  où  Ton  s'est  efforcé  à  ré- 
primer les  usurpations  des  papes  sur  les  souve- 
rains, principalement  depuis  le  concile  de  Baie, 
que  date  l'origine  du  droit  des  gen's  positif  de  l'Eu- 
rope» Oès-le.  commencement  du  16"  sièelè,  lés 
états   ide.' l'Europe  ;  redoublèrent  d'activité  danf 


0 

Çh.  Ijl.  nistofre  et  hihliogrAphie  etc. 
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leurs  relations  politiques.  Différens  événement, 
sur- tout  pendant  le  règne  de  Charles -Quint  et 
de  Henri  IV,  et  la  prudence  préroyante  des  po- 
litiques de  eette  époque^  firent  conclure  des  <trai- 
tés.  Xi  attention  des  cabinets  aux  relations  po- 
litiques des  étals  fut  excitée  et  entretenue,  pi^r  le 
schisttie  survenu  dans  Téglise  chrétienne ,  par  les 
intérêts  çoopomerciaux ,  par  les  armées  devenues 
permanentes ,  par  le  congrès  de  paix  de  VV^^^' 
ph^ie,'  jpar  lés  ambassades  continuelles,  enfin 
par  la  publii^ité  des  affaires  politiques  au  moyen 
de  rimprimerie*  Des  négociaiiom  presque  non- 
interrompues^  des  traifés  aui^si  fréquents  qu^in- 
téressana,  ^di^  aZ/ûxiiçe^.miiltipliées  entre  les  fa« 
milles  régnantes  de  l'Europe  qui  les  ont  presque 
toutes  réunies  par  des  ^liens  de  parenté,  le  droit 
des  gens  naturel  généralement  recohnu  comme 
loi  obligatoire,  en  furent  la  suite.  Il  y  eut  sou- 
vent des  plcuntes  élevées  pour  cause  de  'lésion  du 
droit  des  gens;  voulant  conserver  du  moins  Pap- 
parente  du  droit ,  on  se  défendît  publiquement 
et  reconnut  par  là  plus  expressément  encore 
Pexistencè  cle  cette  loi.  La  révolution  française, 
et  tout  ce  qui  s^ensuivit,  fournit  de  quoi  observer, 
«instruire,  craindre,  se  précautionner»  Les  der- 
niers résultats  de  cette  période,  si  riche  en  évè* 
nemens ,'  paroissent  être  i'eservés  à  l'avenir  a). 

à)  J.  G.  BûscK  Onindrifs  einer  Geschichte  der  merkwurdig* 
ftten  Wdth&ttdèl  neuerer  Hèh  C4«  Aosg.  von  G.  G.  BREDOtr. 
Hàmiu  i8i4  gr*  8.)  |p.  4a  «t  taiff    An  m$pmj  into  ^tks 
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foandatîoii  and  hiitor^  of  the  law  of  nations  in  6lirop«| 
from  the  time  of  the  Greek»  and  Romans  to  the  aj^e  fd 
Grotius*,  by  Robert  Wari».  Lond.  1795.  T.  I  et  lî.  8.  Nie. 
VoGTS  hifftor.  Darstellung  det  enrop.  VÔlkerbondes.  Th.  I. 
,  Frankf.  1Ô08.  Ô.  Kobejit8on>  Geschiohte  HUis^  Caris  V^ 
Th.  I,  S.  179.  Voyez  aossi  l'introduction  dans  A.  H.  L. 
Heeren^s  Hahdbuch  der  Geschichte  des  europ.  Staaten-Systems.-^ 
Sttk*  Fînftaence  de  la  révolution  française^  snrtont  de  Tesprit 
de  conquête  et  de  Tusurpation  deNAroL^oK^  tw  la  politiq^ip 
et  Te  droit  des  gens,  voyez  Benjamin  Gonstakt  de  Rebecquèi 
de  l'esprit  de  ëonquéte  et.de  Tusurpation,  dans  leors  rap- 
ports, avec  la  civilisation  eur<^éenne.  CS.  1.)  1814.  8.  Tru^ 
duit  en  allemand  sous  ce  titre:  Ueber  Eroberungsgeist  una 
Usurpation  ,  im  yerhàltnlfs  zur  neu  -  europàischen  Bildung'; 
ron  B.  Co!rST4ifT.  1814*  8.  De  la  instauration  politique  de 
TEurope  et  de  la  France,  par  M.  deFLAjAAii.  Paris  |8t4«  8» 
Ans.  V.  Feveabagm,  die  Wellherrschafl,  das  Grab  der  Mensch- 
heit.  Mûnchen  181 4-  8.  C.  H.  K.  A.  V.  Kampts  Beitr&go 
snm  Staau-  imd  Vôlkecrtahti  Bd.  I,  S,-^^  its« 

§.     i5. 

II)  Expontion^  leientifique  du  droit  des  gens* 

Ce  ^'on  avait  essayé  de  faire  arant  Grotîus^ 
pour  \di  science  du  droit  des  gens^  ne  produisit 
que  des  fragmens  détachés^  et  ceux-ci  mêmeas*^ 
ses  souvent  sans  base  isolide.  Aristote  et  Platon 
sVccup^renty  en  quelque  sorte,  des  relations  1er 
gales  des  états.  Les  historiens  grecs ,  les  philo- 
sophes  I  les  jurisconsultes  ,  les  législateurs  des 
Romains,  n^enrichirent  le  droit  des  gens  que  de 
quelques  observations  éparaes  dans  leurs  écrits  a). 
Dans  le  moyen  âge  son  développement  scienti- 
fique fut  entravé  par  Tautorité  des  maximes  sou- 
vent fawses  pu  mal  appliquées  des  pères  de  l'égli- 
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àe  &>,  par  la  pi^épondérance  politique  des  papes^ 
par  la  Ghimère  du  domînitim  mundi  et  imr 
perium  christianitatis  des  empereurs  ro- 
mains, par  Pautorité  prédoininante  de, la  phi* 
losophie  scolastique  /r),  en  général  fenfin  par  la 
bigrbarie  et  Pignorance  trop  répandues  encore^ 
le  droit  du  plus  fort  faisant  la  loi,  et>  les  progrès 
des  sciences  n^étant  point  encore  secondés  par  les 
avantages  de  Part  d^mprimer.  Quelques  étin- 
celles de  bon  sens  se  firent  jour  à  travers  les  té- 
nèbres et  tournèrent  au  profit  du  .droit  des  gens, 
surtout  en  le  délivrant  de  Tinfluence  des  papes. 
La  rivalité  et  les  discussions  continuelles  entro 
les  puissances  ecclésiastiques  et  séculières  y  con- 
tribuèrent beaucoup ,  davantage  encore  dans  la 
suite  les  réformations  de  Luther  et  de  Zwîngli  d). 
Malgré  cela  on  recourut  encore  trop  souvent, 
dans  des  cas  litigieux,  aux  principes  du  droit  ro- 
main et  du  droit  canonique- papal ^  aux  conseils 
des  légist&s  et  des  décretistes,  c^est-à-dire  aux 
professeurs  en  droit  romain  et  canonique,  et  même 
aux  avis  des  théologiens.  ,  Il  parut,  en  effet,  quel- 
ques livres  imprimés  traitant  du  droit  des  gens; 
mais  les  uns  partirent  de  fausses  prémisses  et  ma* 
ximes,  comme  Oldendorp  C^ôdg),  Vàsq'usz  ou 
Vasçuius  Ci572>  et  Winckler  Ci6i5)^  d'autres 
ne  développèrent  pas  assez  les  idées  Justes  qu'ils' 
avaient  conçues,  tels  que  A^bericus  GsNTitis  C 1  SgS) 
et  SuARE»  Ci6i3>  ^)* 
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d)  T.  OMPT£bA*s  lit.  I.  iSg— 161.  r.  Hâims'  naié^Lk.  n^, 
et  56.  .  'G^NTMER,  I.  9.  ScHKiDEMANTBLf  allffem.  Staatfrecht 
CJena  1775.  8.))  p*  i3- 

b^  Jean  Barbeyrac  traite  de  la  morale  des  pères  de  IVglîse.^ 
àAmsterd.  1718.  4*     J.  J.  Schmavm  neuet  S^ritema  deaRecht» 
der  Natur  COoett.  17S4.  80)  p*  l'^-^^T' 

f)  ScHiiÂVis,  p.  97.         \  ^5 

i)  Mart*  HtiiNERi  oraft.  de  immortâlibiu  Mart  Lntheri  in  im-' 
peria  meritis.  Hafn.  1761.  4*  J<  W.  Plagidus  CPstsmih) 
Literatur  der  Staatslehre ,   I.  Àbth. ,  S.  160  f. 

a}  r.  Ompteda,  I.  165—170. 

§.      1 4 . 

Depuis  Grotius  jusqu'à   Wolff^ 

Ce  fut  à  Pesprit  philosophique  et  à  l'éru- 
4itio.A'di^  célèbre  Hugues  Grotius  (de  Groot)^ 
qu^était  réservée,  la  création  de  la  véritable  science 
du  droit  des  gens.  ' Dans  son  livre  y^de  Jure 
belli  et  pacis'^  (i62d),  non->seulement  il 
exposa  )  d^une  manière  aussi  profonde  que  clai- 
re^ Tensemble  du  droit  des  gens  naturel,  maia 
il  y  recueillit  aussi,  au  profit  du  droit  des  gens 
positif,  quantité  d^exemples  tirés  de  Tantiquitéa). 
La  réputation  de  cet  ouvrage  augmenta  par  de 
nombreuses  traductions,  extraits,  abrégés,  ta- 
bleaux et  commentaires  6).  Bientôt  après,  en 
i65o,  ZoucHAEUs  cZouCHY)  publia  le  premier 
Quvrage.  élémentaire  sur  le  droit  des  gens,  dans 
toute  son  étendue  c),  à  la  même  époque  où  Hob- 
BEs,  son  compatriote,  déclara  hautement  qu^on 
pouvait  se  passer  d^une  explication  particulière 
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ie  cette  branche  de  1a  jurisprudenèe;  Le  barotl 
Samuel  de  Pufbndorf,  avança  de  beaucoup,  quoi- 
que d'une  manière  indirecte  ,^  la  science  du  droit 
des  gens,  par  son  excellente  exposition  du  droit 
natuj^l  des  particuliers,  en  trois  différens  ouvra* 
ges  (1660,  1672,  1673}.  En  adoptant  une  iden-  ' 
tité  du  droit  naturel  des  particuliers  avec  le  droit 
des  gens,  il  nia  l'existence  du  moins  formelle, 
d'un  droit  des  gens  positif.  Selon  lui,  les  usages 
des  nations  européennes,  formant  la  loi  de  guer- 
re, et  établissant  l'inviolabilité  des.  ministres  pu^ 
blics,  sont  purement  arbitraires,  les  stipulations 
contenues  dans  les  traités  des  souverains,  sont 
bien  obligatoires,  mais  en  grande  partie  tempo- 
rAire3  ou  transitoires  ;  il  prétend  enfin  que  la  dé- 
nomination de  droit  ou  loi  ne  convient  nullement 
à  ces  stipulations,  celles-ci  devant  appartenir  à 
Fhistoire  plutôt  qu'au  droit  dy.  Toutefois  il  rem- 
plit des  chapitres  entiers  du  droit  de  la  guerre, 
des  conventions  x^ilitaire:^  entre  les  puiissances  beU 
ligérantes,  des  traités  de  paix,  des  alliances.  Les 
paradoxes  de  Pufendorf  furent  beaucoup  criti- 
qués e),  mais  ils  ne  manquèrent  pas  non  plus  de 
défenseurs  zélés  y).  Un  grand  nombre  de  ma" 
naels  et  d'ouvrages  plus  étendus  ^)  y  qui  ont  paru 
dans  cette  période,  font  preuve  de  l'intérêt,  avec 
lequel  le  public  accueillit  l'étude  du  droit  des 
gens.  Pour  ce  qui  est  du  droit  des  gens  positif 
en  particulier,  il  parut  alors  à^s  recueils  de  traités 
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et  d^Autres   actes  publics  rA>^    «insi  que  dei  ex- 
positions historiques  des  traités  i)^ 

i 

à)  J.  M.  Sghrôckh^b  Abbîldung  und  Lel»en«betchreîbiingen  be- 
rûhmtér  Gelehrten,  Bd.'II,  S.'tSf'^ijS,  y.  Okptuu,  I. 
172.  17S  -  248*  V.  Kamp»  L  c.  p.  4S  et  fuÎT»  —  Les 
traites  publics  ne  furent  que  rarement  publiée  alorf, 

è>)  Meistbr  bibliotheca  jur.  nat.  I.  199.  et^suir.  G.  C.  G<- 
BAVERi  nova  juris  nat  bistoria,  p.  95.  et  suiv.  GLAnrs  Ge- 
schichte  der  Rechts  derVemunA,  S.  m.  G.  H.  L.  Pôi^n* 
Gomm.  alléguée  ci -après  dans  le  Supplément,  n®  I,  A. 

• 

e)  T.  GmptedA)  I.  s5a  —  365.  —  P^  rapport  k  Hosbis  TO^ea 
ibid.  p.  349* 

d)  y.  Ompteda,  I.  ^70—985.  J.  G.  Mbvsél^s  hist.  liter.  bibliogr. 
Magasin  O788),  I.  17  ff.  II.  ai  C   III.  3o€. 

tf)  Tels  que  RiCHEfi  —  qui  établit,  déjà  en  1676,  un  droit  de» 
gens  positif  fondé  sur  des  conventions  expresses  ou  tacites, 
en  séparant  d^aillcurs  les  droits  conventionnels  particuliers 
'  d'avec  ce  droit  des  gens  positif  de  TEurope  qui  résulte  do 
conventions  tacites  — ,  Dvrr  ,  VvrzhUAJtsf ,  Piic.  BBCiiAmr, 
MEiraBR,  Aluerti,  Pompejï,  Zeivtgrav,  Werlhdp,  Lvdeivig, 
Leibnitz,  Strimesivs  et'd'autres.  Voir  y.  Gmptbda,  1. 276—^989. 
Mevsel  II.  fi*.  47  f. 

y)  Tel  que  Chrétien  Thomasius.    v.  Gmptbda,  I.  19!. 

g)  On  peut  nommer,  à  cet  égard,,  Jean-Wolfg.  Textor  1680, 
Chrétien  Thomasius  1688  et  1705,  Jean- Jaques  Mullsr  1694, 
Jean-Henri  MollbWbeck  1695,  Jean-Frédéric  Hombbrgm  àVacr 
1721,  Adam-Frédéric  Glapey  17j3,  Jean-Frédérjc  Schneider 
1739,  Henri  Kôiiler  1735,  Jean-Sigismond  Stapf  17  35,  X^u- 
rent  Reinhard  1736,  Jean^Adam  Ickstadt  1740. 

h)  Des  recueils  furent  publiés  par  J.  C.  Lvirio  1G94  et  1703  ; 
par  Leibmtz  uGgS  et  17003  par  Jaques  Bernard  ou  Mobt* 
jftKS  a 700;  par  Dv  MoNt  1736—1731,  avec  des  supplément 
par  Barbeyrac  et  Rousset  1739^  par  J.  ^,  Schmauss  1730, 
et  par  d'autres.  —  Des  tables  alphabétiques  silr  tes  re- 
cueils, et  sur  d*autres,  ont  été  publiés  par  Pierre  GiOROiscii 
1740—1744.  .  "      -^ 

/)  Par  St.  Priest  17 35,  et  par  Barbbyrac  1739.' 
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§.      i5. 

Depuis    Wolff  jusqu'à  présent» 

'  La  lice  ouverte ,  on  pouvait  s'attendre  k  un© 
exposition   claire  ,    complète   et  systématique  au 
droit  des  gens.    Le  droit  des  gens  naturel  la  reçut 
par    la   sagacité   du    célèbre   baron   Chrétien    de 
Wolff  a^  Ci 749.  et  1760).      Cependant  cet   au- 
teur voulant  fonder  des  droits  parfaits  sur  le  con- 
sentement présumé  des  nations ,    et  même  sur  la 
fiction  d'un  état  universel  dû  monde,   ou  d'un  état 
composé  de  toutes  les  nations,   on  aurait  tort  de 
trop  regretter,   qu'il  n'a  pas  égalemqnt  voué  son 
activité  littéraire  au  droit  des  gens  posîtî/.      Celuî-w 
ci  fut  traité,    séparément,  par  l'infatigable  Jeàn- 
Jaques  Moser,     Ecrivain  simple  et  sans  préten- 
tion,    ce  dernier  tâcha,     sans  trop  s'occuper  du 
système  et  de  la  spéculation,,   à  se  rendre   utile', 
par  différens  ouvrages  qui  parurent  dans  sa  longue 
carrière  littéraire  i)  C1732  —  1781),    à  cette  par- 
tie du  droit  public  positif  noii  moins   qu'aux  au- 
tres qu'il  a  si  soigneusement  cultivées,  tandis  que 
d'autres  auteurs,     ses  contemporains   ou    succes- 
seurs,   surtout  l'ingénieux  Kant  c),    démonh'è- 
rent,    à  n'en  pouvoir  j)lus  douter,    combien,    à 
cause  de  Tinsuffisance  du  droit  dès  gens  naturel, 
il  est  de  l'intérêt  des  nations  de  s^en  poUvoir  tenir 
à  un  droit  des  gens  positif. 

à)  V.  Ompteda,  I.  520  AT.     Schmauss,  p.  336  —  354. 
'     b}  Voyez  Lebensgeschichtç  Joh.  Jac.  Mosers  ,    von  îhm'  selbst 
beschrieben.    Prankf.  un4  Leipz.  Th.  I — UT.    Dritte,   staric 
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▼erm.  Aufl.  1777.  Th.  IV.  Î783.  8.  Cph.  Weiolich*s  Nack- 
richten  voiî  jetzt  lebenden  RechtsgeU ,  Th.  TI,  S.  1  — 119. 
V.  ÛMPTEDA,  h  553.  J.  G.  Mev8el*8  L«xikoii  von  ijS^  hh 
1800  verstôrhener  Schriftsteller ,  Bd.  IX,  p.  agS  ff. 

€)  Imman.  Hamt's  inetaphys.  Anfangsgr.  derRechtslehre(Ktoi|^b4 

1797.  80)   §•  55  ff. 

§.       16. 

Continu  at^ion» 

De  notre  tems ,  Mr.  George  -  Frédéric  d« , 
Martens  a  très  -  Bien  mérité  du  droit  des  gens 
positif  de  FEurope^  par  des  ouvrages  élémentai- 
res, en  langue  latine,  allemande  et  française,  par 
d^ autres  écrits  relatifs  à^  cette  partie ,  par  des  re- 
cueils de  traités  et  autres  actes  publics,  ainsi  que 
de  lois  fondamentales  des  états,  enfin  par  les 
cours  qu^il  a  faits  à  ^université  de  Gôttingue  a). 
Le  droit  des  gens  fut  de  plus  enrichi,  par  beau- 
coup d^ouvrages  tant  élémentaire)»  6>  que  systé- 
matiques d^une  plus  grande  étendues),  par  des 
traités ,  qui  sont.publiés  aussi  de  suite  el  officiel- 
lement dans  la  plupart  des  états  européens,  par 
des  recueils  de  traités  et  autres  actes  publics  cf),  par 
des  tnémoireç  sur  des  négociations  diplomatiques, 
et  par  des  monographiesv,  c'est-à-dire  des  dis- 
sertations ou  autres  écrits  traitant  d'un  objet  par- 
ticulier, nommément  du  droit  maritime  et  de 
commerce,  du  droit  des  neutres,  et  du  celui 
d'ambassade.  Aussi  s'occupa- 1- on  de  la  casuisti- 
que e),  et  de  la  partie  historique  du  droit  des  gens 
positif  de  l'Europe  ,    pour  laquelle  il  y  eut  des 
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ourrages  particuliers  destinés  à  rapporter  et  à 
éclaircir  les  évènemens  politiques  de  notre  tems^^) 
ainsLque  des  journaux  politiques.  Quelques-i^ns^) 
publièrent  des  répertoires ,  où  les  traités  publics 
sont  rangés  et  indiqués  en  ordrje»  La  partie  lit* 
téraire  du  droit  des  gens  fut  enrichie,  en  lySS^ 
par  Dietéric-Henri-Louîs  baron  d'OMPTBDA,  d'un 
ouvrage  qui  Pembrasse  toute  entière,  et  qui  fut 
continué,  en  1817,  par  Mr.  C.  A.  de  Kamptk. 

«)  J.  St.  Pûtter's  Gcschichte  dcr  Universitat  Gôttingen,  Th.  If, 
$•  109.  Cph.  Wbidlicm^s  biographische  Nachrichten,  Th.  III. 
«nd  IV. 

5)  Outre  les  abrégés  exposant  ensemble  le  droit  naturel  des 
particuliers  et  celui  des  nations  Cv.  Ompteda,  II.  3B3  et  suiv  >, 
on  peut  citer  les  livres  élémentaires  de  H.  F.  Kahrel  1750; 
J.  J.  BuRLAMAçui  rySi  11.  1784;  J*  F.  L.  Sghrodt  1768  u. 
1780  ;  du  vicomte  de  la  Maillàrdièrb  1775^  G.  XcmmwAhh 
1775;  Lauriz  ^^Ôrrboaard  1776;  C.  G.  Gunth^r  1777;  J.  N. 
ISeyron  1785;.   G.  F.  de  Martens  1786,    1789,    -1796',    1801^ 

P.  T.  KÔHLER    1790;     C.  U.  D.    V.  ËGGBRS    I796;      P.  SaALPBLD 

1809;  d'un  anonyme  Cl^e  juregentium  et  cosmopolitico;)  1811  ; 
de  Th.  ScuMALz  1817. 

e)  Des  ouvrages  plus  étendus  ont  été  donnés,  par  A.  F.  Glapby 
1753  ;  G.  de  Real  1764;  Ë.  de  Vattel  1768  (son  ouvrage  est 
tiré  pour  la  plupart  de  celui  de  Wolff  ,  mais  écrit  dans  un 
s^le  plus  coulant  et  plus  élégant);  par  J.  J.  Burlamaçui  et 
de  Felicb  1766  ~  i768;C.  G*  Gunther  1787  11.  1792  (incom- 
plet); G.  deRAVNEVAL  i8o5;  J.  B.  Gondon  d'Assoiti  1808;  G. 
U.  D.  V.  Egoers  1809  et  1810. 

d)  Des  recueils  généraux  ont  été  publiés  par  F.  A.  Wenck  17811 
1788  et  17965  et  G.  F.  de  Marteks  1791  —  1818.  Des  re- 
cueils spéciaux ,  pour  des  états  particuliers ,  voyez  le  Sup- 
plément à  la  fin  de  cet  ouvrage.   . 

é)  G.  F.  de  Martens,    1800  et  1803. 

/)  Par  J.  J.  ScHMAVss  1741  et  17475   MABLr  1747  O74Q5    1764? 
1773,  1776);  C.  F.  Hempbl  i75i — 1755^  G.  AcuEHiTALL  1756 
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C1761,  17671  1779);  J. C. Adïluwô  176a — 1769;  J.G.Meusbl 
1775  C1782,  1788,  1800,  1817)5  L.  T.  Spittler  1795  Ci8o7)j 
J.  G.  BûscH  1781  Cl 785,  1796,  continué  par  G.  O*  Biusdow 
1810);  G.  W*  HocM  1796  et  17979  augm.  et  continué  par  F. 
,ScHOELL  1817  et  1818;  M.C.'Sfrengbl  1797;  J.G.  EicMHORiriQoS 
—  1804  (1817);  C.  D.  Voss  1801  ff.  ;  F.  Ancillon  i8o5  —  i8o5; 
'g.  F.  de  Martens  1807;  A.  C.  Wedekind  i8p8;  A.  H.  L., 
Heeren  1809  et  1811;  Flasban  1809  Ci6jO;  I^  de  Dresgk 
i8i5^  F.  Saalfeld  1816;  Paolo-Cmaoni  1817. 

g)  G.  F.  Hempel  1751  —  1755  5   G.  F.  de  Martens  1801. 


•  * 


'         -  t 

Etat  actuel  de  la  science  du  droit  dès  g^ns, 

La  science  du  droit  des  gens  fut  portée  au 
degré  ou  elle  est  actuellement,  par  la  civilisation 
des  mœurs ,  par  l-es  liaisons  compliquées  entre 
les  nf'ations  de  TEurope ,  par  Tinfluence  dç  Part 
de  guerre  moderne,,  par  l'activité  excitée  des  gou^ 
vernemens,  par  les  négociations  multipliées,  Sur- 
tout moyennant  des  ambassades  perpétuelles,  par 
la  culture  des  sciences  en  général,  et  particu- 
lièrement ^VL  droit  des  gens  naturel,  et  de  l'hi- 
stoire des  états ,  par  ^industrie  littéraire  des  ju- 
risconsultes et  des  historiens,  des  hommes  publics^  . 
des  observateurs  en  fait  de  politique ,  et  des  com- 
pilateurs a),  par  la  liberté  de  la  presse,  favorisée 
dans  plusieurs  pays,  par  la  part  que  presque  tout 
le  monde  prend  aux  évènemens  politiques ,  çniin 
par  des  leçons  académiques.  Comme  l'existence 
et  la  chute  des  états  dépendent  entièrement  des 
évènemens  majeurs,  de  même  les  principes  po- 
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» 

litiques  sont  puissamment  influencés  par  l'esprit 

du  tems  ou  Topinion  publique. 

d)  Comparât  C.  A.  r.  Kaxptz  neue  literatur  de»  YdlkerrechtSy 
$.1  — 16^ 


B)Litté  rature» 
Blbiiographie    et  à^iographie» 

Déjà  dans  ce  moment*-  ci  les  inoyens  littérai- 
res du  droit  des» gens  sont* nombreux ,  et  impor-  - 
tans  au  point  qu'on  ne  peut  nullement  s^en  passer; 
ils  le  seront  encore  davantage  à  mesure  que  vien- 
dront de  nouveaux  événement  et  de  nouvelles  con- 
ventions politiques ,  et  qu^aùgmentera  la  culture 
des  sciences  et  l'industrie  littéraire  des  gens  de 
lettres.  La  bibliograpJde  ou  notice  des  livres  trai- 
tant de  cette  partie  de  la  jurisprudence  a) ,  est  et 
sera  donc  toujours  dé  conséquence.  Elle  doit  être 
secondée  àeXei  biographie  ou  notice  de  laviç  des 
auteurs  b') ,  qui  sert  particulièrement  à  juger  «et  à 
apprécier  lés  ouvrages.  On  y  apprend  les  circon- 
stances qui  peuvent  avoir  influencé  les  principes 
et  les  opinions  des  auteurs,  le  degré  de  leurs  tà- 
lens ,  leur  caractère ,  leur  religion ,  leur  éduca- 
tion,  leurs  études,  leur  patrie,  domicile,  em- 
ploi ,    etc. 

d)  Voyez  la  littérature  dans  le  Supplément  à  la  fin  de  cet  ou- 
vrage,  n®  I,   lit.  B., 
^)  Voyez  ibid.  n«  I ,  lit.  C. 


38     Princ,  gén.  et  prélim.   Ch.II.  Hisf^  9t  hïbliogr.  ete* 

§.19. 

Bibliothèque  du  droit  des  ^eni» 

Les  ouvrages  relatifs  au  droit  des^  gens ,  peu* 
rent  être  classés  de  la  manière  suivante  et).  I)  His- 
toire du  droit  des  gens,  littérature  et  biographie  5 
sciences  connexes  et  suhsidiaires.  II>  Sources: 
traités  et  autres  actes  publics.  III)  Ouvrages  élé- 
mentaires et  systématiques  sur  le  droit  des  gens. 
1V>  .Ouvrages  sur  de^  matières  principales  dé- 
tachées du  droit  des  gens»  Y)  Collections  de  trai- 
tés sur  diverses  matièresc  VI)  Monographies,  ou 
dissertations  et  brochures.  VU)  Déductions*  et 
consultations  des  jurisconsultes.  VIII)  Ouvrages 
lexicographiques.  l'X)  Ouvrages  servans  à  Thi- 
stoire  et  à  Tinterprétation  des  traités  publics. 
X)  Mémoires  historiques,-  particulièrement  sur 
des  négociations.  XI)  Ouvrages  pour  servir  à 
rhistoire  des  évènemens  politiques  modernes,  et 
journaux  politiques. 

d)  C'est  diaprés  cet  ordre  cpe  sont  énoncés  les  principaux  éferit», 
ci  -  après  dans  le  Supplément  contenant  une  Bibliothèque 
choisie  du  droit  des  gens. 


— ^—>—i———i— ■—»—■— w—  ■  / 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LES       É    T    A    T ,  S 

m      eiNJÎRAL,      BT      PARTI  CUL  lins  Ml^NT 

EN    Europe. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DÉFINITION,  RAPPORTS  DE  SOUVERAINETÉ,  ET  UNION 

D'ÉTATS. 

§.        20. 

• 

Définition  et  origiite  4^  VAtat. 

Un  certain  nombre  d'hominea  et  de  famîUes 
qui,  s^étant  réunis  dans  un  pays  et.  y  ayant  fixé 
leur  demeure,  s^assacient  et  se  soumettent  a  un 
chef  commun,  dans  Tintention  de  veiller  ensem- 
ble  à  la  sûreté  de  tous^  forment  un  étixt  a).  Leur 
réunion  est  considérée  comme  personne  morale, 
ils  portent  aussi  le  nom  de  nation  C§*  i)*  L^état 
ne  prend  son  origine  que  dans  cette  même  conven- 
tion expresse  ou  tacite  6) ,  motivée  par  le  besoin 
d^une  alliance  de  sûreté*  / 

a)  Voir  mon  Oeflfentliches  Recht  des  teutschen  Bondes,    $.  i 
et  a* 

If)   Anti  -  Len'athan  COftttîngen    1807.   8.))    p*    49  ^t  suiv.   — 
D'autres  représentent  Te'tat  comme  un  produit  de  la  nature, 
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en  expliquant  son  origine  par  une  nécessité  naturelle.  Rous- 
seau du  contfact  social,  liv.  h  ch.  5  et  6,  Uv.  III.  ch.  16. 
Principe  fondamental  du  droit  des  Souverains  Cà  Genève  lyS^ 
gf.  in -8°),  T.  I,  p.  i5  et  suiv.  Hugo's ^'aturrecht,  $.  SiSflP. 
Pries  philosophisc^ie  I^ecjitsjehre ,  p.  76  ff. 

Souveraineté, 

TueL  souveraineté  a)  i^Staatshoheit)^    dans 

'•*   •  '  ». 

le  sens  étendu,  consiste  dans  Pensemble  des  droits 
appartenans  â  un  état  indépendant  par  rapport  à 
son  but.       Elle   comprend  1^   rehtîère   indépen- 
dance de  l'état  vis.Tà-vîs  les  nations  étrangères? 
a°  le  pouvoir  légitime  du  gouvernement,  ou  Tau- 
torité  qu'exige  le  but  de  l'état.  —      Dans  le  sens 
limité  5    qui   est  exclusiven^ent  reçu  dans  le  droit 
des  gens,    on  ehtend.par  souveraineté  seulement 
l'indépendance  d'un  état,    et  on  appelle  e/«/ jom- 
vercdn  celui  qui,    indépendamment  de  sa  consti- 
tution intérieure,   exerce  par  lui  seul  et  sans  in- 
fluence étrangère   les  droits  de    souveraineté  ô). 
G^est  dans  ce  %^ns  que  le  droit  des  gens  exige  la 
souveraineté  d'un  état  qui,  en  qualité  de  personne 
morale  indépendante  ,    prétend  9    vis  -  à  -  vis   de 
l'étranger,    aux    droits  de  personnalité  ou   d'in- 
dépendance}  politique  c).  —      La  souveraineté  ap- 
partient immédiatement  à  l'état,    qui  en  délègue, 
l'exercice    au   gouvernement.       Un   individu  qui 
gouverne  et  représente  l'état  souverain ,    s'appelle 
souverain  par  excellence.       C'est  à  lui  qu'appar- 
tient alors  la  majesté  ou  la  dignité, suprême,    la 
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représentation  de  l'état  dans  "ses  relations  extérieu- 
res ,  et  le  gouvernement  de  rétai;  ou  l'exercice  du 
ppuvoir  nécessaire  pour  atteindre,  le  but  de  l'état. 
Un  souverain  s'appelle  constitiitipnnely  lorsqu'un^ 
constitution  a  fixé  des  limites  positives  dans  l'exer-- 
cice  de  son  autorité,  soit  dans  la  représentation 
soit  dans  le  gouvernement  de  l'état. 

d)  Su  mm  a  reruxrty  summit  as  i.mpe  rii^  summt^ 
pot  es  t  as  f  summum^  imperium^  s  upr  e  m.a  t  us  ^ 
potentatùs,  Algernon  Sidney  sur  le  gouvernement,  T. II, 
p.  238.  PuTTjnis  Be^irage,  Th.  I,  S.  317  ff.  *—  Dans  le  traité 
de  Welau  de  1657,  art.  5,  la  souveraineté  est  designée  d^ 
la  manière  suivante:  ^^Ducatum  Prussiae  Elec^or 
possidebit  j urè  supre mi  ddminii ,  cum  sum,ma 
atque  absolut  a  poJiestt^te^'^,  Schmauss  corp.  jur.  geùKw 
acad.  Iw  654*  ^Autriche  prétendait  à  être  qualifiée ,  dans 
la  paix  de  WestphaJie  de  1648,  de  ^^P  r  in  cep  s  per  se 
absolu  tu  s  -et  Hber^^.  De  la  dispute  Ijiii  sMleva  à -cet 
égard^  voyez  de  Meiern  Acta  Pacis  Wertphr,  V.  507  —  S40.  — : 
Des  différentes  acceptions  du  mot  de  souveraineté^  voyee 
mon  OefTentlichés  Recht  des  teutsûhen  Bundes  ,  §.  176/  ' 
not.   b.  ' 

b)  „Un  souverain,  n^est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
qu'à  I^ieu  et  à  son  épée^^.  Du  sens  de  ce  mot,  voyez  Real, 
science  du  gouvernement,  T.  IV.  ch.  2.  Sect.  2.  §.11.  bé-' 
claration  de  TAutriçhe,  aU  congrès  de  la  paix  de*  Westphalie 
en  1648.     De  Meiebi^t  L  c.  Y.  5i5.  sq. 

c)  Grotivs  de  J.  B.  et  P.  lib.  I.  c.  3.  $.  6.  sq.     Pupëndorp  de 
J.  N.  et  G.  lib.  VII.  c.  6.  —     Des  écrits  sur  rindépcndance 
des   nations,   voyejB  v.OsiPtEDA,   II.  484  f«  —     Abhandliuig> 
von  der  Souverainetat  ilberbaupt,   und  der  rheinisohen  Bun-^ 
desfârsten  insbèsondere,  dansW^iNKOPp's  rhein.  Bund,  X1<^I.  1. 
XLIX.  75.  79.  LIII.^  f84.  289.     Abbaiîdlûng  von  dei^  Souverai-' 

netàt  des  Slaates  und  der  Souverainetat  des  Pùrsten,   tbendas. 

> 

III.  385.  Fr.  Aï^ciLLON  uber  Souverainetat  und  Staatsverfas- 
sungen.  Berlin  181 5.  8.  Institutions  politiques,  par  le  baron 
de  BiELFELD,  T.  I.  Cà  la  Haye  1740.  4.;),  p.  s^. 
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Son  indépendance  sous  différem  rapports* 

La  souveraineté  de  Tétat,  danâ  le  sens  du 
droit  des  gens^  consistant  essentiellement  dans  Fin- 
dépendance  de  toute  volonté  étrangère  par  rappo^ 
à  Texercice  des  droits  de  souveraineté,  elle  doit 
par  sa  nature  xnétoe  être  exercée  indépendam- 
ment de  Pancienneté  de  Pétat,  de  la  forme  de 
3a  constitution  ou  du  gouvernement^  de  Tordre 
établi  pour  la  succession  au  trône,  du  rang  et 
titré  de  Tétat  ou  de  son  souverain,  de  Tétëndue 
de  son  territoire ,  de  sa  population ,  et  de  son 
importance  politique  a),  des  mœurs  et  de  la 
religion^  de  Tétat  de  culture  en  général ^  dxi 
commerce  de  ses  habitans,  etc.  C^est  par  cette 
même  raison,  que  de  simples  relations  de  pou- 
voir ecclésiastique,  Pinfluence  d^un  médiateur  6), 
d^un  garant  c),  d^une  puissance  protecti'ice  ou 
alliée  rf),  des  fiefs  relevant  d^un  gouvernement 
étranger  c)  ^  Tobligation  de  payer  un  tribut  ou 
des  subsides,  même  la  circonstance  qu^un  état 
ait  été  fondé  jT)  ou  que  sa  constitution  lui  ait 
été  donnée  par  un  autre,  ne  préjudicient  point 
à  sa  souveraineté  g^*  Pas  non  plus  les  relations 
dans  lesquelles  un  souverain  se  trouve  engagé 
avec  une  puissance  étrangère,  à  lui  personnel- 
lement ou  par  rapport  à  sa  famille ,  p.  e.  pour 
un  enlploi  personnel  h)  y  ou  pour  quelque  pro- 
priété. 


r 
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a)  Le  célèbre  Leibnitz  -fonda  sur  les  differens  degrés  de  la 
puissance  politique,  Thypothèse  d^une  difTérence  entre  ce 
qu'il  appelle  suprémaù*  et  potentat,  \oye%  son  ouvrage 
sous  le  titre  de  Caesarikiis  FuasTEjvERiut  de  jure  suprematus 
ac  legationis  principum  imperii  Ci 67  7.  8.)  7  c.  10 — 12.  p. 
40  —  ^. 

h)  Acte  de  médiation  émis  par  la  France   et  concernant  let- 
constitutTons   des  19   cantons  de   la  Suisse   et  pour   leur  sys- 
tème fédéral,  du  19  février  idoS;    dans  le Cfode  politique  (à 
Paris  1809.  80  5   p»  417 — 5i5. 

e)  Yoyez  le  §.  suiv. 

dy  Déclarations  de  f Empereur  Napoléon,  en  qualité  de  Pro- 
tecteur dé  la  Confédération  rhénane,  dans  FActe  de  con- 
fédération ,  art.  1,  2,  5,'  4)  7?  17*- 26;  dans  une  décla| 
ration  remise  à  la  diète  de  TËmpire  germanique,  en  date 
du  1*'  août  1806  j  et  dans  une  lettre  adressée  au  Prince 
Primat  le  ii  sept.  1806.  Voyez  mon  Staatsrecht  des  Rhein- 
bundes ,  §»  79.  —  Danzick  fut  mis ,  sans  porter  préjudice 
à  son  iiidépendanee,  sous  la  protection  des  rois  de  Prusse  et  de 
Saxe,  dans  les  traités  de  paix  conclus  à  Tîlsil;  en  1807,  art.  6, 
et  art.  19.  —  La  ville  de  Cracovie,  avec  son  territoire, 
fut  déclarée  cité  libre ,  indépendante  et  strictement  neutre, 
^us  la  protection  de  la  Russie,  de  FAutriche  et  de  la  Prusse, 
dans  TActe  final  du  congrès' de  Vienne,  art.  6.  Voyez  mes 
Acten  des  niener  Congresses,  T.  VI.  p.  22.  et  T.  V.  p.  i58. 

e)  H.  G.  ScHEiDEMAi«T^  diss.  de  nexu  feudali  inter  gentes. 
Jen.  1767.  4.  J.  A.  H.  Thalwitzer  diss.  de  obligatione 
utriusque  Siciliae  Régis  tributum  annuum  ex  nexu  clientelari 
Pontifici  Romano  ulterius  praestandi.    Vitemb.  1790.  4* 

/)  Fondation  du,  royaume  de  Weslphalie,  par  l'Empereur  Na- 
poléon ,  '  en  conformité  des  traités  de  paix  de  Tilsit  et  par 
la  constitution  du  i5  nov.  1807.  Code  politique,  p.  589.  — 
Çuant  à  Tancien  duché  de  Varsovie  et  à  la  ville  deDanzidCf 
voyez  Ijgs  traités  de  paix  de  Tiisit;  art.  5  et  6,  et  art.  i5. 
et  19. 

g)  De  Real,   science  du  gouvernement,   T.  IV*  ch.  2.  ètcK  3. 

K)  Acte  de  la  confédération  du  Rhin,  du  12  juillet  1806,  art.  7. 
Voyez  le  journal,  intitulé  Der  rhéinische  Bund;  IV.  i47* 
IX.  445-   VI.  408. 


\ 
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6.      23. 

Acquisition^    reconnaissance^    garantie ^    eatinction  de  la 

souveraineté*  v 

La  souveraineté  est  acquise  par  nn  état,  ou 
lors  de  sa  fondation,  ou  bien  lorsqu'il  se  dégage 
légitimement  de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se 
trouvait  a)#  Pour  être  valide,  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  reconnue  ou  garantie  par  une  puissance 
étrangère  quelconque,  pourvu  que  la  possession 
ne  soit  point  vicieuse.  Cependant  il' peut  être 
prudent  de  la  faire  reconnaître  i)  expressément  c) 
ou  tacitement  d^ ,  et  de  s'en  procurer  la  garantie 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  puissances  e).  Au 
contraire,  la  reconnaissance  pas  seulement  de  la 
possession  par  int érim^  mais  de  l'indépen- 
dance définitive  d'un  peuple  en  insurrection  il- 
légitime,  ou  de  celle  d'un  usurpateur,  serait  un 
outrage  fait  au  souverain  légitime,  taut  qu'il  n'a 
pas  renoncé  ou  qu'il  ne  doit  être  censé  avoir  re- 
noncé ^  se&  droits  de  souveraineté  y^,  La  sou- 
veraineté est  éteinte^  dès  que  l'état  cesse  d'exister, 
soit  par  la  destruction  totale  de  son  territoire, 
soit  parla  dissolution  du  lien  social,  soit  enfin 
par  l'incorporation ,  la  réunion  ou  soumission, 
en  toui  ou  en  partie,   à  un  autre  état^). 

«)  Moser's  Vepsuch  des  neuesten  curop.  Vôlkcrrechts,  Th.  VI| 
S.   ia6  (T.      Gûwther'8  Vôlkerrecht,   I.  76  f. 

h^  !..  G.  Mac  EN  dîss.  He  eo  quod  circa  imperantem  agnroscen- 
dum  est  jurîs  gentium  etc.  Oiess.  1748.  4.  J.  C.  W.  v.  Steck 
von  Erkennung  der  Una]>hângigkeit  einer  IVation  und  eines 
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Staids  ;    dans  «es  Yérsuchen  ûber  verschîedene  Materien  po- 
litischer  und  rechti.  Kenntnisse  CBerlin  1*785.  8.)?  S.  49  ff*' 

e)  On  en  trouve  des  exemples ,  dans  la  paix  de  Munster ,  con- 
clue en  1648  entre  N  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  des^Pays- 
bas,  art.  1,  dans  la  paix  de  Kainardgî  du  ][^  juillet  1774^ 
art.  3,  et  dans  celle  de  Paris  de  1783,  art.  1.  Reconnaissance 
du  rojaume  de  Westphalie ,  par  la  Russie ,  dans  la  paix  de 
TiJsit  1807  f  ^^^'  18  —  20 ,  et  par  la  Prusse  dans  la  paix  de 
Tilsit  1807,  ^^^*  ^  —  9'  Reconnaissance  de  la  confédération 
du  Rhin,  par  la  Prusse,  ibid.  art.  4.  Reconnaissance  des 
nouveaux  rois  de  Naples  et  de  Hollande ,  par  la  Russie  et  là 
Prusse ,  fbid.  art.  1 4  et  art.  5.  Reconnaissance  de  la  royauté 
et  de  la  souveraineté  de  la  Bavière  et  du  Wirtemberg,  ainsi 
que  de  TËmpereur  IVapolëon  comme  Roi  d'Italie,  par  FAu- 
triche,  dans  la  paix  de  Presbourg  i8o5,  art.  5,  7,  14.  L'Au- 
triche et  la  France  reconnurent  Tindépendance  des  républiques 
helvétique  et  batave ,  ibid.  art.  18.  Dans  la  paix  de  Vienne 
de  1809,  art.  i5,  l'Autriche  reconnut  tous  les  changemen» 
qui  avaient  eu  ou  pourraient  avoir  lieu  en  Espagne ,  en  Por- 
tugal ,  et  en  Italie.  L'acte  final  du  congrès  de  Vienne  con- 
tient plusieurs  exemples  d'une  reconnaissanoe  expresse,  par 
rapport  aux  royaumes  d'Hanovre,  des  Pays  -  Bas  et  des  Deux- 
Siciles,  et  à  la  Suisse,  dans  les  art.  26,  65,  74  et  104. 

d)  Paix  de  Munster  de  1648 ,  art.  55.  Voyez  aussi  l'Acte  final 
du  congrès  de  Vienne ,  art.  1 ,  6,  17,  55,  65  et  suiv. ,  98, 
99,  101  et  io5.  y* 

e)  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suisse  de  17779  art.  4. 
Traité  conclu  en  1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Ame- 

'  rique,  art*  11.  Garantie  de  l'intégrité  des  états  de  la  Con- 
fédération du  Rhin,  promise  par  la  Russie,  dans  le  traité  de 
paix  de  Tilsit  de  1807,  ^'*^*  '^-  Garantie  réciproque  de  leurs 
états  respectifs ,  dans  les  traités  conclus  par  la  France  avee 
la  Bavière,  le  Wirtemberg,  et  l'électeur  d,e  Bade,  en  i8o5. 
Voyez  mon  Staatsrecht  des  Rheinbundes,  §.  i35.  La  France 
garantit  l'intégrité  des  possessions  de  la  maison  d'Autriche^ 
dans  le  traité  de  paix  de  Presboul*g  i8o5,  art.  17,  et  dans 
celui  de  Vienne  1809,  art.  14.  Voyez  aussi  plusieurs  exem- 
ples dans  mes  Acten  des  wiene^  Gongresses,  Bd.  I,  Heft  1, 
p.  96  *,  Hef^  2 ,  p.  90 ,  93  et  95 ,  et  Bd.  VI ,  p*  545  et  suiv» 
Bd.  IV,  p-  439  et  456.    Bd.  U,  p.  281. 
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/)  Les  Etats-Unis  des  Pays-Bas,  le  Portugal,  et  les  Etats -Unît 
d^ Amérique  en  fournissent  des  cicemples.  G<iKTHER''s  Vôlker- 
recht ,  I.  78  ^  8Ç.  Confères  aussi  d  e  Stecr  observationet 
subsecivae,   c.  14.  et  Schmalz  europ.  yôllterrecht ,  S;  56  f. 

g)  De  Yattel  droit  des  gens,   L.  I.  ch.  16.  $.  194* 
États  dépendaru  ou  mi  -  sout/etains, 

Lorsqo'un  état  dépend  d^un  autre  état,  dans 
l'exercice  d^un  ou  de  plusieurs  droits  essentiel- 
lement inhérens  à  la  souveraineté,  mais  qu^au 
reste  il  est  libre ,  on  l'appelle  dépendcmt  ou  mi" 
souverain  a).       Le  plus  ou  moins  de  sa  dépen- 

^  dancç  se.  détermine,  dans  Je  cas  échéant,  par  la 
teneur  des  obligations  conventionnelles  qu^il  a 
contractées.    Elle  touche  ordinairement  les  droits 

•  de  souveraineté  extérieurs,  dont  Texer  ci  ce  appar- 
tient, en  tout 'OU  en  partie,  à  un  autre  état» 

à)  Hertius  appelle  de  pareils  états  quasi-regna;  ffEraoïr, 
états  du  second  ordre.  Ceux  qui  les  gouvernent,  sont  qua- 
lifiés, par  Real,   de  princes -sujets. 

§.         25. 

IêCuts  rapports  politiques.     Soui/eraineté  contredite* 

La  question  de  savoir,  à  quel  point  un  état 
mi -souverain  peut  prétendre  aux  prérogatives  du 
droit  des  gens,  particulièrement  au  droit  d^ am- 
bassade ,  non  -  seulement  dans  ses  relations  avee 
rétat  dont  il  reconnait  sous  certains  rapports  Tau- 
torité  souveraine,  mais  aussi  dans  celles  avec  d'au- 
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très  états ,  dépend  tant  de  ce  qui  a  été  convenu  à 
cet  égard,  que  du  degré  d'indépendance  qui  lui 
est  resté.  De  pareils  états  ne  viennent  d'abord 
en  considération  dans  le  droit  des  gens  positif  de 
FEurope  qu'autant  qu'ils  ont,  vis-à-vis  d'autres 
puissances,  une  personnaîlité  politique  et  par  con- 
séquent le  droit  de  négocier  immédiatement  avec 
des  états  souverains  ou  mi  -  souverains  a).  S'il 
y  a  doutes  et  discussions  sur  la  souveraineté  b^y 
c'est  ordinairement  l'état  de  possession  qui  règle 
U  conduite  des  tiers  états. 

0).Pour  les  exemples  anciens,  voyez  GtfrrTMBR,  I,  lao  ff.  Par 
le  traite  conclu  en  179S  avec  la  Russie,  art.  6  —  8  et  11 ,  la 
république'  de  Pologne  ^tait  devenue  un  état  mi  •  souverain. 
De  Maktens  recueil,  T.  2  a  a.  Il  en  était  de  même  des  Car* 
thaginois,  lorsque,  après  la  seconde  guerre  punique,  ils 
avaient  promis  aux  Romains  de  ne  point  faire  la  guerre  sans 
leur  consentement.  Des  exemples  modernes,  voyez  plus  bas 
$.  5S. 

è}  Sur  les  états  dont  la  souveraineté  est  contredite  ^  voyez 
GvifTHER,  I.  110  et  suiv. —  Sur  \es  prétentions  des  dilTérent 
états  de  TEurope,  voyez  C.  H.  Schweder's  theatrum  ptraeten- 
•ionum  illustrium.  Leipz.  171a.  Zweite  Ausg.  vermehrt  von 
A.  F.  Glapby,  Leipz.  1727.  Fol.  I^es  intérêts  présejns  e^  les 
prétentions  des  puissaâces  de  l'Europe ,  fondés  sur  les  traités 
depuis  la  paix  d'Utrecht  inclusivement,  et  sur  les  preuves  de 
leurs  droits  particuliers;-  par  Jean  Rousset.  à  la  Haye  1740* 
T.  I  —  III.  4.  Mon  Oeffentliches  Recbt  des  teutschen  Bundes, 
$.  8a  u.  f. 

§.       26. 

Des  provinces  et  i/iiles  privilégiées* 

Les  provinces  ou  villes  simplement  ppivîli* 
giéesy    faisant  d'ailleurs  partie  d'un  état  fous  la 


/ 
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souveraineté  duquel  a)  il  ne  leur  appartient  que 
l'exercice  de  quelques,  prérogatives  et  droits  de 
souveraineté,  n'ont,  point  de  personnalité  politi- 
g^ue,  ni  sont- elles  indépendantes  par  rapport  aux 
jêtatssouverain§j  pas  même,  si  l'ensemble  de  leurf 
jdrpits  privilégiés  »  méritait  ou  portait  le  nom  de 
^ou.yeraineté  subordonnée  ou  conventionnelle  i) 
Csjiperioritas  tçrritorialis  snhalierp.q, 
sive  pactitiaf  Jus  territorii^  subordinati 
seu  suhalterni:)^  Ces  provinces  ou  villes  ne 
peuvent  donc  point  se  prévaloir  immédiatement 
du  droit  des  gens  c). 

cl)  Mon  Oeffentliches  Redit  des  teulschen  Bundes ,    §.  loi^ 

h)  Nettelbladt's  Erôrterung4în  einiger  Lchren  des  teutschen 
'  Staatsr. ,  S.  S/r  ff.'  Du  même,  SammFuhg  kleiner  jurist. 
Abhandl.  C'/g'»  8.)^  S.  iSg.  Moskr  von  der  Landeshoheit 
iiberhaupt,  Cap.  XL  Pùtter's  hist.  Entvirickcl.  der  Staats- 
vcrfasf.  des  t.  Rcichs ,  III.  290.  de  Lupolp.  T.  I.  obs-  55. 
Strube's  rechtl.  Bedenken,  II.  196  ff.  Mon  Staàtsrecht  des 
ïlheinbundcs,  §.  102  ff.  188  ff.  f  Jes  e'crits  indiqués  «ians 
Pûtter's  Literatur  des  teutschen  Staàtsrecht  es,  T.  lïl.  %  1623, 
et  dans  ma  JVeue  Literatur  des  teutschen  Staatsr.,  S.  693. 
€)  "Soit^  les  déclarations  expresses  du  roi  de  Bavière  et  de« 
grand -ducs  de  Bade  et  de  Hesse,  à  Fégard  des  princes  et 
comtes  soumis  à  leur  domination  (JStanàesherren).  Mon 
Staàtsrecht  des  Rheinbundes ,  §.  198.  —  Par  rapport  à  la 
vilje  de  Podgorze,   voyez  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne, 

ATté   8t 

§.     27. 

E  t  a  t  S     u  n  i  S  y 
1)    sous   le   même   souverain. 

Plt^sieurs  états  peuvent  être  reutiis  a)  Cunio 
çivitatum^^    de  deux  manières  différentes:     ou 

sous 
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sous  un  gouvememént  commun ,  ou  par  droit  de 
société  dans  un  système  de  confédération  6).  Le 
titre  fondamental  et  les  dispositions  particulières 
résultent  du  contrai  d*nmon. 

La  réunion  sous  un  souverain  commun,  si 
elle  n^est  ipi^  personnelle  c) ,  c^est-à*dire  si  elle 
n^a  absolument  lieu  que  dans  la  personne  régnan- 
te ^  soit  pour  un  tems  déterminé  soit  pour  tou« 
jours,  de  même  si  elle  est  réelle  de  manière  à  ce 
que  les  états,  sans  être  confondus,  se  trouvent 
réunis  éntr'eux  avec  égalité  parfaite  de  droits  C  états 
coordonnés),  ne  préjudicie  point  à  la  souveraineté 
individuelle  de  chacun  des  états  réunis  cf).     Il  en 

j  ♦ 

est  autrement,  si,  étant  réelle,  elle  établit  une  telle 
inégalité  de  droits  «)  qu^en  effet  Fun  ou  Tautre 
des  états  réunis  est  soun^k  la  souveraineté  d^un 
autre,  ou  qu^il  lui  est  même  incorporé  comme  par- 
tie intégrante,  sanis  avoir  conservé  aucune  existence 

ni  individualité  politique  C  H 'î''^  inaequàlis  in- 
corporativa')*  Néanmoins  Tinégalité  des  droits  ' 
admettant  des  degré^j  il  se  peut  que  Pun  des  états 
ainsi  réuniâf'ne  soit  pas  dépouillé  de  tous  ses  droits 
de  souveraineté,  et  qu?il  puisse  p.  e.  être  .encore 
compté  parmi  les  états  mi- souverains  <§•  24)* 

La  réunion  réelle^  dans  le  sens  que  nous  ve-v 
nons  de  lui  attribuer,  donne  lieu  à  la. distinction 

entre  les  états  simples  et  les  états  composés.     Elle 

» 

diffère  essentiellement  de  cette  parfaite  réunion, 
par'  laquelle  plu8i«urs  états   sont  changés  en  un 

«eul^. 

4   • 


/ 
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à)  Voytz  des  écrits  sur  la  r4i$mott  des  ët«t«9  dans  Putteh's  IÀ", 
teratur  des  teutsch.  Staatsreckts ,  T.  lU.  p.  i34)  et  dans  ma 
Neue  Literatur  des  teutsch.  Staatsr.  $.  928.  —  Compare^ 
aussi  PvpBNDdai'  de  J.  N.  et  O.  lib.  Tll.  c.  S.  $•  i^i  sql 
MARfnri  pQsitiones  de  jure  civitatli,  c.  XIL  $«^4o7-  ^chrod^ 
|ur.  publ.  unir.  P.'  III.  c.  4.  $.  8.  Pûtteri  instit  jur.  publ. 
germ.  $.  7*6.  Du  même,  Beytrage  etc.,  Th.  I,  Abh.  7.  CPet. 
Ant.  Prhm.  t.  Pranbs)  .Beweis ,  dafs  dem  enatiitischétt  Domr 
.  kapitel  von  Trier  die  landesherrliche  Zwischenrègîerung  ii| 
dem  mit  dem  Ërzstift  auf  evng  vereinigten  Fùrstenthum 
Prûm ,  bei  gehindertem  oder  erledigtem  enebischéflichem 
Stuhl,  ausschliefs^ick  «ustehe  Ci 781.  fol.))  $•  S—. 4 S,,  et 
$.  ao —  37,  où  cette  matière  est  expliquée  par  un  grand 
nombre  d*exemples  tires  de  Thistoire  politique  de  TEurope.  — 
Sur  le  royaumtf  de  Ssxt  en  particulier,  vojes  t.  RdsiEà^ 
Icursachs.  Staatsrecht,   Th.  I,  p.  106— 176. 

è)  L>xpotition  suivante  me  semble  donner  un  apperçu  rapide 
sur  les  différentes  espèces  de  réunion.  Unio  civit^atum, 
sive  perpétua  sit  sive  temporatia^  fit  |ure  I>  vel  socieSatis 
Csystema  «^jivitatum  foederatarum) ,  II)  vel  imperii^  h.  e. 
8ub  eodem  imper ante.  Haec  est:  1)  vel  personcdis;  a)  vel 
realisy  jure  a)  sive  aequim^  b)  sive  inaequaiif  ita  ut  haec  sit 
gg)  vel  inaequatis  proprie  sic  dicta,    Q)  rel  incorpora^iva. 

•  €)  Telle  est  la  réunion  du  grand -duché  de  Luxembourg  avec 
■  le  royaume  des  Pays-Bas,  stipulé  par  les  art.  67  et  71  de 
FActe  final  du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin  i8i5.  Traité 
du  roi  des  Pays  •  Bas  avec  TAutriche ,  la  Russie ,  la  Grande* 
Bretagne  et  la  Prusse,  du  5i  mai  i8i5,  art.  5  et  6f  .dane 
mes  Acten  des  nviener  Congresses,  Bd.  YI,  p.  171  et  173. 
Voyez  aussi  mon  Uebersicht  der  diplomat  Verhandlungen 
des  wiener  Congresses,  p.  i€i. 

d)  Comme  i^  la  réunion  de  la  Bologne  avec  la  RusMy  à  la 
suite  de  TActe  final  cité,  art.  1*',  et  diapré»  les  traités  de 
la  Russie  avec  FAutriche  et  la  Prusse,  du  3  mai  i8i5,  dans 
mes  Acten  des  iviener  Congresses,  Bd.  V,  p.  124.  et  Bd.  VI, 
p.  100.  Politisches  Journal  de  i8i5,  p.  483  et  suiv.,  d« 
1816,  p*  99  et  114  et  suiv.  ^  2^  celle  de  la  Norwège  avec 
la  Suède  f  depuis  1Ô14*.  Politisch.  Journal  de  i8i5,  p.  62, 
i38,  226,  419.)  5i6  et  suiv.' 3  3<>  celle  entre  les  royaumct 
de  Napîes  et  des  Deua-Sicileit    en  vertu  de  la  loi  de  sue- 
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eesHOB  dtt  r«i  Charles  III  da  6  oct  17$9,  et  de  la  procla- 
mation de  Ferdinand  IT  du  la  déc.  1816,  insérée  dans  le 
Journal  de  Francfort  de  1817,  n®  5  — 10,  et  dans  C.  D. 
YeiB  Ze^tB,  iSli;,  St.  XI,  S.  a;^  £;  4"*  celle  entre  1# 
Portugal  y  le  Brésil  et  les  Deux 'ji/gart^ej^^  d'après  la  pa- 
tente du  Prince  -  régent  de  Portugal,  en  date  de  Rio -Ja- 
neiro le  16*^  déc,  181 5,  insérée  dans  le  Journal  des  débats 
du  33  féinrier  16^16.  5^  Difierens  états  réunis  sous  le  sceptre 
de  TEmpereur  à'^uiriche,  appartiennent  aussi  a  cette  classe. 
6®  De  runioii  des  Etats-Unis  des  lies  Joniennes  ^  voyez  ci- 
aprè»  f.  53,   note  f. 

#)  De  la  réufiioii  réelle  avec  inégalité  de  droits,  voyez  Me- 
vibSw  consil.  posthum. ,  cons.  Y.  n.  67.  sqq.  ,  Olenscmlaoers 
Erlauterung  der  goldenen  Bulle  K.  Oarls  lY.,  p.  66  et  367.  *-> 
Au  congrès,  de  Yienne  furent  réunis  avec  égalité  de  drojts, 
à  perpétuité^  aux  états  du  roi  de  Sardaigne,  les  états  qui 
avaient  composé  la  ci -devant  république  de  {Sénes^  et  les 
pays  nommés  Feudi  imperiali  qui  avaient  été  réunis  à 
la  ci-devant  république  ligurienne  (jinio  reatisfaeq ualis 
perpétua^.  Yoyez  F  Acte  final  du  congrès  de  Yienne,  art. 
85 — 89.    ^cteA  des  mener  Congr esses,  Bd.  W^  S.  tj^  18a, 

194  et   303.  .  ^ 

y)  P.  e.  le»  Fayt'Bas  (la  Hollande)  et  les  ci-devant  Proi/i/ice^ 
Belgique! j  forutsAt  depuis  181 5  le  royaume  des  Pays-Bas, 
Acte  final  d«  cei^ès  de  Yienne ,  art.  65  et  73.  Traité  du 
roi  des  Pays-Bas  avec  FAutriche,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  du  3i  mai  i^]5,  art.  1",  avec  Tan- 
oexe  de  Fart.  S  de  ce  traité,  dans  mes  Acten  des  wiener 
X^ongresses ,  Bd.  YI,  p.  168  et  175.  —  Sur  la  réunion  per- 
pétuelle réelle  de  la  Finlande  suédoise  à  FEmpire  de  la 
Russie,  voyez  le  manifeste  du.  30  mars  1808;  dans  le  re-' 
cueil  de  Mr.  de  Maatems,  Supplém.  Y.  9.  33. 

§.      a  8. 

iy   par  con/édératioïu 

Des  états  souxerainâ  unis  entre  eux  ou  as- 
socîés  pour  un  certain  but  et  pour  un  tems  indé- 
terminé, sans  qu^ils  reconnaissent  une  autorité  su- 
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prème  et  commune  k  tous^  forment  une  con- 
Jedération  a)  ,  un  système  dt états  confédérés 
(jj^j/e/na  civ^itatnm  foederatarnm  s. 
achaicarnm^.  Quoique  leur  réunion  repré^ 
sente,  vis-à-yis  des  états  non-associés,  une  seule 
personne  morale,  chacun  d^eux  n'en  conserve  pas 
moins  ses  droits  de  souveraineté  indépendamment 
des  autres,  et  ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés 
comme  formant  un  seul  et  même  état  compliqué, 
associé  ,    ou  confédéré  &)• 

d)  PoLYBivB  historiar.  lib.  II.  c.  4.  Pkaschivs  de  rep.  Acfcaica. 
G.  G.  Heyite  progr.  de  eod.  àrg.  Gôtt.  1783.  BrifKERmoEK 
quaest.  jar.  publ.  lib.  a.  c.  24;  Burlamaçvi  principes  du 
droit  politique,  P.  II.  ch.  1.  §.  43.  Hf^,  Pûtter^s  Bejtrage,, 
I.  24.  Sam.  de  PvFEiri>oRP  diss.  de  sjrstematibus  ciritatum; 
dans  ses  Dissert.  acad.  sélect.  CUpsai.  1677  et  Prancof.  1678. 
la.),  p.  a  10;  aussi  dans  sa  Politica  incirip.,  p.  3s6.  Joacd. 
Erdm.  Sghmidt  diss.  de  ciritatis  origine  ciritatumque  s^te- 
mate.  Jen.  1745.  J.  C.  Wieland  diss.  de  systemale  cîvita- 
tum.  Laps.  17777  et  dans  ses  Opusc.  acad.  Fasc.  I.  Ci  790.  80 
n.  a.  SiiifTB  -  Croix  des  anciens  gouTememens  fëd^ratifs.. 
Comparaison  de  la  ligue  des  Achéent,  des  Suisses  et  des 
Provinces  •  unies ,  par  M.  J.  McERiiAinr.  à  la  Haye  i784«  8. 
£.  A.  ZiiisERLiNo  le  système  fédëratif  des'  Anciens ,  mis  en 
parallèle  avec  celui  des  Modernes,  à  Hèidelb*,  Strasb.  et, 
Paris  1809.  ^  ^«  ^*  TiTTMAim  uber  den  Bund  der  Am- 
pbictyoneif.    Berlin  181a.  8; 

h)  OihrTHER's  Yôlkerrecht,   î.   140.     G.  H.  v.  Bero*s  Abhand- 
lungen  zur  Erlauterung  der  rhein.  BundasActe,  Th.  I,  S.  6  & 


^ 
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CHAPITRE  IL 

LES    ÉTATS    DE    L'EUROPE. 


Etats  souueraîns  actuellement  existans  en  Europe» 

Le  nombre  des  états  sourerains  de  FEurope, 
leur  territoire,  leur  population,  leur  puissance 
politique,  ont  été,  à  tous  les  époques,  sujets  à 
de  grands  changemens  ;  les  plus  récens  sont  ceux 
qui  ont  eu  lieu  de  nos  jours,  à  la  fin  du  18'  et  au 
comm^encement  du  19'  siècle.  Dans  ce  moment- 
ci,  toute  la  surface  de  l'Europe,  en  tant  qu^elle  est 
capable  d^être  dominée,  est  partagée  entre  les 
états  souverains  suirans,  tant  monarchiques  que 
républicains*.  I)  Etats  monarchiques,  par  ordre 
alphabétique:  i^£mpîres:  rAutriche  a),  la  Rus* 
«ie,  la  Turquie  ou  Porte  Ottomane;  z^  RoyiXU' 
mes:  la  Bavière,  leDanemarck,  PEspagne,  la 
France ,  le  royaume  -  uni  de  la  Grande  *  Bretagne 
et  de  rirlande,  le  royaume  d^Hanovre ,  le  royau- 
me des  Pays-Bas,  le  royaume -uni  de  Portugal, 
(du  Brésil)  et  des  Deux-Algarves  6),  la  Pologne, 
la  Prusse,  la  Saxe,  laSardaigne,  la  Suède  avec 
la  Norwège^  le  royaume  des  Deux-Siciles  ,  le 
WirtcmbergJ  3*^  Grand  -  Duchés  :  de  Bade,  de 
Hesse,  de  Luxembourg,  deMecklenbourg-Schnre* 
rin,  de  Mecklenbourg-Strelitz,  de  Saxe-Weîmar- 
Eisenach,  de  Toscane;     4^  ElectorcU:  de  Hesse; 


/' 
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h^ Duchés:  d'Anhalt-Bernbourg,  d^Anhalt-Côtïien, 
d^Anhalt-Dessau,  de  Bronswic,  de  Nolstein  C-  Glûck- 
stadt)  etLauenbourg,  de  HoUtein-Oldenbourg  e>, 
deLucques,  deModène  avecReggio  etMirahdole, 
de  Massa  avec  la  principauté  de  Carrara,  de  Nassaïi, 
de  Parme  avec  Plaisance  et  Guastalla,  de  Saxe-Co- 
bourg,  de  Saxe-Gotha,  de  Saxe-Hildbourghausen, 
de  Saxe-Meininge^i  ;  6°  Principautés:  de  Hohen- 
zoUern  -  Hechingen ,  Hohenzollern  - Sîgmaringen, 
Lichtenstein ,  Lippe  (- Detmold) ,  Schaumbourg 
C- Lippe),  Reufs - Greitz 5  Reufs - Schleitz ,  Reufs- 
Lobensleiii ,  Reufs  -  Bbersdorf ,  Sçhwarzboùrg- 
Roudolstadt ,  Schwarzbourg^  Sondershausen ,  de 
Waldeck,  et  de  Hesse-Hombourg;  7°  Les  état^ 
à\x  Saint-Siège^  dits  le  patrimoine  de  St.  Pierre  rf). 
II3  Etats  républicains:  les  cantons  suisses,  les 
villes  libres  et  anséatiques  Hambourg,  Brème  et 
Lubeck,  la  ville  libre  de  Francfort,  la  ville  libre 
de  Cracovie  ^vec  son  territoire  e),  la  petite  et  très- 
ancienne  république  de  San  Marino^^^. 

a)  LVmpîre  à^Autrit^  comprend,  outre  rardifduché  é!kvh 
triche,  les  royaumes  de  Bohème,  de  Galice,  de  Hong^rie, 
d'Iilvrie  (forme  par  une  patente  du  5  août  1816),  d'Esoia- 
vonie^  de  Croatie,  de  Daimatie,  le  roraume  Lomhardo-r^- 
nitiep  CfQrmë  par  une  patente  du  7  avril  18 15,  dans  nés 
Acten  des  nriener  Oongresses,  T.  VT.  p.  3o5),  etc. 

h)  Par  une  patente ,  datée  de  Rio -Janeiro  le  16  de'c.  181S, 
Je  roi  de  Portugal  éleva  Tétat  du  Brésil  à  la  dignité  d  un 
rojraume  du  Brésil;  il  ordonna  en  même  tems  que  les  ro- 
yaumes  de  Portugal,  les  Deux •  Algarves  et  le  Brésil  formas- 
sent à  l'avenir  un  seul  royaume  sous  le  titre  de  Royaume 
-Hni  de  Portugal ^  du  Brésil  et  des  Doix-Algarues. 
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tf)  Pmr  VAdê  fiiud  du  congrès  de  Vti»sio«,  «rt  34  9  1«  àigtàté 
grand' ducale  fut  accordée  au  Duc  d' Oldenhour^  ;  mais  jus- 
qa'ici  radmînîgtrateur  du  dUcBë  a  refusé  de  8>n  preValofr. 
Ypye*  monlXdwrti^ht  der  diplomate  V^rhaadlungen  de«  mener 
Congresses,  p.  i€s.-^  Sur  les  titres  des  sQuverains  ^Allemagne 
en  général,  voyex  mon  Oeffentlichés  Recht  des  teutschen  Bun- 
dès,   $.  107  et  ffUir.  > 

à)  X^a  souveraînleté  de>  k  s^gnenne  C Se rrliehkeie')  dt 
Jiniphausen^  appartenant  au  comte  de  Bentinck,  est  actuel- 
lement  administrée  par  le  duc  d'Qldenburg.  '^oyvi  mes  Acten 
des  wiener  Gongrësses,  T.  III.  p.  &5S. 

«);  De  Gracovie  roytt  plus  haut,  $•  sa,  note  d. 

y)  En  1817  )  le  Pape  «9  par  un  bref  de  nouveau  reconnm 
rindépendance  de  la  république  San  MarbiQ^  entourée  des 
états  du  St.  Siège.  ^  Les  Etàcs*  Unis  des  ties  Joniè/Oter 
'appartiennent  "à  ptésent  aux  dtats  mi  •  stfiiverains.  Voyet 
plus  JbM  9  $.  53..  —  Par  une  dé<^ision  de  la  diète  helvéti^e^ 
Gérisau  ou  Gersau  en  Suisse  fut  déclaré  partie  intégrante 
dû  canton  Schvrjtz      Gette  réunion  fut  effeètuée  en  1817. 


'  *  ■ 


Leur  forme  d*état*  * 

Ces  états  sont  différefvinient'  organisés  «  a). 
D'aBord  toutes  les  monarchies ,  excepté  l'Ëtat  ec- 
clésiastique ou  le  patrimoine.de  St.  Pierre 9  sont 
héréditaires  ou  successives  i^regna  heredita- 
ria');  de  sorte  que  la  succession  au  trône  des 
membres  d^une  même  famille ,  .fait  une  loi  fon- 
damentale  de  Tétat  &>•  A  l'exception  des  états  du 
Saint-Siège,  il  n^y  a  plus  d'état$  souverains  électifs 
en  Europe ,  tels  que  Tétaient  autrefois  TEmpire 
germanique,  la  Pologne,  et  File  de  Malte,  jus- 
qu^eh  1798  siège  du  grand- maitre  de  TOrdre  de 
St.  Jean  de  Jéi'usaleni ,    et  dans  TEmpire  gerpiar 
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'nique  les  états  c™î  souverains)  électifs  ecclésias* 
tiques  r) ,  c^est-a-dire  dont  le  sourerain.  derait 
être  choisi  dans  Tétat  ecclésiastique.  Il  n^existe 
plus  d^état  monarchique  nominatif:^  comme  lé  fut 
de  l'an  1806  jusqu'en  1810  celui.4u  Prince-Primat, 
depuis^i8io  )usi|u'eniAiô  ^arid- duché  deFranc- 
fort  cjf).  L'empire  ottoman  est  un  état  hérédi- 
taire  '  électif  e^.  .  Quelques  monarchies  ont  une 
représent€Uion  ntxtioTèoley  diBLUïre»  n^en  ont  pas. 
Les  répvAliqaes^  qui  stthsistent  encore  aujourd'hui 
C§*  29),  sont  des  démocraties^  ou  pures  pu  rèpré- 
sentatires.  Un  certain  nombre  des  états  susdits 
est  '  réuni  dans  deixx  coTtfédérations ,  celle  d^AUe* 
magne^^),  composée  d'états  monarchiques  et  de 
villes  lihres,  et  celle  de  la  Suisse  gy^  dont  les 
memhres  sont  des  états  républicains,  à  la  seule 
exception  de  la  principauté  de  Neufchatel  A). 

.  a)  '>G.  F.  r.rMARJnniB  Saminlung  der  mchtfgftcyi  Relchsgmn^- 
gesetze,  Ërbrepeinigungen,  CapituIatioQen,  Familienvertrage 
u.  s.  f. ,    welche  zur  Erlauterung   des   Staatsrèchts  und  der 

"■^^  pragmatlsehen  GescMchte  der  vomebmsten  éliropaJBdi«»  Sta»- 

^^    ten  dienen.     Th«  1.  D(^ne;nark,  Schweden,   Qroisbritanslien. 

Goett.    1794*  gr*   in-8<*.     Le  même  auteur  a  publié  Abriis 

'  des  Stitiltsrechts  der  romebmsten  europaischen  Staatert.  *  Th.  f , 

-«  .Abtb;  r.,-.  «DSncmarb,  Schiveden^  Grofabritajinien.  GpeU. 
1794*  gr.  in- 8°.  De  la  Croix,  constitutions  des  principaiix 
ëtats  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à  Paris 
,.  1791.  Tbl.  I-»-IV.  gr.'in-8».  Ti^adHit  en  allemand,  arefc  des 
corrections,  sous  le  titre  suivunt:  Yerfassung  der  vornehm- 
sten  europaischen  und  der  vereinigten  ^merikanischen  Staa- 
ten.  Aus  dem  Franzôsiscben ,  mit  Berichtigungcn.  Leipzig 
1792  —  1797.'  Th.  I — V.  gr.  8..  Die  Gonstitutionen  der  eu- 
ropaischen Staatcp,  seit  den  letzten  aS  J(ahren.  Altenb.  a. 
Leipz.  181/.  a  Bande.  8.    Constitutions  des  différens  peuples 
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ou  textes  de  tdvs  .le»  Actes  cetislitatioimels  en  yigaewr ,'  avec 
.  des  discours  lii^tor^aes   et  poiitsqiies  sur  les  principes  qui 

en  font  la  base;    par  MM.  Benj.   de  Constant,   Esmenard, 

Jay,  le  coukteLANJViNAis,  Leteluer,  GRÉGOiR£,jrHéRéMiN,  etc. 

(Ce  livre  devait  paraître  en  1818  à  Paris,  en  7  volumes.)  — 
.L.    V.  Drescm  JBetrachtunjg^en  uJber  die  Hauptstaaten  des  eu- 

rop.  Staaten-Sjstems.     Tûbingçn.  I.  Betrachtung,  der  teutsche 

JBund.  1817^  8.  ,         . 

à)  La  RusHe  est  au|ourd*li«i  ai^si  une  monarchie  hére'dkaire, 
suivant  la  loi  de  primogénittire.  Vo^ezBeweis,  dafs  Fêteras  I. 
Thronfolgeerdnunjy^  unter  Peter  II.  (1797)  confiscirt  worden^ 
dans  Sciij:.dZER's  Briefivedhse] ,  HeftXIH.  (1797),  S«ii' — 67. 
CuRTius  ûber  das  mssische  Successions -Gesetz;  dansDouii's 
Materialien  sur'  Statistik^  IIL  Lieferung,  S.  248.  Hupel's 
Tersuoh  uber  die  jlmttsverfassui^  des  <russ.  Reichs,  Si  248. 
Acte  de  succession  de  Paul  I"  et  de  son  épouse,  fai^  le 
4  janvier  1788,  et  confirme  le  jour  de  son  couronnement, 
le  16  avril  1797;  dans  les  ferordnun^en  S .  H<  M.  Paul's  I. 
(St.  Petersb.  »797-  4.),   S.  245  —  249.     .  ; 

€y  Ces  états ,  excepte  Tétat  du  Prince  archich^pncelier  de  l'Em- 
pire (appelé  depuis  1806  état  ,  du  Prince  -  Primat) ,  furent 
sécularisés,  en  vertu  de  la  paix  deLunéville  de  1801,  art.  7, 
et  du  récez  de  la  députation  de  rEmpirè  germanique,    daté 

de  Ratisbonne  le  2 5  février  i8o5. 

'••     •      '  •      .  ■  ■ 

dy  Acte  de  la  Confédération  du  Rhii),    art.  12.     Uétat  électif 

du  Prince -Primat  fut  transformé   eii  éta^  héréditaire ,    psir 

une  convendon  entre  Napoléon  et  le.  Prince -Primat,  faite  à 

'-   Paris  le    19  février  1810  (Rheinischer  Bund,  Heft  XLVIII, 

S.  406) ,  et  par  un  décret  de  nomination ,  rendu  par  Napoléon 

en   faveur   du  vice -roi  d^Italie  Eugène  Napoléon   et   de  ses 

descendais  mâles,  à  Paris  le  1  mars  1810.    pQlitisches Jour- 

nal    1810,.  mars,   p.  5o4.     Par  FActe  final  du  congrès   de 

Vienne,   le  grand -duché  de  Francfort  fut  dissous. 

e)  J.  G.  Meusel's  Lehrbuch  der  Statistik  (3.  Ausg.'  1804), 
S.  .547.  L-empire  turc  est  représenté'  comme  patrimoine  du 
Mufti,  par  Neyron;  dans  ses  Principes  du  droit  dès  gens, 
§.  94.  ^-  D'ailleurs  comparez  G.  Achenwàll  diss.  de  regnis 
mixtae  succesSnmis.     Goetting.  176:».  4* 

y)  Acte  de*  la  Confédération  Germanique,  signé  à  Tienne  le 
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8  J9m  i8i5.  Sohliirt*'Act«  d«  f^eMr  GongtMte»  «te»  >  Mit 
TÎelen  Anmerkiingeii  etc.  von  J«  1^  K^âBBft^  Znekbt-  Aufl. 
ErlaAgen  1816.  4^-  ..».».,       "i    . 

^)  ^ojez  la  Convention  des  cantons  formant  la  Confécleration 
Helr^tîque,  signée  à  Zurich  le  39  déc.  181 5,  dans  le  Re- 
cueil de  Mi',  de  M4rtbks,  Supplément,  T.  V,  p.  659.  Cette 
conrentioti  est  reconnue  comme  base  du  système  Hèlvélique, 
dans  FActe  final  du  congrèjp  de  Vienne,  art.  ^4  et  suir. ,  et 
disiks  la  Déclaration  des  puissances  ngnàtaires  du  trait^.  de 
paix  de  Paris  du  5o  mai  1814,  sur  les  affaires  de  la  Suisse, 
en  date  de.  Vienne  le  30  mars  i8i5|  dans  mes  Aoten.  des 
^  wiener  Congresses,  T.  V.  p.  Sic  —  3 18.  ^  Acte  d'allianc» 
conclu  le  16  août  i8i4  entre  les  cantons  de  la  confédération 
Suisse,  et  acte  d'acceptation  de  la  diète  en  .date  du  8  sept. 
1814,  dans  de.MAUTBifs  recueil,  Sopplân.  T.  VI,  p.  68. 

A)  Les  Etats- Unis  de  V Amérique^  açai  ont  déclara  vouloir 
admettre  les  principes  du  droit  des  gens  de  TEurope  (§•  I9 
note  d) ,   forment  aussi  une   confédération.  —     Des  Btatt* 

Unis  des  (les  Joniennes,    voyez  ci  *  après  $.  33. 

♦ 

§.     3i. 

Bt  autre f  rapports  pubUcsm- 

De  tous  les  états  souverains  ci-dessus  énon- 
cés,    il  n'y  en  a  plus  aucun  aujourd'hui  qui  soit 

Jief!  >  Mais  plusieurs  d'entr'eux  sont  attachés  à 
d'autres  par  alliance,    protection,^  droit  de  con- 

, quête,  fondation,  ou  pour  avoir  reçu  d'eux  une 
constitution»  Pas  tous  les  états  souverains  de 
l'Europe  jouissent  de  ce  qu'orl  appelle  honneurs 
royaux  a).  Mais  dans  tous  les  états  monarchi- 
ques, à  1^ exception  de  l'Etat  du  Pape,  le  titre  et 
la  dignité  de  l'état  (^dignitas  réalisa  sont  les 
mêmes  que  ceux  attribués  à  la  pi^ifsonne  du  sou- 
veraip.     Les  territoires  sont  pour  la  plupart  àr- 
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rondb  (^territoria  clausa').  Le  caractère 
de  religion  de  l'état,  c'est-à-dire  l'ensemble  et 
les  rapports  des  différentes  confessions  religieuses 
qui  y  sont  reçues  5),  vient  rarement  en  considé- 
ration dans  les  relations  publiques,  si  ce  n^est 
dans  les  eoncordaté  conclus  entre  le  Pape  et  plu- 
sieurs étÀts  de  l'Europe  c'y ,  ou  dans  les  stipula- 
tions contenues  dans  divers  traités  publics  c/) ,  re- 
latives^ à  l'exercice  du  culte.  Nul  état  européen 
h^est  encore  déclaré  patrimonial  par  sa  constitu- 
tion, c'est-à-dire  propriété  du  souverain,  et  par 
conséquent  sujet  à  sa  disposition  arbitraire  O* 

à)  Voyez  plus  bas,   $.91. 

b^  H.  Staudlitï^s  kirchliche  Géographie  11.  Statistik.  Tûb.  1804. 
Bd.  I  u.  II.  8.  L.  MEiifERs  allgemeine  Oeschichte  der  Re- 
ligîonen.  Hannôver  i8o€  u.  1807.  Bd.  I  u.  lî.  8.  A  new^  uni- 
rersal  history  of  the  religions  Rites,  Cérémonies  and  Gustoms 
of  the  whole  World  5  hy  William  Huhd.  London  Csans  in- 
dication de  Tannée,  mais  avant  1799)  f^r,  in -fol.  Origine 
de  tous*  les  cuites,  ou  Religion  universelle,  par  Dupiris.  à 
Paris  1795.  T.  I  — XI.  4»  Histoire  glanerai e  et  particulière 
des  Religions  et  du  Culte  de  tous  les  peuples  du  monde, 
par  'Fr.  H.  St^  D£LAuj.NArE;  ouvrage  orne  de  3oo  figures 
gravées,  à  Paris  1796.  gr.  in -4*^.  Histoire  des  sectes  re- 
ligieuses, depuis  le  commencement  du  siècle  dernier;  par 
GaÉcorRE.     Paris  1809..  8. 

O  Voyez  des  concordaU^  dans  G.  Gartivbri  Corp.  juris  eccle- 
siastici  Calholicorum,  I.  89*  II.  555.  Les  concordats  du  Pape 
avec  TËspagne,  dt  1765»  avec  le  duché  de  Milan  ).  de  1757, 
et  avec  la  Sardaigne,  de  1770,  4&ns  le  Supplément  au  re- 
cueil de  M.  de  M4P.TEN6,  II.  18.  83.  et  dans  le  Recueil  mê- 
me, YI.  1x6.  X^e»  concordats  avec  la  France  de  i5i6,  de 
1801  Cdans  le  Supplément  allégué,  II.  519).,  et  de  181 5,  aS 
janvier,  dans  la  Gazette  de  Francfort,  i8i5,  n.  5a.  et  dans 
de  Marteks  recueil,  Supplém.  T.  Y,  p.  55a.    Concordat  avee 
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la  République  italienne,  de  i8o3.  Journal  politique  deMami' 
heim,  1804,  n^  ai  et  tuiv.  Concordats,  avec  le  Grand-Due 
de  Toscane  de  181 5,  avec  la. France  du  11  jum  1817,  avec 
la  Bavière  du  5  juin  1817 ,  et  aveq  le  roi  de  Napict  du  i€ 
fëvr.  1818.  Spécification  des  concordats,  dans  La Bret*s  Vor-' 
lesungen  ûber  die  Statistik,  II.  35 s.     ^ 

d)  Voyez  des  .exemples  dans  Gvnther^s  Ydllcerrecht,  II.  35 1  tt. 
De  Maatehs  recueil  9  1^398.  IV.  633.  6a5,  dans  la  paix  do 
Bucharest  de  181a,  art.  7,  et  dans  celle  de  Westphalie  de 
1648,  Instrum,  Pac.  Osnabrug.,  surtout  art.  5. 

e)  Quelques  jurisconsultos  traitent  Viàée  d*un  ëtât  patrimonial 
de  chimère^  diaprés  le  droit  public  naturel.  L.  J.  F.  Hdrp- 
vsjCs  Naturrecht,  $.  301.  —  D^autres  soutiennent  le  con- 
traire. Grotius,  Tauteur  de  la  division  des  états  en  patri- 
moniaux et  usufruct,uaires ,  dans  son  livre  de  jure  beHi  et 
pacis,  lib.  I.  c.  3.  $.  11.  sqq.  Gasp.  Achat.  Bbck  diss.  de 
jure  regni  patrimonialis  CJen.  17123,  $.  11.  sqq^  Theod. 
ScuMALz  de  jure  alienandi  territoria  CRint.  i786>,  $.  4.  sqq^ — ^ 
Il  en  est  d^autres,.  qui  admettent  des  états  patrimoniaux,  mais 
avec  de  fortes  restrictions.  Scmeiobmantel's  allgemeinesStaats- 
recht  und  nach  der  Regierungsform ,  §.  63  £  —  En  tout 
cas  il  faut  séparer  ce  qui  est  de  droit,  d'avec  ce  qui  n'est 
que  de  fait.  J.  St.  Pvttbr's  Beytrage  zu  dém  teutscbenStaats- 
u.  Fûrstenrecht,  I.  140.  —  On  appelle,  dans  un  sens  plus 
limité,  états  patrimoniaux  ceux  dans  lesquels  il  appartient 
à  un  individu  de  disposer,  pour  la  prochaine  fois,  de  \m 
succession  au  trône,  comme  autrefois  en  Russie  suivant  la 
loi  de  succession  de  Pierre  I"*  de  172a.    ScuEiDEiiAifTEL  1.  c. 

rJEYROIf   1.    c.   $.    93. 

§•       32. 

Particulièrement  certaines  clatsifications  des  états. 

Le  droit  des  gens  ne  fait  point  de  différence 
entre  les  grands  états  et  les  petits  a)  y  ou  les  pnis^ 
ySans  et  les  moins  paissons.  Malgré  cela  il  est  de 
fait  que ,  sous  le  rapport  politique ,  le  degré  de 
piiissance  ou  de  force  d^un  état ,  surtout  militaire. 
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est  de  la  dernière  importance.  Mais  sous  ce  point 
de  vue  ni^ttie  on  manque  absolument  de  base  pro* 
pre  à  établir  une  distinction  juste  et  tranchante^ 
celle  en  états  du  premier^  du  second^  du  troisième^ 
et  du  quatrième  ordre^  adoptée  par  quelques-uns  6)^ 
étant  tout-à- fait  arbitraire,  et  ne  signifiant  rien. 
Les  forces  militaires  du  plus  grand  nombre  des 
états  souverains  de  FEuropé^  ne  sont  organisées 
que  pour  des  guerres  continentales;  il  n'y  a  que 
quelques  grandes  puissances  ,  qui  entretiennent 
des  armées  navales..  C^est  de -là  que  les  premiers 
de.  ces  états  portent  le  nom  de  puissances  conanen" 
tales^  les  derniers  celui  de  puissances  continentaieis 
et  maritimes.  Celles  -  ci  s  appellent  aussi  puissan- 
ces maritimes  y  par  excellence  si  leurs  forces  prin- 
cipales  sont  destinées  à  la  guerre  maritime  c). 
Etats  continentaux  et  maritimes  s^appellent.  ceux 
des  états  souverains  qui,  quoique  voisins  de  l<t 
mer,  n^ont  pas  de  flotte  militaire,  mais  seulement 
quelques  vaisseaux  de  guerre,  frégates  ou  galères, 
pour  protéger  leurs  côtes  et  leurs  navires  de  com- 
merce. La  division  enfin  des  puissances  de  l'Eu- 
rope en  celles  de  Test,  du  midi,  de  Fouest,  du 
nord ,   est  purement  géographique. 

d)  Mosek's  Versuch  des  neuesten  europ.  V.  R.  I.  S  f. 

hy  Institutions  politiques,  par  le  baron  de  Bielfeld,  T..  II. 
ch.  4.  $>  14.  p.  85.  ScHMALz  europ.  VÔlkerrecht,  p.  38. 
Au  congrès  de  Vienne,  dans  une  séance  qui  eut  lieu  !• 
0  ff^rrier  iQiS  entre  les  ple'nipotentiaires  des  huit  puissances 
signataires  du  traité^ de  paix  de  Paris,  on  ne  pouvait  point 
•'accorder  «or  la  question  si  Ton  devait  admettra  le  principe 
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d'une  cla9sificad«i  des  puisfliinceft,  et,  en  TadmeltMil,  et 
elles  devaient  être  partagées  en  deux  ou  en  trois  classes, 
et  particulièrement  dans  quelle  classe  il  faudrait  ranger  les 
griurides  républ^ues.  Yojtt  mon  Uebersidift  der  diplomar 
tischen  Veriyindluiigen  des  wiener  Congresses,  p.  167  et  soir., 
ainsi  ^e  p.  j3.  i5,  22  et  suir,;  de  même  p.  aa,  45 >  69 
et  i5i.  Mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  I,  Heft  r, 
p.  97,  Heft  s,  p.  63,  Bd.  ly,  p.  45.  —  Sur  le  rang  dee 
états  souverains  vojez  ci -Las,  dans  la  seconde  Partie,  tik 
1",    ch.  3. 

c)  Gvnthbr's  Tôlkerrecht,   II.  75 

§.     33. 

Bt'cLùs    mi  '  souverains» 

Les  états  dépendons  on  mi  -  souverains  ^  qui 
existaient  ci -devant  en  Allemagne  et  en  Italie  ay, 
ont  en  partie  acquis  la  souveraineté,  en  partie  ils 
ont  été  incorporés  ou  entièrement  soumis  à  des 
états  souverains.  De  même,  les  duchés  de  Cour- 
lande  et  de  Semigalle  sont  venus  sous  la  dominer 
tion  dé  la  Russie  by.  Pour  ce  qui  est  des  hospo- 
dars  dans  les  principautés  de  la  Moldavie  et  de  Yet, 
Valixchie  c')j  il  parait  que  leurs  relations  politi- 
ques, sous  le  rapport  du  droit  des  gens  de  l'Eu- 
irope,  ne  sont  pas  encore  complètement  fixées.  Il 
en  était  de  même,  jusqu'en  1814,  des  principau- 
tés de  Lacques  et  Piombino^  de  Neufchâtel^  de 
Bénévent^  de  Ponte-corvo^  nouvellement  consti- 
tuées par  l'Empereur  Napoléon  en  i8o6.  Luc- 
ques  et  Piombino  avaient  été  donnés,  comme  fiefs 
masculins  de  FEmpire  français,  mais  en  toute  pro- 
priété, et  tellemi^nt  que  chaque  prinice  qm  le«  pos- 
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sédait  4^rAil  faire  serment  de  rendre  à  PBmpe- 
reiir  des  Français  les  devoirs  ,,d^un  bon  et  fidèl^ 
snjeVd').  C'était  la  même  chose  pour  les  prin- 
cipautés de  Neufchâtel,  de  Bénévent,  et  de  Ponte- 
corro.  Celle^s-ci^  à  la  veritç,  avaient  été  con- 
férées „en  toute  propriété  et  sottveraineté^^  et  les 
deux  dernières  avaient  été ,  en  outre,  données 
,,cQnAine  fiefs  immédiats  de  la  couronne^^  de  Fran- 
ce, mais  leurs  princes  n'entêtaient  pas  moins  obli- 
gés de  s'engager  par  serment,  à  servir  l'Empereur 
des  Français  „en  bon  et  loyal  sujet^^e).  lâesEfcds- 
Unis  des  îles  Joniennes  forment,  depuis  i8iS,  un 
véritable  état  mi  -  souverain ,  à  cause  des  droits 
de  protection  et  de  souveraineté  que  la  Grande- 
Bretagne  est  autorisée  à  exercer  sur  euxy^. 

a)  Moser's  Tei^ueh  des  europ.  Yôlkerrechts ,  I.  s6  ff. 

hy  Acte  de  soumission  des  Etats  des  duchës  de  Courlande  et 
de  Semigidle,  du  so  mars  1795,  dans  le  PoHtisches  Jour- 
nal 1795,  April,  S.  41 3,  Mai,  S.  5:r5.'  Acte  de  soumission 
du  Duc ,  daté  du  38  mars  1 796 ,  ibid. ,  Julius ,  S.  698.  De 
JVÎARTENS  recueil,  VI.  476  fT.  BirscH  Geschichte  der  merW. 
Welthand)^! ,  S.  642.  —  Sur  le  droit  d'ambassade  auquel 
prétendirent  autrefois  ces  duchés,  vo^ez  les  écrits  indiqués 
dans  y.  Kamptz  neuer  Lit.,    S.  244* 

e)  Les  droits  de  ces  principautés,  vis -k^ vis  de  la  Porte  otto- 
mane, sont  déterminés  dans  les  traités  de  paix  de  Koutschouc 
Kainardgi  de  1774,  art.  16,  de  Yassj  du  9  janvier  1792, 
art  4,  de  Qucharest  de  1812,  art.  5,  par  la  convention  ex- 
plicative  entre  la  Russie  et  la  Porte  formée  à  Constantinople 
le  10  mars  1779,  art.  7,  et  par  Tacte, donné  par  le  grand- 
visir  le  28  décembre  178S.  De.MARTBns  recueil,  III.  555. 
IV.  625.  y,  70,  Qazette  de  Francfort,  1812  n»  5i2.  Entre 
autre,  les  deux  parties  sont  convenues,  que  chaque  princi- 
pauté  entretiendra   à  ConstantÈnople   un   Chargé   d'affaires. 
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chrétien  de  la  eammuiiion  grecque,  kqael;  U  Porte  acêiied'* 
lera  avec  bonté  et  consîdërei^a  comme  jouissant  4u  droit  dee, 
gens.    Compares  aussi  BvscMnra^s  Magazin,  II(.  3. 

d)  Décret  de  Napoléon  du  27  ventôse  an  XIII  <io  mars  i8o5), 
par  lequel  la  principauté  de  Piombino  fut  conférée  à  la  prin- 
cesse Elise,  sœur  de  FEmpereur,  et  À  ses  descendans  mâles,* 
„en  toute  propriété^S  comme  fief  de  TEmpire  français.  Mo- 
niteur du  19  mars  i8o5,  n°  178;  et  le  rapport  de  la  com- 
mission du  sénat  -  conservateur ,  dans  la  séance  du  2  3  mars 
.i8o5.  Décret  impérial  du  3o  mare  1806,  par  lequel  le  fsc^ 
àe  Massa  et  Garrara  et  la  Garfagnana  furent  réunis  à  la 
principauté  deLucques,  pour  être  conférés  avec  elle  comme 
fief  masculin  de  TEmpire  français.  BuUeHn  des  Lois,  n®  84. 
Cette  disposition  de  Lucqnes  et  Piombino  avait  été  recon* 
nue  par  T Autriche ,  dans  la  paix  de  Presbour^  de  i8o5| 
art.   3. 

€)  Pour  ce  qui  est  de  Neufchâtely  voyez  le  décret  de  Na- 
poléon du  5o  mars  1806,  dans  le  Bulletin  des  Lois,  n^  84, 
et.  dans  le  Politisches  Joufna^  1606,  ipril,  S.  391  ft  A 
regard  de  Bénéuent  et  de  Ponte-coruOy  voyes  les  lettres 
d'investiture,  du  5  juin  1806,  dans  le  Bulletîn  des  Itoîs, 
.ftO  100,  et  dans  le  Politisches  Jou,rnal,  1806  »  Junius,  S. 
$97  ff.  Institution  des  majorais  et  de  la  légion  d'honneur  ; 
par  L.  RoffDONKBAu  Cà  Paris  1811.  gr.  in -8.3,  p.  J48  et 
suiv. 

'  y)  Ces  Etats-Unis  doivent  former  „ûn  seul  état  libre  et  in- 
dépendant, placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive 
de  la  Grande -Bretagne' S  Voyez  le  traité  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne ,  la  Russie,  l'Autriche,  et  la  Prusse,  en 
date  d^  Paris  le  5  nov.  181 5,  dans  le  Journal  de  Francfort 
de  i8i5,  n<>  347?  dans  le  Politisch.  Journal  de  1816,  p.  171, 
et  dans  de  MaUtbI^s  recueil,  Supplém.  T.  ?T,  p.  663.  '  Les 
autres  puissances  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris  de 
1814,  ainsi  que  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  Porte  otto- 
mane, furent  invitées  à  accé4er  à  ce  traité.  Voir  Politisch. 
Journal  de  l8i5,  p.  85i,*et  de  1816,  p,  879  et  suiv.  Con> 
ftitution  des  Etats-Unis  des  îles  Joniennes  du '29  déc.  1817, 
mise  en  vigueur  le  i**  janvier  18x8.  Journal  de  Francfort, 
1818,   n*  69  et  suiv 

§.    34. 
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§.      34.. 
Relation^  pùlitiçues  des  états  de  t Europe» 

Usage    des  nations* 

Les  rapports  poUtiffues  des  états  souverains 
de  PEurope  entr'eux  y  ne  sont  fondés  ni  sur  une 
confédération ,  ni  sur  une  répubU<{ue  des  gens  ou 
association  républicaine  des  états  a),  ni  sur  un 
état  universel  du  monde  composé  de  toutes  les  na- 
tions 6)9  ni  enfin  sur  des  conventions  expresses^ 
communes  à  tous  les  états  de  PEurope.  Entre 
\e^  états  chrétiens  se  formèrent' cependant  dans  le 
moyen -âge  des  liaisons  politiques  plus  étroites^ 
amenées  et  facilitées  par  la  conformité  des  dogmes 
de  religion  e.t  du  rit  ecclésiastique,  par  la  réunion 
sous  un  même  chef  de  Péglise  et  par  le  système 
hiérarchique,  en  général,  par  les  guerres  con^ 
tinuelles  avec  les  nations  non  -  chrétiennes ,  par 
Tautorité  séculière  accordée  à  cet  égard  a  Fem* 
pereur  romain,  surtout  durant  les  croisades,  ainsi 
que  par  la  parenté  et  les  alliances  qui  unirent  les 
familles  régnantes. 

£)  On  pourrait  comparer  une  telle  association  à  une  démo- 
cratie. Conférez  Nie.  Vogt  uber  die  europaische  Republîk.' 
Th.  I  —  V.  Prankf.  1768—1798.  8.  Du -même,  Historisché 
Darstellung  des  èuropaischen  Ydlkerbundes.  Th.  I.  Frankf. 
1808.  8. 

.  h)  Cette  hypothèse,  indiquée  déjà  par  S£Nà9VB  Cde  otio  sa- 
pientis ,  c.  5i.),  a  été  développée  par  plusieurs  auteurs 
modernes,  teis-que  Orotius  de  J.  B:  et  P.,  proleg.  $.  18,  et 
Rkai.  science  du  gcniremement,  T.;  V^  p>.  )•, -mais  àsLYpnXÀ^^ 

Ô 
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encore  I  et  avec  enthoiuiasme,  par  Wolpp  dans  son  juf  gen- 
tium^  proieg;*  $•  7-  sqq.  et  21.  Elle  a  ^té  désapprouvée  par 
OOnthbr,  I.  i5i.  et  L.  C.  Schrôdea  dans  ses  elèmenta  jurit 
naturalis,  socialk  et  gentium,   $•  1049* 


§.      35  • 

Continuation^ 

s 

Ces  liaisons  politiques  se  sont  conservées, 
ipalgré  le  schisme  survenu  dans  réglise,  et  ont 
même  été  augmentées  par  les  progrès  de  la  culture 
et  les  lumières  répandues  cKez  toutes  les  nations, 
par  l'état  florissant  du  commerce  et  le  soin  qu^on 
mit  à  le  protéger,  par  les  intérêts  particuliers  des 
familles  régnantes,  par  les  armemens  continuels 
qui  remuaient  sans  c%%%^  les  peuples,  par  les  vues 
ambitieuses  et  les  projets  d'agrandissement  de  plu* 
sieurs  gouvernans,  par  le  système  presque  gêné* 
ralement  adopté  de  jalousie  et  de  méfiance  qui  en 
résulta,  joint  au  sentiment  d,u  besoin  de  respecter 
et  de  faire  respecter,  dans  les  relations  politiques, 
lés  formes  reçues  de  politesse  et  de  bienséance* 
C^est  de  là  que  nbn- seulement  certaines  théories 
politiques  ont  pris  naissance  et  ont  influé  sur  les 
évènemens  a),  mais  que  souvent  il  s'est  établi  une 
puissance  d/ opinion  by ,  et  qu'il  s'est  introduit  in- 
sensiblement et  comme  par  convention  tacite,  une 
conformité  assez  générale  y  parmi  les,  états  chré- 
tiens de  l'Europe,,  non  -  seulement  dans  la.ina* 
nière  d'agir  en, fait  de  politique,   mais  aussi  re«- 
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latirem^tot  à  certaines  stipulations  reçues  dans  les 
iraités  publics.  Cette  conformité-  est  aujourd'hui 
presque  généralement  considérée ,  sinon  comme 
droit  parfait  O ,  du  moins  comme  usage  des  ha- 
tiotis  de  r Europe^  et  quelquefois  il  lui  est  même 
attribué  jEbrce  de  nécessité  morale.  Il  y  a  de  plus 
des  états  ^  ou  elle  a  été  sanctionnée  par  des  con- 
ventions expresses  ou  tacites.  Liées  ainsi  d^opi* 
nion  et  d^intérêts,  les  nations  chrétiennes  de  TEu- 
rop«  se  regardent  mutuellement  comme  membres 
d'une  associùfion  éthique  e\  politique  c/),  de  la- 
quelle parait  même  vouloir  s^approcher  main- 
tenant, en  quelque  sorte,  le  seul  état  non -chré- 
tien de  TEurope ,  .  la  Porte  ottqjpane  e).  Aussi 
quelques  états  non -européens^  tels  que  les  Etats- 
Unis  d^Amérique,  ont  déclaré,  soit  de  fait  soit  ex- 
pressément, .vouloir  accéder  à  cette  association^^. 
Malgré  tout  cela  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
la  différence  qui  existe  toujours  entre  ce  simple 
usage  des  nations,  et  celles  de  leurs  relations  in- 
dividuelles qui  sont  fondées  sur  le  droit  des  gens 
positif  ou  naturel  C§*  2.  3.  3iO» 

^  a)  Conférez  A.  H.  L.  Heerem^s  Ideine  hittorische   Sdirjften, 
Th.  H  COoett.  i8o5.  80?   p.  147  — a5o. 

b^  De  la  puùsance  tf opinion ^  relativement  au  Pape,  vo^^ez 
BiELPELD  institutions  politiques,  T.  II.  p.  €o3  et  suiv.  — 
Quelques-uns  des  petits  ëtats  semblent  jouir  d'une  puissance 
ctenviey  qui  les  met  à  Fabrî  de  la  convoitise  de  leurs  puissans 
voisins. 

e)  Comme  droit  parfait  fut -elle  considérée  par  Woivf,   1.  c. 
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§.  9.  Il  croyait  pomroir'  la  fonder  tnr  mi  eonsMiteiiicnt  pré* 
sumè  des  nations,  en  fîireur  de  son  h^rpothèso  favorite  d'un 
état  universel,   compose  de  toutes  les  nations. 

dD  n  semble  que  Gûntmkr  Cl*  i5s  —  1873 «  parlant  d^une  so« 
ciété  volontaire  des  peuples,  particulièrement  de  ceux  do 
TEuropo,    n*a  pas  emosagé  autre  choÎM. 

#)  Rbal,    science  du  gouvernement,    T..¥.  ch.  S.  Sect.  9% 

y)  De  AluiTiifs,    Recueil,    T.  IV.  p.  196.  197. 


.   ,    .     î    " 


SECONDE  PARTIE. 

J-ES    DROITS    DES   ÉTATS 

SB   l'burope  ektr'bux. 


TITRE  PREMIER. 
DROITS   ABSOLUS  DES  ÉTATS 

DB  Ii'europc  entk'evx. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DROIT  DE  CONSERVATION  DE  SOI-MÊME. 


§•     36. 

X>êux  causes  principales  des  droits  des  états»    Nature  et  durée 

de  ces  droits. 

Il  est  des  droits  qui  appartiennent  à  chaque 
état,  vis ^ à-vis  les  autres,  pour  la  raison  seule 
qu'ail  est  état,  c^est  -  à  *  dire  en  vertu  de  sa  per-> 
sonnalité  morale  et  libre.  L^ensemble  de  ces 
droits' primitifs ,  s^appelle  droit  des  gens  absolu 
ou  thétique  cTitre  I).  Il  y' a  d^autres  droits  aux-  - 
quels  les  états  ne  peuvent  prétendre  que  d«ins  des 
circonstances  particulières  (Titre  II),  dans  leurs 
rapports  pacifvjnes  cSect*  i*'*)^   ou  dans  Tétat  de 
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guerre  cSecl.  2),  dont  l'existence  suppose  par 
conséquent  une  cause  d^origine  spééîàle;  ils  font 
l'objet  du  droit  des  gens  conditionnel  ou  hypothé-- 
tique.  Les  deux  genres  sont  les  conditions  de  la 
personnalité  de  Pétat,  et  il  peut  employer  la  force 
pour  les  défendre.  Ils  ne  cessent  d'exister  avec  le 
changement  des  membres  de  l'état  a),  car  cVst 
à  la  totalité  des  citoyens  ^yfW^  appartiennent ,  et 
non  pas  aux  individus. 

(i)  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  ce  qu'on  appelle  étecnité, 
ou  plutôt  perpétuité,  des  état«*  Citait  as  C^niver4itas\ 
non  moritur* 

%.       57. 
RapparU  absolus  des  états  entr'eux. 

L*état  est  une  société,  libre  et  indépendante ^ 
puisqu'elle  est  composée  d'individus  et  de  famil- 
les qui,  sans  cette-asspciation,  vivraient  en  liberté 
naturelle,  et  qui  se  sont  proposés  eux-mêmes  le 
but  qui  fait  l'objet  de  leur  union,  irreprésente 
par  conséquent,  vis^a-^vis  d'autres  états,  une  per- 
sonne morale  jouissant  de  la  liberté  naturelle. 
Ce  même  raisonnement  étant  applicable  à  tous  les 
états ,  il  s'ensuit  que  leurs  droits  réciproques  ne 
sont  autres  que  ceux  des  hommes  isolés  dans  l'état 
de  la  liberté  naturelle.  Donc,  les  mêmes  droits^ 
que  la  nature  ou  la  raison  humaine  accordent  au 
particulier,  envers  le  particulier,  daivent  être  al^ 
tribués  aux  états,  dans  leurs  relations  réciproques. 
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Il  reste  cependant  une  différence  naturelle  entre 
la  personne  morale  et  physique ,  et  c'est  cett^e  dif- 
férence ^  jointe  au  caractère  distinctif  de  Fétat, 
qui  lui  donne  en  sus  des  droits  des  particuliers 
certaines  prérogatives  ou  droits  spéciaux* 

,  §.58. 

Droit  à   la  eonseruation  de  ioi»fnéme. 

Diaprés  cela  chaque  état,  comme  chaque  par* 
ticulier,  a  un  droit  parfait  à  la  conserveUion  de 
soi-même  a).  Ce  droit  lui  assure  1*  son  existent 
ce  y  c^est-à-dire  l'intégrité  de  sa  constitution,  de 
son  administration,  et  de  tous  ses  membres,  tant 
réunis  quMndividuels  ;  2^  la  faculté  èiactpiérir 
toute  sorte  d^objets;  y  V exercice  de  tous  les  droits, 
naturels  ou  acquis,  appartenant  A  lui  ou  à  ses 
membres  5    4^  une  certaine  estime  publique. 

d)  ScHKGipT  alterna  fxvU  gentiumi  P.  I.  c.  1.  §.  8. 


Et  par  conséquent  é^ employer  des  moyens  de  sûreté  légitimes. 

En  vertu  du  droit  énoncé ,  l'état  peut  pré- 
parer et  employer  toute  sorte  de  moyens  de  sûreté 
légitimes,  quMl  juge  à  propos  non-seuleihent  à 
sa  défense,  mais  Aussi  pour  prévenir  des  lésions 
à  craindre ,  et  obtenir  réparation  pour  celles  qu'il 
a  déjà  éprouvées.  Du  nombre  de  ces  ùioyens  sont 
1*  celui  de  prévenir  le  dépeuplement  du  territoire 
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de  rétat,  surtout  en  empêchant  TérriîgraJtioh  dft» 
citoyens  a) ,  et  leur  entrée  au  service  dTtin  antre 
étajt  6).  La  faculté  dVser  de  ce  droit  peut  tou- 
tefois être  limitée,  à  Tégard  des  propres  sujets^, 
par  le  droit  public  intérieur  O9  et  par  rapport 
à  d'autres  états  par  des  conventions  cf). 

a)  Voyez  les  écrits  dans  Pûtter^s  Literator  des  teutschen  Staats- 
rechts,  III.  715,  et  dans  ma  IVeue  I.4tei:atur  des  t.  Staafsr., 
S.  595  f.  (Vunther's  Vôlkerrecht^  II.  3o6  ff.  Moser's  Ver^ 
such  des  europ.  Yôlkerreolits ,  YI.  a5  ff.  Décret  wirtem- 
jbergpois,  portant  défense  de  toute  émigration,  à  Fexceptioii 
des  femmes,  du  29  mai  i8oy.  Décret  bavarois  du  la  août 
1812,  qui  ordonne  rétorsion  de  cette  défense  contre  le  Wfr- 
temberg. 

V)  Voyez  plus  bas.,  $i  81. 

c)  Du  ci  -  devant  Empire  germanique ,  voyez  PthfEiH  instît. 
jur.  publ.  imperii  germ.    $.  568.  et  45]. 

d)  Souvent  la  libre  émigration  est  stipulée,  ordinairement  pour 
un  tems  déterminé  seulement,    dans  des  traités  de  paix,    de 

,  limite,  d  échange  etc.,  à  Toccasîon  de  Févacuation  des  pays 
occupés  par  Tennemi,  ou  de  la  cession  d'un  pays  ou  dis- 
trict. Paix  de  Bucharcst  de  1812,  art.  7.  Paix  de  Vienne 
1809,  art,  10.  Paix  de  Paris  1785,  art.  7.  18.  Mossr's 
Yersiich,  Y.  396,  et  son  traité  intitulé:  ]Nordamerika  nach 
^     den  Friedensschlùssen  von  1783,  III.  535. 

§•      4o»   . 

Continuatien. 

Un  des  principaux  moyens  tendahs  à  la  con- 
servation de  rétat,  est  2*  Teiercice  du  droit  de 
défense  et  éC armes j  en  tarit  qu'il  n*est  pas  limité 
par  des  traités  a).  En  vertu  dé  ce  droit,  l'état 
peut  faire  toute  sorte  d'armemens,  rassembler  et 
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organiser  des  armées ,  des  flottes ,  des  troupes  de 
toute  espèce,  préparer  de  l'artillerie  et  d*autrea 
armes ,  faire  des  fortifications  dans  Tintérieur  et 
aux  frontières,  former  des  camps,  appeler  ]e  ban 
et  Parrière-ban,  conclure  des  traités  de  subside 
et  d^alliance^  etc.  Quoiqu'il  ne  soit  obligé  en 
effet  de  rendre  compte  de  ces  mesures  à  qui  que 
ce  soit  &),  son  propre  intérêt  peut  néanmoins  l'en- 
gager à  s'expliquer  à  cet  égard.  Le  refus  d^une 
telle  explication ,  une  réponse  équivoque  ou  hau- 
taine sur  une  demande  mesurée  ,  donne  lieu  à 
une  juste  méfiance,  à  des  contre -armemens,  sou- 
vent même  à  des  violences  et  des  guerres. 

à)  Yoyez  des  exemples  dans  le  traité  de  Lunchrille  de  1801, 
art.  6.  L*engageinei|t  que  la  France  avait  pris,  dans  les' 
traités  de  paix  de  1715,  1746  et  1765)  de  ne  point  fortifier 
Dunkerque  du  ooté  de  la  mer ,  fut  supprimé  dans  le  traité 
de  paix  de  Paris  de  1783,  art.  17.  De  Martei«s  recueil, 
IL  469.  Dans  son*  traité  conclu  avec  la  France  en  i685, 
art.  5  et  4)  la  républiqi^e  de  Gènes  promit  de  diminuer  le 
nombre   de  ses   vaisseaux   de  guerre;    en  même  tems  elle 

,'  renonça  à  toutes  les  alliances  qu'elle  avait  faites  depuis  le 
1*'  janvier  i€85.  Du  Mont,  corps  diplomatique,  T.  YIL 
P.  2.  p.  88. 

è^  F.  C.  V.  MosER  VON  dem  Recht  eines  Souverains  den  an* 
dem  zur  Rede  zu  stellen;.  dans  ses  Ideinen  Schriften,  Th« 
YI,  S.  iSy  S.  J.  J.  Moser's  Yersuch  des  europ.  YôUier* 
rechts,  YI.  397—420.    GvifTHSR's  Yôlkerrecht,  I.  295— 3ao. 

§.       41. 

Aîaù  non  contre  Vaccroiiiement  de  ta  ptHSsance  d^un  autre  état. 

En   général    Cin   thesi^   il    n^esl  point   du 
pouvoir  de   Tétat  de  s'opposer  à   rctccroissement 
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de  puissance  non  hgusie  dCun  autre  état  a^.  Il 
ne  le  peut  q;ue  lorsque ,  dans  des  circonstances 
toutes  particulières,  il  se  trouve  nieuacé  dVne 
lésion  de  ses  droits  (i/i  hjypothesi^,  et  ce  n^est 
^ue  dans  ce  cas  d^ exception  by  qu^il  y  a  raison  jus- 
tificative de  guerre  (justa  belli  causai*  ^^ ap- 
plication de  ce  principe  réduit,  en  effe.t^  les  causes 
d'origine  de  le^  plupart  des  guerres  qui  ont  jamais 
été  faites  pour  raison  d^augmentatian  de  puissance 
prétendue  démesurée  de  Tennemi,  tout  au  plus  à  de 
simples  motifs c)  Ccausae  belli  suasoriae^. 

a)  Hugo  Grotivs  de  J*  B.  et  P.  I.  16.  17.  et  II.  1.  17.  ^v^ 
FENDORF  de  O.  H.  et  C.  II.  i6*  4«  Yattei.,  III.  5.  42. 
BôHMER  >ur.  pUbi.  unir.  ^  Part.  8pec«  lib.  II.  c.  1.  $.  9. 
Cph.  Fridr.  Schott  dise,  de  jastis  bellam  gerendi  et  iu- 
ferendi  limitibiis ,  $.  as.  ;  dans  set  Dissertât  jur.  nat  T.  I. 
p.  378.  Gottl.  Aug.  TiTTEL  dîss.  opes,  gentîs  quantumvîs 
crescentes  in  causîs  belli  non  esse  numerandas.  Garolsr. 
1771  ;  dans  ses  Erlauterungen  der  Philosophie ,  St.  YI. 
ScHR^DER  elem.  juî*.  nat.,  soc.  et  gént.  $.  1121.  sq.  Klvber's 
kl.  jurist.  Bibliothek  X.  142,  «^  Sont  de  l'opinion  contrai- 
re, HoBBES  de  cive,  c.  i'3.  GimoiiiNG  jnr.  nat.  c.  9.  $.  is. 
Daribs  obss.  juris  nataralis,  socialis  et  gehtium,  Vol.  II. 
p.  5 19.  sqq.  Ca;h]L  disciplina  moral.  §.  1587./ sqq.  §.  5528. 
sqq. ,   et  même  la  Sorbonne  sous  Louis  XIII. 

V)  Franc.  HvTCHESoif  philosdphiae  moralii  institutio  compen- 
dîaria,   lib.  lU.  c.  9.  $.  2. 

r)yoyez  des  exemples  dansBvKKERSHOEK  quaest.  jw*.  publ.  lib.  I. 
c*  25.  n*  la. 

J§.       42. 
Ni  sem  Tkypoihèse  d^un  éffuiUbre  politique* 

,.  .  ;  Par  cette  même  et  seule  raison,)  le  système 
^équilibre  politùiue  d)  (balance  du  pouvoir ,  sys- 
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tême  de  contrée r poids ,  bilanoc  s.  trutina 
gentium^  n'est  point  fondé  dans  le  droit  des 
gens  b^ ,  à  moins  qu^iL  ne  soit  établi  par  des  con* 
ventions  publiques  ($<  6).  Essentiellement  dif- 
férent de  ce  qu^on  pourrait  nomme/*  équilibre  de  ' 
droite  du  suum  cuique^  ce  prétendu  système 
d^équilibre /io/i//(7i2«  n^eit  fondé  que  sur  Pidée  de 
1a  puissance  et  de  la  prépondérance.  Sous  ce  rap- 
port, soit  politique  soit  juridique,  il  n^oifre  ja- 
mais qu'un  calcul  vague  et  mal  assuré,  puisqu'il 
ne  s'agit  de  rien  de  moins  que  de  déterminer  non- 
seulement  les  forces  militaires  et  la  population 
des  états  9  mais  aussi  les  ressources  qu'ils  peuvent 
prendre  dans  le  caractère  national,  dans  la  cul- 
ture, la  richesse,  la  situation  et  l'étendue  de  leur 
territoife^  dans  le  nombre  et  la  puissance  de  leurs  ^ 
alliés ,  dans  leur  constitution  ,  dans  les  qualités 
personnelles  des  souverains  ,  en  général  dans  tous 
les  moyens  physique^  et  moraux  qui  sont  à  leur 
disposition. c).  Une  distribution  égale  des  pays, 
à  proportion  de  leur  importance  politique  (,lex 
agraria  ^entinm^^  ne  s'est  fait  ni  se  fera 
jamais.  Néanmoins  la  jalousie,  la  méfiance,  la 
simple  convenance ,  ont  suggéré  quelquefois  à  des 
souverains  la  prétention  d'un  équilibre  à  conser- 
ver  ou  à  établir,  tantôt  en  Europe  en  général,  ' 
tantôt  particulièrement  au  nord,  à  l'est  ou  à 
l'ouest  ^  en  Allemagne  ,  en  Italie ,  sur  le  con- 
tinent ou  sur  mer ,   dans  la  navigation  ,   ou  dans 


\ 
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le  commerce;  il  y  a  même  en  des  théoriciens^ 
qui  ont  regardé  un  changement  sutvenu  dans  ce 
prétendu  équilibre  comme  raison  juatificatire  de 
guerre  dy.  D^ailléurs-  il  est  incontestable ,  que 
chaque  puissance  est  fondée  en  droit  de  s^op][>oser 
à  toute  démarche  injuste  d^une  autre  puissance^ 
dont  le  but  est  de  s^arroger  de  la  domination ,  de 
Taggrandissement ,  de  la  prépondérance  ^  ou  la 
monarchie  universelle  e)« 

a)  Voyez  des  ëcrîU  dans  ▼.  Omftbda^s  Literatur  des  Vôlker- 
rechts,  II.  484  iT. ,  dans  y.  Kamptz  neue  Lit.  S.  97  et  99, 
dans  ma  Neae  Literatur  des  teutschen  Staatsrechts,  S.  1449 
et  dans  J.  .Th.  Roth's  Archiv  fur  das  Yôlkerrecht,  Heft  I, 
S.  98  £r.  —  £.  C.  de  Hertzbbrg  sm*  la  véritable  richesse 
des  états,  la  balance  de  commerce  jet  celle  du  pouvoir,  à 
Berlin  1 786.  (Gaspari's)  Yersuch  uber  das  politische  Gleich- 
geivicht  der  europaiscben  Staaten  ;  mit  Tabellen.  Hamb, 
1790.  gr.  8.  CF.  X  V.  HBNDaicif*8>  Historischer'  Yersuch 
tiber  das  Gleichgewicht  der  Macht,  bei  den  alten  und  neuea 
Staaten*  Leipz.  1796.  8.  Plan  d'un  nouvfl  équilibre  po- 
litique, à  Londres  1 798.  8.  CNic.  Yogt*s)  S/stem  des  Gleich- 
gewichtes  und  der  Gerechtigkeitr  Frankf.  .i8os.  Th.  I.  II. 
gr.  8.  Essai  sur  le  nouvel  équilibre  de  F^urope  ;  par  Al- 
phonse Gary,  à  Paris  1806.  8.  Fr.  v.  Genz  Fragmente  aus 
der  neuesten  Geschichte  dee  polit.  Gleîchgewichts.    Petersb, 

1806.  8«  Jdeen  ûber  das  politische  Gleiclîgewicht  von  Eu- 
ropa.  Leipzig  1814.  8.  Betrachtungen  ûber  die  Wieder- 
herstellung  des  polit.  Gleiohgewichts  in  Ëuropa.  Hannor. 
181^.  8.  (Friedr.  Bvchmolz^  Rom  undLondon,  oder  ûber 
die  BeschafTenheit  der  nachsten  Univer^Monarchie.     Tûb« 

1807.  §>**  d-  Gvnthbr's  Yôlkerrecht,  I.  5 31  —  389.  Ro- 
bertson's  Geschichte  Kaiser  Caris  Y.,  Th.  I.  S.  159  (T.  cJoh. 
MuiiLbr's)  Darstellung  des  Fûrstenbundes,  91—89.  Possblt** 
europ.  Annalen,  18a),  XI.  120.  XIL  aaS;  1806,  YIII.  101. 
1,3 4*  X.  y  XI.  145,  XII.  370;  1807,  I.  3.  De  Salles  Ideen 
ûber  das  Gleichgçwicht  in  Europa  ;  dans  v.  Archenitolz  Mi- 
MittYSL^  1801,  Marz,  S.  386  ïï,     Rbuss  tentsche  StaaUkanzle/, 


y 
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XIV.  100.  Sghlbttwbin*!  StaaUCabinet,  I.  7 5— 1 34*  A.  0. 
Gaspàri*9  DeputationsReceffl,  Th.  I.  (Hamb.  i8o5.  80  S.  70  ff. 
Einleltung  zur  Geschichte  des  europ.  Gl^îchgoviohtf  ^  dana 
GsoRoivs  COtto*s3  Finanz-  und  HandelsAnsichten,  IL  Band- 
chen  CNùrnb.  1811.  80  9  et  plutôt  dans  Woltmann's  Ge- 
schichte und  Poiitik,  1801,  SU  II  u.  III.  Minerva,  April 
1814,  S.  88  ff.  A.  G.  L.  Heerbn's  Handb.  der  Geschicht» 
des  europ.  StaatenSystems  Ca*  Auil.  1811),  S.  iS.  Bitsoow'a 
Ghronik  des  19.  Jahrhunderts ,  Bd.  III,  S.  19,     ' 

H)  ^opinion  contraire  est  -  soutenue  dans  y.  MÀRTBna.  Einleit. 
in  das  europ.  Tôlkerrecht ,  §.  118  ff. ,  et  Schmalz  europ, 
Vôlkerrccht,  "S.  so6  ff. 

é)  Il  serait  à  désirer  que  ce  mot  équivoque  dVquilibre  po- 
litique fut  banni  du  langage  tant  de  la  poUtiqne  que  da 
droit  des  gens.  ' 

d)  Jo.  Jac.  LsHMANif  tr.  trutina,  vulgo  biJanx  Europae  CJen^ 
1716.  8.3,  p.  187-  sq.  L.  M.  KAifLii  diss.  de  trutiha  Eu- 
ropae, praecipua  belli  et  pacis  norma.  Goett.  1744,  el  dans 
ses  Opusc.  minor.  T.  L  CPrancof.  ^761.  4.),  n.  5.  —  Con- 
tre  ceux-ci  voyez  Vattbl,  III.  3.  47.  Glafby's  Vôlkerrecht, 
S.  66.  J.  G.  Nbukevtsr  diss.  de  justis  aequilibrii  fînîbus 
CMogunt  1746)9  §.  8.  sqq.  —  Comparez  ce  que  fe  prince 
TaDeyrand,  plénipotentiaire  français,  a  déclaré  au  congrès 
de  Vienne  (dans  une  lettre  du  19  déc.  1814)  relativement  a 
la  signification  et  à  retendue  de  l'équilibre  politique;  dans 
mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  VU,  S.  5o  f.  U  y; 
provoque  ,,aux  principes  de  Téquilibre  politique,  ou,  ce 
qui  est  là  même  chose,  aux  principes  conservateurs  des  droits 
de  chacun  et  du  repos  de  tous^^ 

#)  A.  V.  Fbvbrbach,  die  Weltherrschaft,  das  Grab  der  Mensch- 
heit  Munchen  1814.  8.  Benj.  Coicstaxit  de  Rbbbcçvb,  de 
Tesprit  de  conquête  et  de  Tusurpation.  (S.  1.)  1814.  8. 
V..  Kamptz  neue  Lit.  des  VR. ,  S.  101.  —  Sans  doute  c'est 
dans  ce  sens  que  TAutridie,  la.  Grande-Bretagne,  4a  Prusse, 
la  Russie,  et  le  roi  de  Naples*  ont  manifesté,  dans  leurs  - 
traités  d'alliance  faits  à  Tœplitz  le  9  sept.  181 5,  le  désir 
d'assurer  à  TEurope  „8on  repos  futur  par  le  rétablissement  . 
d'un  JUfie  équilibre  des  puissances^*.  D^  Martens  recueil, 
Suj^lém.  V.  596.  600.  607.  660.  661.  Comparez  mes  Acten 
des  mener  Coilgr*  Bd.  II,  $^  9s*.  x  • 
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§.     43. 

Conduite   par   rapport    à    la    conservation    de    fêtât    et 

de    ses    droits* 

Chaque  état  est  en  droit  non  -  seulement  de 
prévenir  toute  lésion  immédiate  ou  médiate  des 
droits  qui,  lui  assurent  sa  conservation  et  durée^ 
Pacquisition  de  certains  objets ,  'Sa  réputatioii  etc. 
mais  aussi  de  se  faille  raison  soi  -  même  de  tout 
préjudice  porté  à  Ve^cercicç  de,  ces  mêmes  d4*oits. 
£n  vertu  de  ce  principe ,  on  a  souvent  vu  des  gou- 
vernemens,  tantôt  de  leur  chef/ tantôt  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  avait  été  faite  ^  désapprouver 
publiquement  des  bruits  répandus,  des  pamphlets, 
àes  déclarations. écrites  ou  imprimées,  des  faits 
injurieux  commis  contre  un  autre  état  ou  la  per- 
tonne  dé  son  souverain,  en  poursuivre  les  auteurs 
et  leurs  complices  «),  comme  si  l'injure  leur  avait 
été  portée  à  eux-mêmes  &),  enfin  faire  excuse  et 
déclaration  désapprouvante  à  Tétat  ofTiensé. 

a)  MosBK^s  Ver««ch  de»  europ.  Vdlkerr.,  I.  aga  ff.  VIII.  l^  ff. 
Adeluno^s  pragmat.  StaatsgMchichte  Buropens^  von  dem  Ab- 
l<a»en  K.  Carte  YI.  an,  Bd.  III,  Th.  I y  S.  a 36. 

•  V)  Voilà  tout  Ce  qu'on  peut  demander.  Mossr's  Versuch,  VI* 
8o.  I.  292.  et  ses  Beytrage  zu  Âeni'  curop.  Vôlkerrecht ,  1. 
29s  f. 

§•     44»' 

Drok   de   nécessité» 

L^oblîffatîon  de  se  conserver  ^bi-méine  l*em- 
portant  sur  foutes  les  autres.,  la  l^siii^ii  de  quelque 
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droit  que  ce  soit  doit  être  excusée ,  si  dans  un  cas 
de  nécessité  évidente  et  absolue,  un  état,  plaoé 
entre  quelque  obIiga.tion  envers  un  autre  étaf  et 
celle  qui  lui  impose  sa  propre  conservation  Csta^ 
tus  gentis  extraordinariusy  casus  ex- 
tremae  necessitatîs'),  donne  la  préférence  à 
la  dernière,  et  se  dispense  enjaoeni^de  lanéces* 
site  (Javor  necessitatis^  ratio  status  scih 
extraordinariiy  raison  d'état),  appelée  même 
par  quelques-uns  droit  de  nécessité  (Jus  neces*^ 
sitatis^y  de  la  stricte  observation  de  la  justice  a). 
Ce  n'est  poiot  du  tout  ici  ce  qu'on  a  appelé,  assez 
improprement,  droit  é(e  conoenance  ô),  un  pré- 
tendu droit  fondé  sur  de  simples  avantages  ou 
agrémens  à  recueillir.  L'état  qui  se  prévaut  de 
la  faveur  de  la  nécessité ,  doit  non  -  seulement  j 
mettre  tous  les  ménagemens  possibles,  mais  aussi 
dédommager,  en  tant  que  cela  peut  se  faire,  celui 
qui  en  souflFre  c). 

a)  Comparez  W.  G.  Tapinoea^s  Lehcsatse  des  Natnrveclrts, 
§.  37  —  63.  Fichte'b  Grundlage  des  Pf aturrechts .  Th.  IL 
S.  85  ff.  Kant's  metaphys.  Anfangsgrûnde  dcr  RecHtslehre, 
Einleitung,  S.  XliVIII.  Mon  Oefientliches  Recht  des  teut- 
•chen  BuBdes  etc.  )  $.  456. 

6)  MosBk's  Beytrage  znm  europ*  VdUiemcbt  in  Friedensieiten^ 
Th.  1 9  S.  5. 

éy  Voyez  Bykckersmoek  quaestiones  jur.  publ. ,  \ïb%  II.  «.  i5. 
Mon  Oe/Tentliches  Recht  etc.     $.  45;. 
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CHAPITRE    II. 
DROIT    D^INDÉPENDANCE. 

♦ 

Indépendance» 

En  qualité  de  personne  morale  et  libre 
C§*  37),  chaque  état  n^ad^  autre  but  que 
soi-même,  et  ne  doit  jamais  servir  de  moyen 
aux  vues  des  autres  états.  II  a  pdr  conséquent 
tm  droit  à* indépendance  de  toute  volonté  étrari- 
gère ,  le  droit  de  personnalité  politique ,  ou 
le  droit  de  subsister  par  et  pour  soi  -  même. 
Il  peut  exiger,  et  même  par  force,  que  nul 
ne  s^oppose  à  ses  volontés  et  actions  non  in- 
justes. Cette  indépendance  absolue  ne  peut 
lui  être  refusée,  que  faute  d'une  existence  po- 
litique légitime  à).  Toutefois  il  faut  se  gar- 
der de  confondre  le  refus  de  reconnaître  l'in- 
dépendance  d'un  état,  avec  celui  de  reconnaître 
«m  individu  en  qualité  de  souverain  légitime 
li'unétat  dont  l'indépendance  n'est  pas  contes- 
tée, ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  des  raisons 
particulières. 

à)  Sur  la  conduite  de  plusieurs  états  en  pareil  cas,    vo^ei 
OvwTMaa,   I.  76  — 87. 

V 

$.   46. 
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•§;■  46. 

»  .  . 

Far    rapport 

î)    au   droit    (T agir    librement. 

En  vertu  de  son  indépendance^  chaque  état 
a  droit  ajoutes  les  actions  conformes  à  un  prin- 
cipe avec  la  validité  générale  duquel  peut  subsis- 
ter Tindépendance  de  tous  les  autres  états  a).  Il 
peut  en  conséquence yb/irfer,  conserver  et  étendre 
ses  propres  droits ,  ainsi  que  ceux  d'autres  états, 
et  particulièrement  rendre  sa  condition  meilleure, 
en  augmentant  la  culture  intellectuelle,  morale 
et  économique  de  ses  sujets,  en  agrandissant  d^une 
manière  légitime  soiî  territoire  5),  en  augmen- 
tant sa  population  ^ 

d)  Vattel  droit  des  gens,  L.  1.  ch.  4.  §.  5^.  55.  L.  C. 
SciiRÔDER  elem.  juris  nat. ,  socialis  et  gentîiim,  §.  1061.  sq. 
1066,     Gunther's  eùroj)."  Vôlkerrecht ,    I.  280  ff.  agS  f. 

h)  Comparez  ci-dessu$  •§,'>42.  Oûnther,  I.  .Sai^  v-  Ma^tevs 
Ëiai^H.  in  das  europ.  ^oL^errecht^   §%  1-17.  f.    . . 


.!• 


§.      47.    "      ■  ■  ■     ' 

II)  au  droit  de  jouir , de*  choses^  ,de  les  (sonservet  et 

de  le  les  approprier. 

Du  droit  d'indépendance  s'ensuit,  pour  cha- 
que état,  celui  non -seulement  de  faire  usag^  des 
choses  appartenant  à  personne  ^  tant  pour  ?on 
besoin  et  sa  commodité  que  pour  cause  d'agré- 
ment,  mais  encore  de  les  conserver^  et  de  se  les 
approprier  exclusivement,    en  tant  qu'elles  sont 

-  6 
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susceptibles  d'aune  possession  exclusive  a).  Si 
cela  n^est  pas ,  ou  qu^en  effet  elles  ne  sont  point 
possédées ,  les  états  de  VEurope  reconnaissent  en- 
core aujourd'hui  généralement  ce  droit  primitif 
du  premier  venu,  que  quelques  jurisconsultes  ont 
voulu  ^  sans  nécessité  5)^  dériver  dVne  com- 
munion primitive  des  choses  Ccommunio  pri- 
maevay^  représentée  tantôt  comme  réelle  ou 
positive  c),  tantôt  comme  négative  cjf),  tantôt 
comme  privative  e). 

a)  Pour  ce  qui  est  de  Tusage  commun  de  Tocéaiiy  rojes  ci- 
dessous  §.  i^a* 

ii)  Sont  du  mémt  aWs,  Kvlfis  in  c^Uegio  Grotîano,  p.  a6. 
Stkàucm  diss.  de  imperio  mans,  c.  1-  §•  5.  et  8.  Cph.  Frid« 
ScHOTT  diss.  de  origine  dominiorum,  $.  9«  sq*  ^sns  ses  Dis^ 
sertatt.  jur.  nat.  T.  I.  p.  384.  êqq,  Achbnwall  jur.  hat.  $. 
11 6.  ScMKÔDSR  ].  c.  $.  i38.  GihfTHBR  n.  5.  f'  Compares 
aussi  Jo..  Chr.  Muhkbbck  dfsi.  thèses  communionem  pri- 
maevam  et  primordia  dominii  inprimis  spectantes.  Gr^li. 
178a.   4. 

O  Gbotivs  de  J.  B.  et  P.  \ïb,  II.  c^  t.  $.  >«  sqq. 

d)  PvpBimoRF  de  J.  N.  et  G.  lib.  IV.  c.  4.  $.  4*  HBmcecivt 
elem.  jur.  nat  et  gent.  lib.  I.  $•  i5S. 

é)  Jo.  Bapt.  AlojjTS.  Sjouhâskr  diss.  de  eô  qnod  circa  rei  vin- 
dicationem  instîtuendam  juris  naturalis  est  CWirceb.  1788), 
cap.  I.     Ma  kL  juristische  Biblioth.  XY.  359. 

ÏLVy  au  souverain* 

.  Le  souverain ,  c*esi  -  à  -  dire  la  personne  rég* 
nante  qui  représente  Tétat^  prend  part  à  l'indé- 
pendance de  celui-ci.  C'est  pour  cette  raison  que 
la  légitimité  de  cette  dignité ,  quant  aux  relations 
extérieures  y   n»  dépend  point  de  Vinoaguration^ 
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du  conrormemeni  a)^  ou  de  la  recomiaissanct 
des  états  étrangers  C§*  25),  et  qu^il  ne  leur  ap- 
partient pas  non  plus,  à  moins  d^un  tiïre  spé- 
cial, ni  de  iiécider  des  différends  qui  pourraient 
s^élever  sur  la  succession  au  trône  dans  des  em- 
pires héréditaires  6),  ni  de  conférer  le  trotte  dans 
des  états  électifs  c).  Il  n^en  est  pas  moins  vrai 
cependant,  que  la  déternnination  de  la  succession 
au  trône,  dans  des  états  héréditaires,  a  été  sou- 
yent  ToBjet  de  traités ,  conclus  tantôt  entre  Fétat 
qui  y  était  immédiatement  intéressé  et  d^autres 
états,  tantôt  entre  des  états  étrangers  seulement  e/]f» 
Aussi  s^en  faut-  il  beaucoup  que ,  dans  des  étals 
électifs,  des  puissances  étrangères  ne  se  soient 
mêlées,  plus  ou  moins,  des  élections  des  sou- 
verains e). 

a)  Histoire,  des  inaugurations  des  rois,  empereurs  et  autres 
souverains;  avec  beaucoup  de  figures.  Paris  1776.  Dan. 
Nettelblidt  diss.  de  coronatione  ejusque  eifectu  inter  gentes. 
Halae  1747*  4* 

¥)  V.  MiUtTsss  Einleit.  in  das  europ.  Yôtkerrecht,  §.  68.  Gottfr. 
AcHEiHYiiLL  diss.  de  jure  in  aemulum  regni ,  vulgo  Praeten- 
dentem.  Marb.  1747.  4.  'H.  G.  Scmeidemantel  de  jadice 
in  causis  litigiosae  successionis  in  régna ,  commentatione» 
duae.    Jen.  1768.   4.  < 

c)  y.  IVLuiTENS  $.  69*  V.  JusTi's  historische  v.  jorist.  Schriften, 
Th.  I,  S.  j85. 

d)  Exemples:  la  succession  en  Espagne,  en  1713  et  1714; 
en  Sicité,    1713  et  1720;    en  ?«apies  et  Sicile,    1735 ;    en 

^  Toscane,  1735^  en  Autriche 9  1748;  en  Bavière,  1779 j 
en  Etrtor!«,  1801;  en  Espagne,  1808.  Sur  la  successions 
dans  le  Brisgau  et  le^Palatinat,  faisant  parties  du  G.  D.  4^ 
Bade,  voyez  met  Acten  des  mener  Congresses,    Bd^  YIII» 
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t)  On  n*a  qu^à  se  rappeler  Thistoire  de  Pologne ,  de  Tétat  du 
Pape,,  de  TEmpire  d'Allemagne.  Dans  Téledlion  du  Pape, 
les  rois  de  France  et  d'Espagne,  comme  autrefois  aussi 
l'Empereur  d'Allemagne,  exercent  encore  aujourd'hui  le 
droit  de  donner  l'exclusion  à  un  individu.  £ob.  Toze  kleint 
Schriften  CLeipz.  1791.  8.>,   n^'  XVIII. 


§.       49. 
Conùinuaùion» 

Il  est  d^usftge  en  Europe ^  quoique  ce  ne  soit 
pas  de  rigueur,  de  notifier  auj^  états,  étrangers 
ravènement  du  souverain  au  trône,  et  de  les^e- 
liciter  en  pareil  cas  a).  L'un  et  l'autre  se  fait 
ou  par  des  lettres  seulement,  ou  en  ménie  teins 
par  l'envoi  d'un  oxi  de  plusieurs  ministres  publics. 
Un  autre  usage  a  accordé  au  souverain  actuel  d'un 
état  indépendant,  durant  son  séjour  pacifique  dans 
un  territoire  étranger  i),  Y  exterritorialité  ^  pour 
sa  personne  c),  S4  suite,  son  hôtel  et  son  mo« 
bilier.  En  vertu  de  cette  exterritorialité,  lu^  et 
les  personnes  de  sa  suite  sont  exempts  de  la  juri« 
diction  civile  de  l'état  où  ils  séjournent  c?),  et  ils 
jouissent  de  l'immunité  des  droits,  de  péage,  de 
pontonage,  et  de  douane,  à  l'égard  des  marchan- 
dises  destinées  à  leur  usage  e).  Les  possessions 
d'un  souverain  situées  en  pays  étranger,  y  sont 
ordinairement  sujettes  à  la  domination  du  sou- 
verain du  pays  y*). 

à)  Les  usages  des  cours  ^  à  cet  égard  ^  ne  sont  pat  uniformes. 
MossFv's  Yersuch  des  europ.  Vôlkerrecbts ,  III.  ;i.  iol.  et 
ses  Beytrage  za  dem   europ.  GesandtschaAsrecbt ,   S,   56   f. 
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V.  MiRTENs  Einleit.  etc.  §.  70.  Même  les  souverains  en 
guerre ,  coiitiiiuent  quehjuefois  à ,  se  témoigner  cette  espèce 
de  politesse.  ,Le  Pape  prétendait  autrefois  des  souverains 
catholiques,  lors  de  leur  avènement  au  trône,  Tenvoi  d'une 
ambassade,  d^obédience  (,Ugt^tio  obedienttat'y  que  ces 
souverains,  dans  les  tems  modernes,  aimaient  mieux  appeler 
ambassade  de  révérence.  Bvderi  Opuscula,  p.  55 1.  Ross^ 
MANN  in  den  Erlanger  gelehrten  Anzeigen  von  1746,  IVum.VII. 
Ma  r«ette  Litfratur  des  teutsch.  Staatsr,  S.  7  a  a* 

h)  n  est  des  publicistes ,  selon  Topinion  desquels  cette  exter- 
ritorialité est  même  fondée  dans  le  droit  dos  gens  naturel; 
p.  e.  Pu^ENDORF,  Barbeyrac,  Byi«kershoek  ,  Gassius,  Pfef- 
FiNfîER^  LvooLF,  Strvbe  ,  et  d'autres.  D'autres  s'y  opposent 
à  bonne  raison;  p.  e.  Stryk,  Gocgeji,  Pleisgher,  Helmers- 
HAusEN',  Gaesarinus  Fùrstenerius  (Leibnitz}  de  jure  suprc- 
matus  ac  legationis  prjncipum  Germaniae  Ci  67 7.  8.)  c.  VII. 
p.  ai.  Comparez  Strube's  rechtl,  Bedenken,  Th.  III,  ISum.  5, 
$.  1 ,  S.  48* 

c)  Toici  quelques  cas  particuliers.  i^  Le  ^souverain  étranger 
est  au  service  de  celui,  dans  le  territoire  duquel  il  séjourne, 
a*»  Il  se  trouve  incognito  en  pays  étranger.  5°  Un  sou- 
verain, qui  n'est  que  titulaire,  p.  e.  après  sob  abdication, 
ou  comme  prétendant  à  la  couronne,  se  trouve  en  pays 
étranger.  4*^  Un  souverain  actuel  trouble  en  pays  étranger 
la  sûreté  publique,  ou  s'y  permet  des  actions  hostiles  contre 
le  souverain  du  pays,  ou  contre  d'autres  puissances. 

d)  Contredit  par  Gaesarinus  Fvrstenerius  1.  c. 

e)  Voyez  Moser's  Staatsrecht,  Th.  XXXVI,  S.  517  ff.  Pfep- 
FiNGER  in  Vilriar.  illustr.  T«  III.  p»  10 45.  J.  G.  Neureuter 
diss.  de  eo  q.  j.  e.  oirca  exemtionem  rerum  principum  à 
vectigalibus.  Mogunt.  1748,  et  dans  Hartlebek's  Thesaur« 
Dissert.  IVfoguilt.,  Vol,  h  F.  1.  n.  6.  Telle  immunité  fut 
stipulée  dans  la  paix  de  Dresde  en  1745,  art.  10.  Wsnck 
cod.  jur.  gent.  II.  a  14. 

y)  Nommément  à  la  jurisdiction  civile,    par  conséquent  aussi, 
oii  cela  est  de  droit ,   au  séquestre ,  à  la  saisie  ,  etc.      Quel 
que  fois  les  procé<îés  des  tribunaux  sont  entravés  par  la  po- 
litique. 


V         ^ 
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F       i  >     n  . 

Pour  ce  qui  est  des  différends  des  souverains 
entF**€ua:^  relatifs  à  leurs  propriétés  particulières  d)^ 
les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  Cp*  e«  le 

foriim  rei  sitae^  heredit atis^  arresti^y 
tant  que  les  deux  parties  ne  sont  à  considérer  que 
comme  particuliers;  mais  malgré  cela  ces  affaires 
«ont  assez  souvent  regardées  comme  apparteigiant  au 
droit  des  gens  6).  11  en  est  de  même  des  différends 

'  partiadiers  des  parens  d'un  souverain^  qui  se  trou- 
vent en  relation  avec  un  état  étranger,  soit  comme 
souverains,  soit  pour  cause  dé  mariage  c),  de 
domicile,  Vde  possession  de  bien -fonds,  ou  de 
quelque  prétention;  quoiqu^en  effet  Fétat  n'a  point 
de  paren|,  et  que  hors  le  droit  incontestable  d'in* 
lercéder,  il  n'est  en  droit  de  se  mêler  de  pareille, 
affaires  que  lorsqu^il  est  menacé  d'une  véritable 
lésion  du  droit  des  gens,  ou  que  cette  lésion  a 
déjà  eu  lieu.  Au  reste,  il  est  certain,  que  des 
rapports  personnels  de  parenté ,  ou  des  égards  de 
politesse  d'un  souverain,  vis- a -vis  d'autres  états 
ou  leurs  souverains ,  ne  peuvent,  d'après  leur  na- 
ture, ni  diminuer  ni  supprimer  l'indépendance 
politique  de  l'état  ou  du  souverain. 

d)  P.  e.  des  différends  relutifs  à  leurs  possessions  ou  préten- 
tions privées,  à  Thérédité  privée  d^un  souverain  défunt,  ou 
d'un  membre  de  sa  maison. 

\ 

¥)  I/histoire  nous  fait  connaître  des  guerres  privées  des  sou- 
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verains,  aux  Aépen»  de  Iturt  etatt.  -<-  Différend  entre  lee 
cours  française  et  palatine  Ci 685  — •  1709)  ,  a  Tégard  dee 
prétentions  de  la  duchesse  d^Orlëans  k  la  tuccestion  de 
rëlectenr  palatin  Charles ,  du  dernier  de  la  branche  de  Sim- 
nem.  Bvsch  Welthândel,  S.  a5i.  s 40.  Paix  de  Rjswik  de 
1697,  Art  8;  dans  Schmavss  corp.  jur.  poblici  acad.  n.  CI. 
La  sentence  du  Pape,  en  ^palité  d*arbitre  supérieur  C/u* 
p^rarbitery^  datée  du  17  février  170s ,  se  trouve  dans* 
Fabba's  europ.  StaetsCanaley»  VI.  767.  Voyt  d*autres  ex- 
emples dans  Mosbr's  Be^rtrâgen  su  dem  europ.  V61kerr.f 
I.  449*^457.  Des  guerres,  k  cause  de  mariage,  voyei 
ûfiHTMBR's  Vdlkerrecht,  II.  485  f.  Note  f,  g,  h.  -*-  L'opi- 
nion contraire  est  défendue  par  Mr.  de  MÀRiBiiSy  dans  son 
Einlekung  in  das  Vdlkerrecht,   §.169* 

é)  Des  exemples  sont  fournis  par  Thistoiré  du  Danemarclc  en 
1771 ,  par  celle  de  la  Hollande  en  1787,  et  par  celle  de  la 
France  en  179s  et  suiv.  BfiscH  Welthiindel,  S.  489  ft.  569  ff. 
O&jfTmiC»  Vdlkerrecht,  II.  489.  491.  -—  La  renonciation 
de  Gustave  IV  au  trône  de  Suède  en  1809  Cvoy.  le  recueil 
de  Mr.  deMAKTsns,  Supplém.  V.  170)  sVfieotua  sans  interven-^ 
tion  étrangère. 

IV>  à   la  constitution  de  Fêtai» 

L^état  est  libre  de  se  doitiier  telle  constitua 
tion  y  par  rapport  à  sa  forme  et  celle  dugouver* 
nementy  qu^il  jug^e  à  propos,  ainsi  que  de  la  mo- 
difier ou  changer.  Hors  les  offres  de  bons  offices 
ou  de  médiation ,  aucun  autre  état  n'a  droit  de  st 
mêler  de  pareilles  affaires  intérieures  n),  si  ce 
n^est  en  vertu  d'un  droit  qull  attrait  acquis  à  juste 
titre  9  ou  bien  que  la  nécessité  PeiECuse  C$*  44)* 
Appelé  même  par  un  parti,  s'il  y  a  des  dissensions 
dans  rintérieur  sur  la  constitution ,  il  ne  doit  pas 
le  secourir,  à  moins  de  raisons  suffisantes  6),  du 
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ïiombre  desquelles  est  particulièrement  le  cas  où 
.  .  il  aurait  garanti  la  constitution  c)* 

à)  GvKTHEiCs  europ.  Vôllterrecht ,  I.  284  ff.     Schmàlz  enrop. 

Vôikerrccht,    S,   ili2  ff. 

b)  Moser's   Abhandlung  verschi^dener  Rechtsmaterien ,  St.  II, 

S.  146  ir. 

c)  Garantie^  1^  de  la  paix  de  Westphalie  de  16489  consé- 
quemjnent  de  l'Empire  germanique,  par  la  France  et  la 
Suède;  s^  de  la  constitution  de  la  Pologne  de  1775,  par 
la  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse^  5°  de  la  constitution  de 
la  république  de  Genève  de  1758,  ainsi  que  de  Tédit  de  pa- 
cification de  178a,  par  la  France,  la  Sardaigne,  et  le  canton 
de  3erne  ;  4^  de  la  constitution  de  la  république  du  Valais 
de  180a,  par  les  républiques  français,  italienne >  et  hel- 
vétique. Posselt's  europ.  Annalen,  1808,  VJ.  285  ff.  ;  5**  de 
la  constitution  du  duché  de  Wirtemberg,  par  la  Prusse,  le 
Danemarck  et  l'électeur  d'Hanovre  en  1771.  Mes  Acten  des 
wiener^Congresses,  Bd.  VI.  p.  614,  note  *.  5  6**  de  la  con- 
stitution de  la  ville  libre  de  Cracovic,  ibid.  Pd.  VI,  p#  24.  j 
7'^de  la  Constitution  du  grand-duché  deSaxe-Weimar-Eisenach, 
par  la  confédération  germanique,  en  1817.  Protocole  de 
la  Diète  germanique  du  17  mars  1817.  —  Conférez  aussi 
mon  Offffîntliobe»  Recht  des  teutscbea  JBundes,  $.  74,  i5o 
et  164, 

« 

Continuation» 

Un  état  étranger  ne  serait  pas  plus  fondé  non 
plus  à  se  mêler  de  ces  affaires,  pour  simple  cause 
de  voisinage,  de  convenance,  d^  amitié  ou  deparénté 
entre  les  souverains  des  deux  états.      Ce  serait  un 

/ 

outrage  de  sa  part,  que  d'excîter  ou  de  favoriser 
des  dissensions  entre  le  souverain  et  ses  sujets, 
ou  des  insurrections* illégitimes  a).  Ce  ne  serait 
pas  cela,  û  lors  de  discordes  cîvîlesi,  d'une  rébel- 
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lion ,  .  ou  du  détrônement  d^un  prince ,  un  état 
étranger  n'aurait  que  provi^oirernent  reconnti  un 
des  partis  j'  cela  ne  porterait  jamais  préjudice  aux 
droits  d'un  autre  parti  A).  Aussitôt  que  les  partis 
sont  reconciliés,  de  quelle  manière  que  ce  soit, 
ou  que  l'objet  de  la  dissension  cesse  d'exister, 
par  exemple,  si  le  prétendant  vient  à  mourir  c), 
Jes  états  étrangers  doivent  reconnaitre  et  respecter 
le  résultat, 

a)  J.  C.  G.  de  Steck  observ.  subsec.  obs.  16.    v.  Kamptz  neue 
Lit.  des  VR. ,   §.  104. 

i)  Confère»  ♦  y.   Martens  Einleit.  in  das  europ.   VôUterrecht, 

§.    73. 
c)  Godofr.  AcuBsvrALL  dise,  de  jure  in  aemulum  regni,  vulgo 

Praetendentem.    Marb<  1747*  4* 

V  §•     53, 

V)   au  ^ouuememcnù  de   î état* 
1)   Inspection  suprême. 

La  rakxsi^  indépendance  appartient  \  chaque 
état,  dans  le  gouvernement  ou  exercice  de  son 
pouvoir,  c'est-à-dire  des  droits  de  souveraineté 
intérieurs,  dana  toute  l'étendue  de  son  territoire, 
et  sur  tous  ses  sujets.  Il  appartient  par  consé- 
quent à  tout  état  le  di'oit  dCinspection  suprême^  qui 
veille  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur  son  but  gé- 
néral. Cette  attention  doit  précéder  chaque  dis- 
position ou  règlement,  et  veiller  à  leur  exécution. 
L'inspection  suprême  s'étend  encore  sur  tout  ce 
que  des  états  étrangers  ou  leursr  sujets  pourraient 
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entreprencV*e ,  par  rapport  à  Tétat  ou  à  ceux  qui 
lui  appartiennent 5  toukefois  sans  passer  les  bor- 
nés piréscrites  par  le  but  de  ce  droit  a). 

a)   Mon   OefTenâichet  Recht  dat   Uatachen  /  Boodet  etc.    §• 
S78  ^  380. 

Les  lois  d^un  état  sont  aussi  obligatoires  pour 
les  sujets  étrangers,  en  tant  que  ceux-ci  séjour- 
nent dans  son  territoire,  quUls  y  font  quelques  affai- 
res, surtout  actes  publics  a),  ou  quHIs  y  possèdent 
du  bien  ;  toujours  s^il  ne  leur  est  pas  accordé  à  cet 
égard,  par  des  traités  particuliers,  Fimmunité 
de  la  sujétion  personnelle  ou  réelle  6).  De  sim- 
ples différences  du  droit  privé  des  deux  états ,  ne 
suffisent  point  pour  prétendre  k  une  exemption  de 
cette  espèce.  Mais  lorsque  les  étrangers  sont 
traités  d^une  manière  inégale  .et  onéreuse,  en 
comparaison  des  propres  sujets,  p.  e.  en  fait  de 
discussion  des  biens,  de  successions,  etc.,  leur  gou- 
Tcrnement  peut  rehdre  à  ces  derniers  la  pareille, 
par  le  moyen  de  la  rétorsion  c).  l#es  privUègeSj 
accordés  à  des  sujets  propres  ou  étrangers,  doi- 
vent aussi  être  respectés  par  les  étrangers,  dans 
le  territoire  de  Tétat  qui  les  a  conférés  cf). 

d)  De  ce  nombre  sont  aussi  les  poursuites  devant  les  tribu- 
naux, et  la  procédure  civile,  en  g^âral  les  procèdes  d^un 
étranger,  lorsqu^il  veut  contraindre  quelquNin,  dans  le  pays, 
de  s'acquitter  de  son  devoir.  —  La  succession  ab  intestat 
doit  être  réglée  diaprés  les  lois  du  pays^  même  lorsqu^un 
étranger  y  bérite  des  biens  d'un  étranger.    Hofacker  princ. 
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jnris  eiv.  T.  I.  $•  140.  LiEyser  médit,  ad  Pandeçt.,  Spec. 
539.  m.  5.  I/opinion  contraire  est  adoptée  dans  les  Rechts* 
gutachten  des  SpruchColIegii  zu  Heidelberg  Ci 608.  8.) ,  â. 
175  ir.  Il  en  est  d^autres,  qui  distinguent  entre  les  biens 
meubles  et  immeubles.  K.  S.  Zachariae  Handbuch  des  franz. 
Civilrechts,  Bd.  I.  C1811.  8.),  Einl.  S.  XLIII  f. 

¥)  Ce  qui  fait  rappeler  Xexterritoriq,lité  accordée  aux  sou- 
rerains  et  aux  ambassadeurs  étrangers.  Cette  exception  était 
expressément  établie  dans  un  article  du  Projet  du  Code  civil 
français.  Mais  cet  article  a  été  suprimé  dans  le<^ode,  commji 
appartenant  au  droit  des  gens. 

(]  Vinc.  Oldbnbvrg  diss.  de  retorsione  jurium,  praecipue  in 
causis  cambialihus.  Gôtt.  1 780.  4.  ,  Jo.  Godofr.  Baver  diss. 
de  vero  fundamento ,  quo  inter  civitates  nititur  retorsio  juris. 
Lips.  1740.  4*  HopACKi^R  1.  c.  T.  I.  §.  146.  ~  Dahs  uii  pays 
où  le  droit  de  change  n'est  point  en  usage,  IViction  résul- 
tant de  ce  droit  ne  peut  pas  être  intentée  par  un  étranger 
en  vertu  d^une  lettre  de  change  faite  en  pays  étranger. 

i)  Surtout  les  privilèges  d^impression  fournissent  des  exemples. 
On  en  trouve  d'autres  dans  Moser's  Versuch  des  curop.  Ydl- 
kerrechts,   YIJ.  244  ff. 


.§«      55. 

Quelquefois  avec  effet  en  pay^   étranger. 

Dans  certaines  circonstances,  les  lois  peuvent 
même  étendre  leur  domaine  au  delà  du  pays  pour 
lequel  elles  sont  données.  Ceci  a  lieu,  à  moins 
que  des  lois  contraires  ou  prohibitives  d^un  au- 
tre état  ne  s'y  opposent,  1^  par  rapport  à  celles 
réglant  la  forme  de  certains  actes,  tels  que  les 
testameiis  et  la  procédure  par  devant  les  tribu- 
naux, en  tant  que  de  cette  forme  dépend  la  va- 
lidité du  fond,  et  que  Faclie  produit  des  effets  en 
pay^  étranger  a)j    2^  à  Tégard  des.  lois  sur  Tétàt 


y 
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civil  et  la  capacité  de  contracter  ou  d^agir^  p.  e. 
sur  la  minorité ,  la  capacité  de  dispoaer  de  ses 
biens  à  cause  de  mort,  celle  de  prêter  sernnënt, 
sur  la  noblesse,  etc.,  lesquelles  lois  régissent  les 
qualités  du  citoyen  mênie  en  pays  étranger  ^>; 
3^  lorsquHl  est  accordé  aux  étrangers ,  par  des 
traités,  lois  ou  privilèges,  le  droit  d'être  jugés 
selon  les  lois  de  leur  pays  ou  diaprés  celles  d^un 
autre  pays  étranger  c);  4^  lorsque  les  personnes 
y  Intéressées  se  sont  soumises ,  par  A.es  cohven- 
tions  expresses  ou  tacites,  sans  toutefois  outre- 
passe!* les,  bornes  de  leur  autonomie,  à  des  lois 
d'un  état  étranger ,  qui  font  alors  un  droit  con- 
ventionnel c?);  5^  dans  les  vaisseaux  de  guerre  se 
trouvant  dans  des  parages  ou  ports  étrangers,  où 
ils  conservent,  d'après  un  usage,  généralement  re- 
çu, la  jurisdietlon  sur  leur  équipage  e);  6^  lors- 
qu'un état  purrlt  s^s  sujets  pour  àes  délits  commis 
dans  un  état  étranger,  par  pouvoir  délégué  par 
cet  état  C§*  65  et  suîvO- 

d)   Locus  régit   actum»     Jo.   Theoph.  Segbr  diss.  de  vi 

•legum  et  decretorum  in  territorio  alieno  CLîps.    1777.   40? 

§.  5.     Car.  Cph.  Hofacker   diss.    de   efficacia   statatorum   in 

res  extra  territQrium  sitas   CTnb.   1778.    4,),   §.  12.      Cours 

'  de  droit  français,  par  M.  Pboudhon,  T.  I.  p.,  53.  sq.  Con- 
férez le  Code  civil  fri^nçais,  art,  47»  170.  999.  Vo^e»  là 
contre,   Schhalz  enrop.  Vôllterrecht,   S.  i5i, 

h^  HoFACKER  princ' jur.  civ.  T.  L  §.139.  Code  civil  français, 
art.  3.  •§.  5.  —  Le  même  droit  sera  donc  accordé  aux 
étrangers  en  France,  Proudhon,  T.  I.  ch.  .5.  Sect.  1. 
p.   48.  . 

à)   Par  exemple,   lorsque  dans'  un'  pays  sont  établis  des  tri- 
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banaux  tTun  état  étranger,  pour  les.  sujetf  de  s^  nation, 
tels  que  les  tribunaux  militaires  dans  les,  armées.  Il  est 
souvent  accordé  aux  consuls,  par  des  traités,  d'appliquer 
les  lois  de  leur  pays  dans  les  procès  et  actes  des  sujets  do 
leur  état.  Voyez  les  traités  de  la  Porte  ottomane  avec  la 
Prusse  1761,  art.  5,  avec  TEspagne  1761,  art.  5,  avec  la 
Russie  1783,  art.  65.  Do^Martens  recueil,  III.  2o3.  II. 
2a5.  598.  De  Steck  essai  sur  les  consuls,  à  Berlin  1790.  8. 
Du  même,  Verstfch  ûber  Handels-  und  âchiftahrtsTertrâge.» 
Halle^  1782.  8.  La  ville  de  Hambourg  accor4a,  en  i66i>^ 
aux  négocians  anglais  y  établis ,  que  leurs  procès  seraient 
jugés  diaprés  les  lois  anglaises.  Marçuaro  de  jure  merea- 
tonun ,   in  Append.  p.  194* 

<Q  De  SfiLCHow.  <  elem>  juris  gerjn.  priv.  $.  55.     Geisler  scia-: 
graphia  juris  gcrm»  priv.  $.  65.     Mon  Oeffeiitllcfae^  Reçht 

des  teutschen  Bundes,  .§.  282. 

•  > 

#)  YvATTEL,    droit  des  gens,   L.  I.  ch.  19.  $.  216. 


§.    56. 

3)   Poutfoir  exécutif  suprêmem 

Il  faut  que  la  souveraineté  renfetme  le  droit, 
de  faire  des   inatitutions   qui   sont  nécessaires   à 
Pexécution  et  à  Papplication  des  .réjg^leiïiens  don-; 
nés  conformément  au  but  de  rétat.a)*      C'est  ce. 
qu'on  comprend  sous  la  déncHiiinatipn  du  pouvoir 
exécutif  suprême.       Même  les   états  étrangers  et 
leurs  sujets  sont  tenus  de  se  soumettre  à  Texeroice 
de  ce  pouvoir,   en  tant  que  leur  situation  laisse 
influer  sur  eux  les  lois  étrangères,    et  qu'ils  v^en 

&ont  exemptés  par  des  traités.  ^ 

» 

d)  L.  C.  Sghrôder  elem.. juris  nat.  et  geut  §.  829.     Mon  Oef- 
fentliches  Recht  des  teutschen  Bundes,   $.  «84  et  suiv.  . 


I 
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§.67. 

4)  Pouvoir  fudieiaire. 
A>    Juridiction    volontaire» 

Un  état  soiiverain  est  de  plus  indépendant 
de  tout  autre  état ,  dans  Pexerciee  du  pouvoir  ju- 
dicicdre  a).  D'abord  le  droit  de  procéder  con- 
ïormément  aux  lois ,  dans  toutes  les  affaires  de 
juridiction  volontaire  ^  c'est- à  •'dire  dans  les  af- 
faires non  *  contentieuses  ,  lui  appartient  dans 
toute  rétendue  de  son  territoire,  tant  sur  biens 
que  sur  personnes;  cependant  sur  des  personnes 
ëtrangèresj  seulement  pour  ce  «juî  concerne  la  foi 
publique  des  actes  qu^is  font  dans  le  pays  &)• 
Quoique  ce  droit  ne  s'étend  point  au  delà  des  li- 
mites du  territoire  c),  les  actes  passés  légitime- 
ment et  suivant  les  formes  par  devant  les  autorités 
constituées  d'un  état,  conservent  presque  géhéra- 
lement  leur  validité  chez  l'éti-anger,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  vice  dans  le  fond,  et  que  les  lois 
d'un  état  étranger  n'exigent  point  expressément 
l'intervention  d'u-ne  autorité  du  pays  d'y. 

d)  Vojez  les  ëcrits  indi({ùé9  dans  v.  Kampts  neii«  Lit.  des  VR., 
$.  1 10  et  tuiv.  —  Projet  d^un  traité  public  sur  les  rapports 
judiciaires  entre  deux  états,  dans  J.  P.  A.  Fcvbiibach's  Themis 
oder  Beitragen  zur  GesetzgeJbung  (Liandshut  1811.  8.))  ^^ 
'  TIIL 
l  ii)  Rbuvmarth  Cad  Christinaeum ,  vol.  lY.  obs.  i5.  casu  I.> 
pense  le  contraire  relativement  aux  testamens  par  acte  pu- 
blic ,  tt  à  leur  dépôt  entre  les  mains  d'une  autorité  consti- 
tuée; * 


Tit.  f.  Ch.  IL  Droit  ^^indépendance,  9S 

c)  1.  D.  (jLitpsr,  diss*  de  furisdictione  Tohuiiaria  extr^i  ttr- 
rttorium  non  extrocnda.  Lipt.  1719.  rec.  Jfen.  1754^  4.  Tob. 
Jac.  Reii«harth  diu.  de  judice  jariadictionsm  roluntariam 
extra  territorkun  perperam  exeroente^  ^Erford.  1735.  4. 

d)  Une  pareille  disposition  se  trouve  dans  le  Gode  civil  fran« 
çais,  art  aisS  et  2128,  tandis  que  det  principet  coUtrairee 
•ont  établis  dans  les  art  47.  170.  999. 

§.58. 

B>   Juridiction  eontentiêuse. 

Quant  à  \9l  juridii^ion  conteniieasey  elle  ne 
peut  être  exercée  »ur  des  sujets  d\in  état  étran-» 
ger,  lorsque  celui-ci,  comme  état,  est  immé- 
diatement intéressé  à  la  cause,  et  que  conséquém- 
ment  elle  ne  peut  être  décidée  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  privé  ou  public  de  Fun  des  deux 
états  seulement  a).  Il  en  est  de  même  des  procès  de 
ceux  des  étrangers  qui  jouissent  de  Texterritorialité, 
tels  que  les  souverains  et  les  ambassadeurs,  avec 
leur  suite^  et  les  troupes  étrangères,  puis  de  ceux 
qui  ont  la  prérogative  de  faire  décider  leurs  cau- 
ses entr^eux  par  des  juges  de  leur  nation,  comme 
les  consuls  établis  par  plusieurs  traités  de  com- 
merce 6).  De  Tautre  côté,  la  juridiction  con- 
tenJtieuse  ^sX  fondée  pour  les  causes,  où  des  étran- 
gers soht  demandeurs  ou  reconvenus,  vis-à-vis 
des  personnes  du  pays  c).  Ils  ne  peuvent  pré- 
tendre alors  à  aucune  prérogative  dans  la  pro- 
cédure cf),  si  ce  n^est  en  vertu  de  traités  publics  e>* 
ou  de  privilèges,  knais  bien  à  ce  quHl  lei;ir  soit  faif 
justice  prompte  et  impartiale;  un  déni  de  justice 
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autoriserait  leur  goureVnQxnent  à  intercéder  ou  à 
user  de  rétorsion,  et  même  de  violences  y). 

a)  Difiërcnd  à  cet  é^rd  «ntrci  la  Grimde  -  Bretagne  et  ]a 
Pnisse,  en  1755  et  suiv.  Mqser's  Yersuch,  VI.  441  ff. 
V.  Martek»  Erzah)uagep  meritwiirdiger  jPalle  des  YôlJier- 
rechts,  T.  I.  p.  356  fi*. .  Il  fut  termina  par  |e  traité  de  i^56, 
dans  Wenck  Cod.  jur.  gcnt.  recentiss.    III.  87. 

H)  V.  Steck's  Versuche  ùbef  ^verschied.  Materien  CBerlin  1785. 

8.)  S.  88  —  96. 

,  .    >.      <  ' 

c)   Actor  sequitur  forum  reL  —     Plus  loin  s^ëtend  la 

«.  -  di^Qsition  du  .CjQd^  i:ml  fraiiçak,   art.  i4*  i5.* 
'dy  /Yattei;,   L.  ir^  ch^  7.  §.  34. . 

■ 

#)  TcaitQ  entre  la  France^. et  la  vilU  d^Hambcnirg  de  .17-69 

jCrenouvelé  en  1789),  art.  9.     De  Maetens  rçcueii,  I.  aSi. — 

Autrefois  il  y  avait,  en  Allemagne,  des  tribunaux'particuliers 

pour  les  causes  des  étrangers.  çGa/tgericÂSe^     Rcnoe's 

•<•  teutsches  Privatreeht,^.  5i5.     Dans  HaudL^ch  des  teuUchen 

PrivatrechJs .   Th.  III,   §.'3i5, 

y)  V»  Maetèns  Einleitv  in  d.  europ.  Vôlkerr.  §.  96* 

.     .   , .  I  •        ■       ' ,  *  ' 

Effets  de  la  lUispendance  et  des  jugemens  en  pays  étranger* 

Le  ppuyoi^  judiciaire  d'un  état,  et. par  cout 
séquenjt  la  Vali4!t4  de«  4écret3  et  jugeipens  rendus 
par  jS6â  tribunaux,  sont  ordinairemei^t  bornés  aux 
limites  de  son^. territoire.  Mais  on  devr^iit  re- 
specter en  pays  (étranger?  nQn-seulemertt  \à,Utispen- 
danee  d^une  eause,  si  elle,  est  fondée  par  raction 
d^un  sujet  de  l'état  étr^^nger  pQf*,t,ée,. par  devant  un 
tïûbuîiâl  du  pays  7  ou  par  la  défense  c[u*il  aurait 
légitimement  fait  sigfiifier^à  la.pairtie  adverse  sur 
une  Action  intentée  coiitre.  lui^  )^^i^  aussi  lesyu- 

gemens 
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gemens  prononcés  dans  une  pareille  cause  par  le 
juge  compétent,  tout  ausçi  bien  i{U^on  respecte 
et  reconnaît  valables  partout  les  contrats  formés 
à  rétranger,  et,  ce  qui  est  un  bien  plus  grand 
préjudice  encore,  lés  Jugemens  arbitraux.  Dans 
ces  cas,'  les  e:i^ceptions  de  litispendance  et  de  chose 
jugée. devraient  généralement  être  reçues,  et  de 
pareils  jugèmens  -être  tenus  exécutoires  4).  En 
effet  ces  principes  sont  adoptés  par  plusieurs 
états  c),  en  parti  même  en  vertu  de  traités  pu- 
blics c?);  mais  il  y  en  a  dVutres,  où  Ton  suit  le 
contraire,  soit  conformément  à  des  loi^  particu- 
lières 6),   çoit  sans  loi  expresse  y). 

d)  Jo8.  Aloys.  HaÂ9  diss.  de  effectu  exceptionis  rei  judicatae 
in  territorio  alieno.    Go0tt.  1^91,  4. 

^)  De  Martens  précis  du  droit  des  gens  (Goett.  180 1>,  §.  94. 
V.  Kamftz  ,  dans  Ciioiffi^s  und  Jaup's  Germanien ,  Bd.  IIT, 
Nuiti.  10.  Du  même,  Bejtrâgé  zum  Staats*  u.  Yôlkerrecht, 
Bd.  I  CBerlin  181 5.  S'O/p*  nS-  J<  P*  A.  Feuerbach's  The- 
mis  oder  ^Be^lràge  zur  Gesetzgebung  CX^ndsh.-  1811.  80? 
Num.  2.  ScffMALz  europ.  Tôikerrecht,  S.  i53  f.  —  Cette 
opinion  est  rcpjri>avée.  par  K.  S.  ZAciiiiuAB)   dans  Crome^s 

•  und  Javp's  Qermanien)  Bd.  II,  r^um.  10,  S.  229  fT.  Çom; 
parez  UÂas  1.  x.  §.  12.  sq. 

e)  Par  les  cantons  Helvétiques  '  entr'eux  ;  autrefois  aussi  par  la 
plupart  des 'territoire9  de^  TEmpire. germanique,  et  par  un 
traité  de  1780,  «ntreja  France  et  révêché  de  Bas]e,  dans 
deMARfEKS  recueil,  II.  93.  Ordonnance,  bavaroise  du  2  juin 
i8is.  Ordonnaùee  wirzbourgeoise  du  6  juillet  1811.  Avis 
du -conseil  d^^t  du  royaume  de  Westphalie,  dans  le  jourtial 

•  intitulé  der  Rheinîsche  Bund,  Hefi  LVII,  n.  40.     Ordon- 
nance badoise  du  5  mai  181 3^   §.  11 ,    dans  le  Badisch.  Re- 
*       gierungsblatt  de  iÔi5,  n»  XVII. 

a)  Traité  d^alUance  conclu,  à  Solenre  le  s8  mai  1777)  entre 
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la  France  et  les  oantoni  Jlelrëtiqaes,  ainsi  que  le  traité 
pa^sé  à  Arau  entre  les  mêmes  parties  le  1*'  juin  i658.  Merliit 
recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  T.  III  Ca*  édit. 
i8io>,   p.  aoor 

»  •  #)  Code  français  de  procédure  civile,  art.  546.  Code  civil  français, 
art.  aia3)  conformément  aux  anciens  principes  de  laFrancç, 
suivant  TOrdonnance  de  1639,  art.  isi.  Merlin  recueil 
alphabétique  dès  questions  de  droit,  T.  III,  uoc.  Jugement, 
§.  14 — 19.  Du  même,  Répertoire  universel  ft  raisonné  de 
jurisprudence,  T.  YI,  voc.  Jugement,  $.  8.  Ekérigoit 
traité  des  assurances,  T.  I.  p.  13 5.  Ordonnance  bavaroise 
du  9  octobre  1807,  dans  le  Rhein.  Bund,  XIII.  i5i.  re- 
tractée par  l'ordonnance  susmentionnée,  de  jfiia. 

'  /)  En  France 'en  1756.  v.  HoLZscuuMEa^i  Deduct.  Bildioth. 
IL  997  f.  Rbvss  StaatsCansle/ ,  XIV,  5o.  En  Allemagne 
par  le  conseil  suprême  aulique,  en  1778.  v.  Holzscmuher 
I.  c,  II.  933  f.  Moser's  Zusatze  zu  s.  neuen  Staatsr.  II.  545  IF. 
FuTTERs Rechlsfâlle, Ed. IH,  Th.  1, Resp.  CCXLVn-CCXLIX, 
et  les  jugemens  p.  45  et  suiv. 

t   ■ 
*  §.      60. 
C)  Fouuoir  crimineL 
Seuiement  en  propre  pays* 

'V  Le  pouvoir  criminel ^  une  branche  du  pou- 
voir judiciaire,  ii*ést  autre  chose  que  le  droit  de 
donner  des  lois  pénales,  et  d'^étahlir  et  exercer  la 
juridiction  criminelle.  Chaque  état  a  ce  drpitj 
mais  il  ne  s'étend  point  au-delà  de  ses  frontières. 
Il  ne  peut  point  particulièrement,  à  moins  d^une 
permission  spéciale  ou  d^un  traité,  poursuivie,  de 
quelle  manière  que  Ce  soit,  en  pays  étranger  les 
prévenus  de  crime  «),  les  y  faire  saisir,  arrêter  i) 
et  escorter  c);  en  général,  il  ne  peut  y  exercer  au- 
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cutt  «cte  iê  ji^riàieiion  criminelle  1  recherche  d)^ 
pérqvbitio»  pu  Autre  e). 

a)  Vùyéz  tes  ittit$'kUégtiiê  daitaP^Êir's  liiteiratur  des  teut- 
icli#a  Slaat^ri^obUy  {IL  $.  1609)  et  di^s  jna  IV eue  Literatur 
:,.,de8  t  Staatsr. .S.  687.  Fsuerbach's  Lehrbuch  des  peinl. 
Kechb,  $.  537.  —  Quelques-uns  soutiennent)  que  CcAtd 
poursuite  CNàtCk^  Clé')  soit  approuvée  «n  AUemagoe  *  par 
lift  usaf  e  génATiil.,  ;  «a  supposant  qu'elle  s'exerce  sans  vio- 
lences, que  ceux.qu^ôn  a  saisi ,  soieprt  aussitôt  livrés  entre 
letf  maitirs  dêS  >itrtoi*îtés  locales,  et  qu'on  y  sollicite  la  per- 
'mission  .de  ies  «oUv«r*  Qvistorp's  GrundBatze  des  peinl.» 
I^echts,  Th.  II,  §«.  Ôa4v  Moser's  Versuçh  des  eiirop.  Yolker- 
rechts,  VI.  463.  —  II  en  est  d'autres,  qui  distinguent  entro 
la  pourétûte  pAI*  la  force  armé»,  ^  el  par  celle  non  armée»' 
V.  Martsks  EviUeit;  ifi  das  eucop.  Vôlk^rrecht,  $.  los,  Note  c. 

h\yoj^%  jàfii  exejpples   dans  Moseh's  Versiich,   YI.  585.   464. 
et  dans  v.  Mart^ns  Einleitung^i   §.  102^   JSote  a. 

-c)  MosBR>  Versucliy  YI.  ifii*  et  ion>IVa)BhJMrikhes  Staatsrecht, 
S.  555.    GLAi*ROTif'à  immmariselieProaEisse  ;  peinlicher  Proceis, 

S'.  o4*  '  •«.••'.'... 

■ 

<0  Môser's  naehliarl.  Sta'atsrecht,  S.  3^^  f*  553  f. 

tf)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Kam^tz  neuer  X^ît   àt% 
YR. ,   §.  n j.       . 

iT^  étàrdtnaîré    seulement  pdàir    3ài ,  crimes    corrùnU    en 

propre  pays,     '     '        ' 

Pour  Tordinaire,  Âiicun/ état  n^est  en  droit  de 
punir  des  crimes  commis  Kor^-dtêon  territoire  a)^ 
ni  d^exiger  qU'ils  «oient  puiiis  .par  d^auti^es  états. 
A' cet  égard  tl^  faut  distingueir  iler^.'eit»  suivans.. 
I)  Supposons  qa^ii»e  lésion  de  droit  soit  commise 
Itori  de  territoire  d* un  étaii4jfiieicimque^'t'^^à%-hSir0. 
daM'  un  endroit 'Soumis  à  auewnttiJOureraineté», 
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comme  par  exemple  par  un  pirate  en  pleine  m^r» 
Cette  lésion  ne  peut  alors  être  punie,  comme  cri« 
me  y  par  aucun  état,  puisqu^il.ne  suj>siste  aucun 
rapport  entre  Faction  injuste  el  les  lois  pénales 
d'iyi  état  quelconque.  Malgré  cela  un  état  qui 
se  trouverait  offensé,  soit  immédiatement ^oit 
dans  la  personne  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses*  ci- 
toyens, serait  en  droit  de  s"  en  foire  raisojfi  b^y  sUl 
en  trouvait  Voccasion  dans  un- lieu  soumis,  ou  à 
aucune  domination  ou  à  la  sienne.  Une  telle  sa- 
tisfaction ne  pourrait  être  exigée,  par  un  état  qui 
lui  -  même  ne  serait  aucunement  lésé. 

à)  Sur  cette  question ,  difficile  à  résoudre ,  les  opinions  sont 
fort  partagées.  Maigre  cela,  la  matière  n*esl  guères  appro- 
fondie. Confères  G.  L.  Bôhmsk  diss.  de  delidis  extra  ter- 
ritorium  admiists.  Goett.  1748,  et  dans  ses  Electis  jur.  cir. 
T.  III.  exerc.  ao.  p.  soi.  Jo.  Achat.  Rvdolph  diss.  de  poen« 
delictorum  extra  territorium  admissorum.  Ërlang.  1790.  ^. 
Ma  kleine  juristîsche  Bibliothek,  XXIII.  5s  1  IT.  Paubr- 
BACHAS  Lehrbùch  des  peinl.  Rechts,  $.  40.  Cours  du  droit 
françois,  par  M.  Phovbhon,  T.  I.  p.  5i.  sq.-  Sêukals  europ. 
Yôlkerrecht ,  S.  i55  — 161. 

6)  Même  le  droit  de  pumr^  de  la  part  du  gouvemement  fran- 
çais, est  étendu  à  ce  cas -ci,  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  art.  5  et  6. 

^  Continuation» 

•  -        . 

II)  Les  lésions  de  droits  commises  dans  les 
confins  cTttn^etatj  ou  par  des  hakitans  du  pays  du 
par  des  étrangers,  le  sont  d^abord  1^  en  préjudice 
Aes  sq/eis  nfun  tmire  état.  L«  premier  sera  alors 
en  droit  9  et  jiième  obligé ,   de  les  punir  suiv^ant 
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ses  lois  pénales  ;  éar  Toffensé  était  placé  sous  sa 
protection  ,^  et  l'offensant  y  ne  soit  -  ce  qu'en  qua- 
lité de  sujet  temporaire,  est  son  justiciable.  Sans 
blesser  l'indépendance  de  celui  -  ci ,  l'autre  état 
ne  saurait  exiger  l'extradition  de  l'offensant ,  in* 
dépendamment  de  ce  qu'il  soit  son  sujet  ou  nom 
Si  2^  la  lésion  a  eu  lieu  sur  notre  territoire,  et 
contre  un  autre  état  y  comme  tel,  p.  e.  en  battant 
des  monnaies  marquées  au  coin  de  cet  état,  s'il 
y  a  eu  une  conspiration,  ou  bien  des  libelles^  des 
pamphlets  ou  autres  écrits ,  ou  même  peintures, 
séditieux  ou  injurieux  de  répandus  ,  notre  état 
sera  obligé,  de  procurer  satisfaction  à  l'état  of- 
fensé, sur  sa  demande,  autant  que  cela  est. pos- 
sible :  mais  ce  dernier  n'étant  point  placé  sous  ^a 
protection,  il  ne  pourra  infliger  une  peine  qu'au- 
tant que  %t%  lois  pénales  s'étendent  expressément 
sur  cette  espèce  ^e  délits  ou  de  crimes ,  et  qu'une 
telle  lésion  de  la  sûreté,  garantie  par  le  droit  des 
gens,  y  est  cofisidérée  comme  un  délit  envers,  notre 
état  a)« 


•    s 


tf)  Des  exemples  de  plaintes  et  dëdafatîoas  n^ciproqaes  sur  des 
imprimés^  par  lesquels  un  gouremement  s'est  cru  offensëy 
▼oyez  dans  Mosbr^S  Yersuch,  I.  ags.  TI.  8q.  VIII.  58  ff.  et 
dans  se^eytrage,  lY.  sgs  ff.  entr^outres  les  griefs  contre  le 
cheralier  d'Eon,  en  1764^  et  ceux  de  TAngleterre  à  Copen- 
hague, dans  les  Nouvelles  extraord.  1794,  n^  17.  3 1-  47*  Sa.  53. 
L'ordonnance  du  roi^des  Pays -Bas  sur  la  libertd  de  la  presse, 
en  date  du  s  s  sept.  1814,  fîit  modifiée,  quant  aux  écrits  et 
expressions  relatifs  à  des  puissances  étrangères ,  par  une  dé- 
claration du  roi  datée  du  aS  sept.  1816 ,  dans  le  Journal  do 
•  Francfort  de>  1816^  ^^  *77* 


\ 
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§.     63. 

Conclusion. 

• 

'III)  Des  lésions  de  droits  sont  commises  en 
p€fys  étranger  y  soit  par  des  étrangers,  «oit  par 
des  sujets  de  notre  état.  Si  alors  i^  elles  le  sont 
^  contre  des  étrangers^  ou  contre  des  ^ets  de  notre 
étatj  notre  gouvernement  doit^  sur  la  demande 
de  Toffensé,  lui  procurer  mdemnitÇy  autant  qu^ 
cela  est  en  son  pouvoir  légitlinrie:  ma^s.  il  n^a  point 
le  droit  de  décerner  une  pumiion^  puisque  Tof^ 
fensé ,  là  où  la  lésion  a  été  commise ,  n^était  pas 
placé  sous  SA  protection,  ni  Poffensant  sous  se9 
lois  pénales  a).  W  n'y  a  à  cela  que  cette  seule  ex- 
ception y  si  '  Foffensant  est  sujet  de  notre  èiat. 
Commettant  alors  le  crime  en^pays  étranger,  il 
n^aété,  à  la  vérité,  soumis  qu^au  pouvoir  pénal 
du  gouvernement  étranger,  mais  malgré  cela  no- 
tre état  peut  être  en  droit  de  le  punir,  pour  deux 
raisons  ;  d'abord,  par  commission  du  gouverne- 
ment étranger,  cas  où  il  doit  être  jugé  diaprés  les 
lois  pénales  de  Pétat  étranger  ;  ou  bien,  en  vertu 
des  lois  pénales  de  notre  état  i),  en  supposant 
qu^il  en  existe  qui  âpient  expressément  dirigées 
contre  Aes  lésions  d^  droits  de  ce  genre,  com- 
mises hors  de  notre  territoire  c).  i^  Si  des  lé- 
sions de  droits  sont  commises  en  pays  étranger 
contre  notre  état ^  -comme  tel,  ce  dernier  peut 
exiger  satisfaction  de  Toffei^^ant^  non  i seulement 
dans  son  propre  territoire^  maïs  aussi  en  tout  pays 
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étranger:  cependant  il  ne  peut  lui  infliger  une 
peine ^  à  moins  quHl  ne  soit  son  sujet,  et  quHl 
n^existe  une  loi  pénale  qui  le  condamne»  Il  ne 
peut  pas  même  demander  sa  punition  dans  le  pays 
étranger ,  sans  qu^il  y  existe  une  pareille  loi ,  lui- 
même  n^étant  point  sous  la  protection  du  gouver* 
nement  de  ce  pays;<  toutefois  cela  ne  l'empêche 
pas  de  se  préraloir  dés  droits  naturels  de  Tof* 
fensé  contre  Toifensant,  tant  en  son  territoire, 
qu^en  tous  lieux  non  soumis  à  une  domination.- 
VT)  Enfin,  si  des  lésions  sont  commises  sur  la 
limite  die  deux  étaiSy  là  juridiction  de  tous  les 
deux  est  également  fondée,  et  il  y  a  lieu  à  la 
prévention  «?>•  v 

d)  Une  autre  opinion  est  adoptée  dans  t.  Martens  £in1eit«  in 
d.  europ.  Vôlkerrecht,  $.  loo.  **  I/olTensant,  lorsqu^ii  est 
étranger,  est  souvent  liyré  à  des  tribunaux  de  son  pa^s,  sur 
leur  réquisi^on.     Voyez  ci -après  $.  66. 

iy  Sur  la  détermination  de  la  peine,    pour  des  délits  commis 
en  pays  étranger ,   voyez  Meister^s  Einleit.  zur  peinl.  Rechts- 
.  gelehrsamkeit,  Th.  III,  ijbschn.  I,  Gap.  lo.  $.  i4-     Rvdolpr 
1.  c.  $•  i3—  19.     BoEHMER  1.  c.  $.  i3.  sqq. 

e)  11  en  est  d'autres,  qui  exigent,  que  Faction  soit  aussi  ^Vunis- 
sable  suivant  les  lois  du  payt  où  elle  a  eu  lieu.     Ruoolph  L  c. 

d)  C.  C.  Stvebel  diss.  de  foro  delicti  in  confinio  civitatum'  com> 
missi.    Yiteb.  1793.  4. 

» 
Indépendance  des  étatSy   par  rapport 
a)  aux  délits  commis  en  pays  étranger; 
h)  à  rabolUionj  au  pardon^  et  à  lapunitioà  en  pays. étranger» 

I 

I)  A  moins  d^un  traité  public  9    aucun  état  ne 
peut  exiger  du  gouremement  d^un  autre  état  la 
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punition  des  délits  commis  hors  du  terrUoire  de  ce. 
dernier*  Si  par  conséquent  le  fait  a  eu  lieu  dans 
son  proprç  pays,  et  que  le  criminel  a  été  saisi  dans, 
un  état  étranger,  il  ne  peut  demander,  en  re- 
fusant d^ accepter  roffre  de  son  extradition,  que 
rétat  étranger  le  punisse  a)*  II)  Si  un  délit  est 
punissable  en  plusieurs  pays ,  et  que  le  coupable 
a  obtenu  abolition  ou  pardon  dans  Tun  de  ces  pays, 
ou  <^u^il  y  a  subi  \a* peine  à  laquelle  il  y  avait  été 
condamné  6),  les  autres  gouvernemens  ne  perdent 
pas  pour  cela  le  droit  de  prendre  des  informations 
et  d'infliger  les  peines  conformes  à  leurs  lois» 

à)  RuDOLPH  disi.  cit.  $.  ao. 

bX  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  RuDoi^ra  1.  c.  %  i8. 

§.       65. 

c)  à  la  procédure  criminelle^  et  d)  aux  jugemens  en  matière 
criminelle  -pronouci  s  en  et  autres  pays.  '_ 

III)  L'état  n^est  autorisé  à  intercéder  auprès 
d^un  autre  état,'  et  bien  moins  encore  à  user  de 
contrainte  en  faveur  de  prévenus  de  crin(ies  qui 
peuvent  prétendre  à  sa  .protection ,  que  lorsquMl 
y  a  innocence  évidente,  incompétence  manifeste 
des  tribunaux ,  excès  de  dureté  ou  nullité  de  pro- 
cédure. IV)  hesjugemens  en  matière  criminelle 
rendus  par  ses  tribunaux ,  restent  sans  effet  en 
pays  étranger,  soit  par  rapport  à  la  personne,  sôit- 
relativement  aux  biens  ou  à  Thonueur  civil  du 
condamné.^  Ce  principe  s^applique.  nomm^ément 
à  la  confiscation  des  .biens  et  au  bannissement^  de 
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même  qu^à  la  déchéance  de  titres^  /  de  décorations, 
et  d'autres  prérogatives ,  qui  ne  peut  être  pronon- 
cée que  sur  peux  4^  ees  derniers  conférés  par  Tétat 
même  dont  prorient  le  jugement* 

§.     66. 

e)  et  à  TextradUion  des  crimineù, 

D^un  autre  cote  un  état ,  à  moins  de  s'y  être 
engagé  par  des  traités,  n'est  point  tenu  à  livrer 
ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  prévenus  ou  con- 
vaincus de  délit  ou  de  crime  commis  en  pays 
étranger  a),  pour  être  jugés  par  un  tribunal  étran- 
ger; pas  même  lorsque  Finformation  serait  déjà 
entamée ,  ou  que  le  jugement  serait  prononcé» 
Dans  plusieurs  pays ,  l'extradition  est  même  pro- 
hibée par  des  lois  expresses  6).  Sans  convention, 
l'état  n'est  point  obligé,  non  plus  à  livrer  des 
étrangers  aux  autorités  d'une  puissance  étrangère, 
poui^des  délits  ou  crimes  commis  où  que  ce  soit  O* 
Cependant  différens  états  se  sont  réunis  à  cet  égard 
par  à%%  traitée^  rf),  surtout  par  rapport  aux  déser- 
teurs et  conscrits  réfractaires,  et  quelquefois  aux 
contrebandiers  e).  D'autres  états,  particulière- 
ment des  moins  puissans,  sont  très  faciles  à  cet 
égard,  même  sans  convention  préalable y^. 

a)  G.  T.  GvTjAHR  diss.  de  exhîLitîone  delînqaentiom  secundnm 
pt*me]pia  yuris  publici  universàlis,  gentiuni)  romahi*  atqae 
•axonici^    Lips.  1795.  4- 

t>y  Comme  en  Proèae  et  en  Bavière. 

f)  n  y  a  plusieurs  états ,  surtout  des  plus- puissant ,  qui  ii*ac- 
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cardent  jamais  Taxtradition.    Compares  B.  ButcHtmi  comm* 

,  de  prinçipns  jnris,  cirilis  circa  comprehensionem ,  punitionem. 
vel  remisaîonem  pèrcgrinorum ,  qui  in  alieno  territorio  dc- 
liquemnt,  praesertim  ad  requisrtioAem  exterae  gentis.  Goett. 
i8oo^  4.  G.  F.  V,  Martsm  Erzèhhmgéi^  merkw.  RectofaUe) 
Th.  î,i  JSum.  Il;   Th.  H,  Num.  XIH. 

d)  J.  A.  Revss,  s.  resp.  B.  F.  Mohl,  diss.  de  jurihus  et  obli- 
gationihus  specialium  rerumpublicarum  Germaniae  inter  se, 
in  exercenda  jurisdictione  ci^iminali  ohviis.   Stuttg.  1787.  4. 

e)  Voir  un  exemple  de  Va;n  1748,  dans  Wenck  cod.  jur.  gent., 
T.  II.  p.  381.     Moser's  Yersuch  des  europ.  Vdikerr.  VI.  461. 

/)  Vattei,  ,   liv.  n.  ch.  6.  5»  7^    Mosb*  1.  c.  VI.  428. 

I 

§.      67. 
5)  Pouvoir  de  police. 

Hormis  encore  les  traités,  aucun  état  ne  peut 
ijeniander  pour  ses  sujets  Fimmunité  du  pom>oir 
de  police  d^un  autre  état ,  lorsqu'ils  y  séjournent^ 
QU  qu'ils  y  ont^n  commerce' ou  des  biens  quel- 
conques. Donc  les  étrangers  sont  soumis,  dans 
le  pays  où  ils  se  trouvent,  aux  réglemens  généraux 
de  police  à) ,  et  Texterritorialité  n^ême  des  'per- 
soniies  qui  jouissent  de  cette  prérogative,  telles 
que  les  ambassadeurs,  quoiqu'elle  ne  laisse  régu- 
lièrement mettre  ces  personnes  en  jugement  par 
les  autorités  du  pays,  n'eiyipécbe  pas  cependant 
le  gouvernement  de  se  plaindre  auprès  de  leur 
souverain  et  de  déclarer  même  le  droit  d'ejcter- 
ritorialité  éteint,  s'ils  portent  des  troubles  con- 
tinuels à  la  sûreté ,  à  la  tranquillité  et  à  l'ordre 
public. 

à^  P.  e.  la  défense  de  certains  costumes,  de  la  circulation  des 
voitures  en  eèrnâncs  rues ,  places  ou  portes  de  la  ville ,  des 
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.flé9be4i«x,  des  réfooiflséi^éet  ^bU^9)  le  prëcef te.  dé  s^ 
servir  des  lanternes  dans  les  rues  de  la  ville  pendant  la  nuit, 
de  quitter  les  cabarets  à  l'heure  fixée  du  soir,  etc.  Ceci 
inappliqué  de  même  aux  •râonnamseï  rriadves  aux  passe^otti^ 
à  la  quarantaine,  aux  cartes  de  sûreté  et  de  séjour,  etc.  Corn- 
parez  ci -après  $.  78  et  suiv. 

§.     68. 

6)  Pouvoir  financier. 
Particulièrement  a)   droit  (£impbt- 

t 

\ 

Il  n'est  point  d'état  souverain  qui  ne  soit 
également  indépendant  par  rapport  au  pouvoir 
financier*  De  là  il  suit  que  les  étrangers  sont 
soumis  à  ses  réglemens  de  finance ,  quant  à  leuv 
séjour,  le  cominerce  ou  ie  bien  qu'ils  ont  dans 
son  territoire.  JLa  protection  qu'il  leur  accorde, 
les  oblige  à  leur  tour  à  participer  aux  impots  or- 
dinaires  et  extraordinaires ,  directes  et  indirectes^ 
personnels  et  réels.  Cependant  il  y  a  des  états 
ou  les  étrangers  sont  affranchis,  en  vertu  de  trai* 
tés  au  de  lois  ,  pour  un  tems  déterminé  de  quel* 
ques  impots  3  et  ordinairement  il  est  aussi  stipulé 
dans  les  traités  de  commerce,  pour  les  sujets  de 
Fétat ,  égalité  dans  les  impôts  ou  avec  les  sujets  de 
Fautré  état,  ou  du  moins  avec  ci^ux  de  la  nation 
la  plus  favorisée»  Autrement  une  inégalité  à  cet 
égard ,  ne  serait  point  contraire  au  droit  des  gens 
naturel  ;  elle  pourrait  tout  au  plus  donner  lieu  à 
des  mesures  de  rétorsion.  >  Quant  aux  propriétai* 
res  forain>s  if  or  en  s  es^  y  ils  devraient  jouir  de 
Fimmunité  des  impots  personnels  partout  où  ils 
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ne  font  que  posséder  des  bieit* fonds,  et  des  im- 
pots  réels  sur  leurs  possessions  en  pays  étranger 
là  où  ils  sont  domiciliés  a). 

d)  Yoyet  les  écrits  dans  Pvttbr's  Litêratur  des  teutschen  Staats- 
rechts ,  III.  S73.  et  dans  v.  Kamftz  neuer  Lîteratur  des  VR., 
$.  11 3.  —  MVirsiNGBR  cent.  3.  obs.  ai.  Menus  P.  II.  dec. 
7a.  37a.  V.  Crambr^s  Wezlar  Nebenst.  XVH.  78.  Mosbr  von 
der  Landeshoheil  in  Steuersadien ,  S*  485. 

Droits  b)  de  voirie  ^  c)  tTeieorief  et  iî)  de  commerce* 

Sur  rindépendance  de  Pétat  est  fondé  le  libre 
exercice  des  droits  de  voirie ^  A^ escorte  et  de  com« 
merce  a).  Ce  dernier  particulièrement,  consiste 
dans  le  droit  de  diriger  et  d^udliser  toute  sorte 
de  commerce  conformément  au  but  de  Pétat»  Il 
lui  est  pleinement  loisible ,  en  vertu  de  ce  droite 
de  prendre  telles  mesures  qu'il  juge  Gonvenablea 
pour  diriger  et  favoriser  le  commerce  ^  et  parti- 
culièrement celui  avec  Pétranger^  de  manière  à 
faire  pencher  la  balance  à  son  avantage. 

A  cette  fin^  doivent  servir,  entr^autres,  Pexer- 
cice  de  la  policé ,  de  la  législation  et  de  la  juri- 
diction commerciales  9  des  traités  de  commerce 
et  de  navigation  conclus  avec  d'autres  états  &),  dea 
dispositions  sur  Pimportation ,  l'exportation  y  et 
le  passage  des  marchandises ,  la  douane  continen- 
tale et  maritime,  des  foires  et  marchés,  des  pri- 
vilèges commerciaux  (jus  emporii')  accordés 
a  des  communes,  à  des  sociétés  ou  à  des  indiyi- 
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dus,  le  droit  de  préférence  au  marché  (jus  pro- 
polii^j  les  droits  d^entrepôt 9  d'étape,  de  grue, 
de  balance  public|[ue,  de  relâche  et  d^échelle -c), 
le  passage  forcé  sur  une  route  prescrite  cStrnS" 
senzwang^y  j  les  monopoles,  Pinstitùtion  de 
corps  ou  aociétes.de  marchands  tant  de  ceux  qui 
font  le  commerce  en  gros ,  que  de  ceux  qui  Ven« 

V  t 

dent,  en  détiiil,  des  banques  tant  à  virement,  qu^à 
billets,  des  caisses  de  crédit 9  et  des  lombards,  la 
surveillance  et  les  lois  ou  régleinens  sur  les'af- 
faires  d^ assurance  et  de  bomérie,  et  sur  les  con* 
trats  à  la  grosse  aventure,  des  dispositions  surles 
droits  des  étrangers  j^ar  rapport  au  commerce  du 
pays  d),  des  faveurs  accordées  aux  marchands  de 
certaines  nations  e) ,  Facquisition  de  sei*vitudès 
publiques  avantageuses  au  commçrcey^,  etc. 

à)  MosBH^s  Venuch  des  earop:  VolkerrecEts ,  VU.  â85  ïï. 
Mon  Oeflentliches  Recht  des  tèutschen  Bundes,  $.  3 38  ff. 
3S3  f.  —  Sur  rutilité  de  la  liberté  du  commerce,  voyez 
ScHBULz  europ.  Vôlkerrecht,  S.  170,  193  ff.,  ao8  et  a 43. 
et  les  écrits  dans  r.  Kamptz  neuer  Lit.,  $.'s54* 

*)  Voyez  §.  i5o—  i5i. 

c)  Mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bnndes,  9.  S33, 
471,  481.  OonrersationsLexicon  C4*  Aufg.  Leipz.  1818 
u.  ff.  8.),  y.'Stationsrecht. 

d)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  y.  Omptbda^s  Lit. ,  $.  J77, 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit. ,  $.  pSi  if.  —  G.  L.  Boehmbr' 
diss.  de  jure  principis  libertatem  commerciorum  restringendi 
in  utilitatem  subditorum,  $•  34.  sq.  Cdans  ses  Blectis  jur. 
GÎy.  III.  1940  H.  Haitkbii's  Rechte  und  Freiheiten  d^  Ifan- 
dels  der  Voilier  jonter  einander  CHamb.  1783.  80,  $•  io-ri6> 
Mosbr's  Versucbi  VIL  444  K*  Le  Commerce,  par  J.  Ai  M. 
RuMÀRUS.  k  Amsterd.  et  Paris  1808.  -8.     Cet  auteur  désire 
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\^ïp  réUkbUsBemtnt  Àbut  droit  des  gens^  à^ùn  droit  foédé  snh 

ce  principe  étemel  et  impérissable:   ,)ne  fais  à  autrui  que 

ce  que  tù  vDudrais  que  te  fut  fait^^      A.  H.   L.   Heekem's  ' 

làeen  ûber  die  Politik^    den  Terliehr  lind  4eA  Hèiidel' dvi^» 

.    VQrnch^nsieii:  y^er  ^cber  alteo  Welt.   Th..  J[,  ti.  II.  S^  Aaâ.f 

.    Goett.  i&i5.  6^' —     Défense  espagnole  du  commerce  avec 
Gibraltar,  sous'pefne  capitale,  en  17S3.     Moftsk^s  IRëyirIkgéy' 
'"\V.  5i6.     Actâ  de  uAngation  de  là  Grand» «-firctagn»,  létb 

...f66k);   par  lequel  tous  les  bâtimens  ^an^ers,  qui  ne  ^qnt^ 
pas  chargés  des  produits  de  leur  pajs,  son^  exclus  des  ports 

'    anglais,  etd. ,   dans^'V/  Màrtbks  âammlung  tler  Vviclltigsteiii' 
Relcbsgnindgesette  y  -Th.^Ii^  S.  79i  C      T^êii  s^n  bistoir^: 

'.  ,  dans  Bî^scH  et  Ebsling^s  HandIungsBibliotkek ,  Th.  II,  S. 
65o  fT.  BûscH  Welthàiidel,  S.  ao4  A*.  Acte  de  navigation 
<;i>areille  à  céHe   de   la  Grande ^l^etitgdê>   des  VAM-XMki 

>  .d'Amérique  du  ,1   iïk^r»..i8i7.     Piaoand  suédois  relatif  mue, 

.  produits,   de  1734.     En  Suède  1^  commerce  avec  l'étranger 
n'est  permis   qu'aux   «4  villes  d'étape,     v.   Martei^s  Staats-' 
'  reebt  der  vomehnisten  eiorep.  Staateis ,   I.   ito.  ..  Dans'  \9\ 
traité  de  concert  et  de  subside,  conclu  le  5  mai  i9i5  entr», 
la  Grande-Bretagne   et  Isl  Suède,  art.  6,   1»  Suède  accorde 
à  ta  Grtmde - liretagne ,    pour   20  an^,    le  droit  d>ntrepÀt> 
d^^ns  les  ports   de  Gotbenbou'rg ,    de  Carisham  et  de  StraN 
sund.    ûàzette  de  Francfort,  181  S,  n**  189.     Ce  même  droit 
avait  déjà  été  accordé ,   au  port  de  Gothenbourg , ,  par  une 
ordonnance  suédoise  de  1794*    De  Marteiss  recueil,  TH.  5o5. 
Yo^^ez  aussi  les  or.donnances  de  la  plupart   des   états  con- 
fédérés  du   Hltin?   émanées   en  octobre   et   novembre  1810, 
par  lesquelles,  sur  la  demande  du  Protecteui<,  fimp.ortali^^n 

; .  vt  la  çonsommalion  des  <  denrées  coloniales  ont  été  défendues 
,  ..ou  ..limitées  et  la  c^mj^ustion  des  marchandises  de  fabrique 
anglaise  prescrite;  dans  lePolitisch.  Journal,^ ovember  1810, 
S.  1075. if.  et  Rheinisch.  Bund,  XLIX.  54.  99.  i36.'L.  161. 
3 10.  —  Conférez  lès  'écrits  sur  lai  «contrebande,  dans  von 
Ompteda's  LiteratUr ,   il.  601  f.  * 

«)  Moser's  Yersuch,   Vil.  709  if. 

/)  F.  Guil.  PesTEL  diês.  seleeta  capita  docti^inae  de  servttntibus 
cohimerciorum.  Rintel.  1760.  4.  — '  ^^iVitudes  publiques, 
eti  faveur  de  la  'France  et  de  la  Saxe  royale ,  relativement 
au  commerce  de-  transit  dans  là  SHé'sie  ^uiisienne ,   et  en 
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farear  de  la  Prusse  .4An'  1^  royaume  de  Saxe,   en  vertu  du 
traité  d'Elbing  du  1 S  octobre  1807,  dans  le  Rheinisch.  Bund, 

XVI.  37.        -•  '         .      ' 

•  *  « 

§.     70. 

Par  rapport  aux  différentes  branches  du  commerce  ^  par^ 
t^uHéPement  à  celui  apec  he  coloHies.  ' 

-  Le  droit  énoncé  s'étend  sur  toiUes  sortjçi^  de 
commerce^  sur  le  oommerce  public  et  privée  sur 
Ite  commerce  continental  et  maritime  a')\  sur  ceîui 
en  gros  et  en  détail }  sur  celui  d^achat  et  d^échan- 
ge;  sur  le  tri^fic  des  produits  de  la  terre,  des  fa- 
briques et  des  manufactures,  d'argent  et  de  let- 
tres de  change,  sur  les  contrats  d^assurance,  de 
boinérie  etde  grosâfe  aventure  j  sur  le  commerce 
pour  propre'  c<jimpte  et  pour  le  compte  d'un  autre, 
tel  que  le  poçomerctfi  de  commission,  d'expédition 
et  de  transport^  sur  le  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur et  celui  de  transit  j  enfin  sur  le  commerce 
avec  les  p€t)lrii accessoires  et^leê^colimes  d'un  état 
européen  situ  êtes  en'  d'autres  parties  du  globe  ,  en 
tant  qu^  ces. colonies  font  partie  de  son  .territoire 
continental  eu  maritime  i)è  La  plupart  desco- 
lonies  ne  peuvent  commercer  qu^'avec  l'état  au- 
quel elles  appartiennent  c),  quelquefois  seulenient 
avec  une  grande  compagnie  de  commerce  privilé- 
giée par  cet  état  dy.  On  ataççorçlé  à  quelques- 
unes  de  faire  le  commerce  avec  des  natioirsl^ors. 
de  l'Europe,  mais  il  en  est  fort  peu  qui  aient  pu 
obtenir  la  permission  de  trâiiquer.  avec  tous  ou 
quelques  -  uns  des  états  européens  autres  que  leur 
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mère -patrie  e>.  Le  commerce  de  transit  par  le 
territoire  colonial,  peut  également  être  refusé  k 
tout  état  qui  n'y  est  point  autorisé  par  conven- 
tion f). 

a>  Ouvrages  d*AivMj,  A»»ovLtty  JooFvitoy  itt.  antres  alliés 
ci -après  5»  agi» —  Vojei  les  écrits  sur  le  droit  et  le  cbm* 
merce  maritimes,  dans  V.  Ompteda's  Lit.  des  VR'.,  J;  ^17  ffl, 
et. dans  y.  f^nètz  neuer  JLiteratwr,  S*  i$3^  JT.  ..  ^  00  s 

:  h)  F.  Saalfelo's  allgemeîne  ÇoioniaIG^oI>ichte .  des  neuem  E^t 
ropa;  Th.  I,  allgemeine  Einleitung  in  das  ColonialWesen 
der  neuem  Welt.  '  C  Cette  partie  n*a  pas  'encore  paràl  3 
Th.  II.  Geechiohte  des;  portugiesischen  ColoaiaiWesens  in 
Ostindien.  Goettingen  1810.  Th.  III  u.  IT.  Geschichte  des 
hollandisdiien  GoIonialWeiens  in  Ostindien.    Ebend.  181s  ul 

•       i8i5.  8.  t' 
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tf)  Du  moins  en  tems  dv  paix.    '^Woyet  dstf- exemples  d$$ii 
Mo8ÇR*s  Verswch,  VII.  678~^690«  701.  —     Ces  mesures  ont 
reçu ,  de  notre  tema,   pai*  je^  français ,    la  dénomination  de 
droits  municipaux.  ^     l>ii^ant  vatt^gué^ê'  àe  l'état  prin- 
dpal,.  ces  dmits  qnt/été.^elquefoia  déclurés  Sfispei^dus^^povi^ 
conserver  aux  colonies  le  commerce  sous  pavillon  neutre, 
et  mémo  pour  s^assurer  par  ce  mo/en,  en  cas   de  besoin, 
son  propre  ^mmeroe  arec  ses  coltftias.    l^.Aiiglet«rre  ménift 
a  accordé,  dans  quelques  traités,  qu.>n  tf^ms  de  guerre  des 
navires  marchands  neutres  seraient  admis  dans  ses  colonies  ; 
p.  e.  dans  uii  traité  avec  les  Etats-tJnIs  d^Ahiériqué^  de  <f  94. 
Voyes  €onveriBationsI.«exicoii  Ç».  4u9g.  Leipc^  1:843..  «•  V.,  '8.> 
voc.  Freibriefe,    Th.  III,   S.    138  ff.   et  dans  TAnhang,   S* 
cm  ff.     ScHMALs  «urop.  VôlkerrecKt ,  S.  291  f.     Compares 
plus  bas,  dans  la  seconde  Partie,  Tit  II,'  Seot.  x,  ch.  a.  -^ 
De  Faut^e  côté,    la  Grande-Bretagne  voulut  établir,   pen- 
da^t  la  guerre  de  sept  ans ,  la  règle , ,  que  les  neutres  n'eus- 
sent pas  le  droit  de   faire  le  commerce   des-  colonies'  d^un 
'  état  belligérant,  à  moins  qu^ils  n'aient,  pu  le  faire  également 
en  iems  de  paix.     Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois  d# 
la  neutralité  maritime  Cà  Paris  1813.   do  3   p-    7   et  suiv.   — • 
S'il  y  a  du  péril .    on  refuse  rarement  aux  navires   mar- 
chands étrangers  d'aborder  à  la  cdté  dei  colonies.     Mossa's 

Versuch,  VII.  701.  ^ 

d)  Jo. 
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d)  Jo.  Frid.  L.  B.  Bachov  ab  Echt  diss»  «de  eo  quod  justum 

^t  circa  commercia  inter  gentes ,    ac  praecipue   de  origine 

ac  justitia  sociêtatum  mercatoriamm  inajorum.  Jen.  1730.  4. 

J.  G.  BiJscH  liber  die  dlTeliti.  HandluQg9Compagiueen  ^   dans 

BuscM   et  ËfiELiNo^s  HandlungsBibliothek ,    Bd.   l,   St.  1 ,    S. 

9—116.      Du  làème,    Darstellttng  der  Hatidlung,    Th.   I, 

Bttch    5,    Gap.    5.   et  dans   les  Zusatzen  zu  diesem   Wer]<, 

Bd.  Il,   S.  5i..65.  69..  Bd.  III,   S.  83,      G.  G.  Grundler^s 

allgemeine  Bevtrâge  zur  Handiung,  Th.  II  (Beriin  1788.  15.). 

r.  Kamptz  lieue  Lit.  S.  5o8  ff.  —      Des  exemples  de  pareils 

octrois ^   pour  un  nombre  défini  d'aimées,   dans  Mossr's  Ver- 

èuch  des  europ.  Vôlkerrcchts,  VII.  3i5  ff,  et  dans  v.  Martens 

Gesetze  und  Vcrordnungen.  der  einzelnen  europ.  Màchte  ùber 

Handel)  Schiffàhrt  und  Assecuranzen',  seit  der  Mitte  des  17. 

Jahrhunderts ,    mit  erlautemden  Ai^merkungen.    Gôtt  Th.  I. 

i8o«.   Th.  II. 'i8o5.  8. 

#)  On  en  trouve  des  exemples  dans  v.  Marteiis  Ëînleîtung  in 
das  europ.  Vdtkerrecht  $.  i38,  IVote  c.  Par' une  ordonnance 
du  17  juin  1814  la  Grande-Bretagne  permit. aux  Hollandais 
de  commercer  avec  leurs  ci  -  devant  colonies  américaines, 
actuellement  sous  la  domination  britannique. 

/)   Voyez   HAsfKEk'é  Rechte    u.    Freiheitan  des'  Handels  etc., 
5.  17,  S.  49  f- 

§.      71/ 

Liberté  de  commercé  naturelle ,    surtout  pour  les  nutret 

parties    du   globe» 

Outre  le  droit  de  dispose^*  du  commerce 
dans  3011  territoire  continental  et  maritime^  cha- 
que état  peut  prétendre  à  participer  à  \e^  liberté 
naturelle  du  commerce^  c'est-à-dire  au  droit  de 
faire  le  commerce  ^  aoit  lui  -  même  immédia- 
tement soit  par  ^ft%  sujets,  avec  d^autres  états 
et  leurs  sujets  9  de  gré  à  gré.  A  ce  droit  ré- 
pond l'obligation  de  tout  autre  état  5  de  ne  point 
troubler  dans  son  exercice  i^^  états  commerçans 
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^- 
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entr^eux,    en   tant  que   le  commerce  ne   se   fait 
pas  au  préjudice  de   s^^  droits  de    sourerainete  - 
ou  conventionnels.      Ceci  a  Heu  nommément  à 
regard  du  commerce    et  de   la  navigation  com- 
merciale  aux  autres  parties  du  globe  ^    particu* 
liërement    aux  Indes  a).      Aussi   les  prétentions 
du   Portugal   et   de    PEspagne   k   un    commerce 
exclusif}    du  premier  aux  Indes -orientales,    du 
second  aux  Indes -occidentales  6),    ont- elles  été 
abandonnées,  du  moins  tacitement.    Chaque  état 
a  avec  cela  le  droit  de  restreindre,  par  des  trai- 
tés, sa  liberté  de  commerce  naturelle.     En  con- 
séqu£nce,    des  puissances  européennes  ont  quel- 
quefois renoncé,    en  tout  ou  en  partie,    au  com- 
merce avec   les  Indes  ,1    en  faveur  d^autres  puis- 
sances c);    et   il  y  a  des  exemples,    qu^un  état 
hors  de  TEurope^    s^est  engagé  envers  quelque 
état  européen,  à  commercer  exclusivement  avec 
lui  rf).  —    Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  en 
tems  de  guerre ,    particulièrement   le  commerce 
maritime  des  neutres,    il  en  sera   traité   ci-ba^ 
dans  la  seconde  Partie, /Tit.   2.    Sect.   2.    ch.   1 
et  2,    et  des  traités  de  commerce   ibid.  Tit.   2. 
Sect.   1.   ch.   2. 

a)  V.  OvftbdV»  Lit.  $.  181.  v.  Kamptz  ii«ae  lit.  S.  Î07  f. 
Eob.  TozE  von  dem  Handel  der  europâtschen  Vôlker  nach 
Ostindîen  und  China;  dans  ses  kleinen  Schriften  CLeipe. 
1791.  8.),  S.  134— i5o.  Joh.  Jul.  Svrland's  erl&utertes 
Redit  der  Deutschen  nach  Indien  zu  handeln  CCassel  1752. 
40i  §.  48  ff.  Kakstek's  Europens  Handel  mit  beîden  Indien. 
Rostock  u.  Leipz.   1780.  8.     The  histor^   of  the  European 
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conunercf  «Sth  the'  lodiet  ;  hy  David  MacpiIersok.  London 
181  s.  8.  Mosbr's  Vertuoh,  VIL  675.  702  —  708.  —  Sur  la 
suppression  de  la  compagnie  de  commerce  établie  à  Ostende, 
voyez  V.  Stcck's  Ausfvhrungèn,  Nuni.  L  .  Mémoires  de  Tabbé 
diaMoNT^ofr,  I,  5i6.  — •  Des  déclarations  expresses  et  tacites, 
de  plusieurs  états  européens,  p.  è.  de  la  France  en  i663, 
du  Danemarck  relativement  à  la  compagnie  pour  le  corn* 
merce  aust  Indes -orient  aies,  établie  à  AHona  en  1738,  àê 
la  Suède  par  rapport  à  celle  fondée  en  1751,  de  la  Prusse 
à  regard  de  celle  établie  en  1760  k  Emden,  de  TAutriche 
pour  rétablissement  de  la  compagnie  de  commerce  à  Trieste, 
de  r£sp«gne  contre  la  Grande-Bretagne  en  1790,  par  rap^ 
port^au  commerce  au  IVutka-Sund,  et  d autres,  voyez  Mo* 
sbr's  Versûch  TU.  5i3  fi*,  v.  Martens  Einleit  in  das  europ. 
Yôllcerrecht,  $.  iSo,  Note  g.  Des  traités  conclus  à  cet 
égard,  voyez  Surland,  dans  le  livre  allégué,  $.  24  et  suiv. 

k)  Hanmer  1.  c.  $.  17. 

O  Voyez  des  exemples  dans  Moser's  Versuch,  VII.  677.  Boucha vi> 
théorie  des  traités  de  commerce,  p.  203.  sqq.  y.  Ompteda's 
Lit«  II.  600  f. 

d)  Mosex's  Versuch,  VII.  708  f.  Hi«uit  historiae  federum  Beigii 
federati  primae  lineae,  P.  II.  p.  339. 

§.      72. 
Abolition  de  la   traite   des  nègres. 

En  conformité  du  traité  de  paix  de  Paria  de 
1814  A)»  les  huit  puissances  signataires  de  ce 
traité  «^occupèrent  avec  zèle,  au  congrès  deVienne, 
des  mesures  à  prendre  pour  Tabolition  complète 
et  universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique  6). 
Dans  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  181 5  c), 
TAutriclie,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  France,  après  avoir  déjà,  chacune 
dans  ses  états ,  défendu  sans  restriction  ^à  leurs 
colonies  et  sujets  toute  part  qui^lconque  à  ce  trafic, 
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s^engagèrent  à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts, 
pour  assurer  le  succès  final  des  principes  qu^elle» 
araient  proclamée  au  congrès  de  Vienne,  et  à  con- 
certer sans  délai,  par  leurs  ministres  aux  cours 
de  Londres  et  de  Paris,  les  mesures  les  plus  ef- 
ficaces pour  obtenir  Pabolition  entière  et  défini- 
tive d^un  commercé  aussi  odieux  et  aussi  haute- 
ment, reprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de 
la  nature.  Ërl  conséquence,  ,des  traités  ont  été 
conclus  pour  Tabolition  entière  et  définitive  de  la 
traite  rf). 

d)  Traité  de  paîx  de  Paris  du  3o  mai  1814,  art.  i*'  addition- 
nel au  traité  avec  la  Grande-Breta^e  ;  dans  mes  Acten  des 
wiener  Congresses ,  Bd.  I ,  Heh  1 ,  S.  39.  —  Vn%  série  â9 
lettres  et  dépêches  relatives  k  cet  objet,  écrites  en  i8i5y 
1814  et  i8i5,  se  trouve  dans  le  Recueil  des  pièces  officieUes, 
publié  par  P.  Schoell,  T.  Vil  CParis  181 5.  8.)?  p.  67 — 2jf3. 
Voyez  aussi  le  traite  de. la  Grande-Bretagne  avec  le  Por- 
tugal du  19  févr.  181O,  art.  10;  dans  le  recueil  de  Mr.  de 
Martens,   Supplément  V.,  3 49* 

h)  Déclaration  des  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signa- 
taires du  traité  de  paix  de  Paris ,  datée  de  Vienne  le  8  fé- 
vrier 181 5;  dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  IV, 
S.  55 1.  —  Voyez  les  transactions  qui  eurent  lieu  au  con- 
gres de  Vienne,  ibîd.  Bd.  IV,  S.  So^  ïï.  et  Bd.  VII, 
S.  3 — 53.  —  Comparez  aussi  mon  Uebersicht  der  diplo» 
matischen  Verhandlungen  des  wiener  Congresses ,  S.  i;.  48  f. 
54  ff.  573. 

c)  Article  additionnel.  —  Actes,  en  date  de  Paris  le  37  et 
le  5o  juillet  }8i5,  dans  de  Marteivs  recueil,  Supplém.  T»  VI, 
p.  603. 

d)  Traité' de  FAi^gleterre  avec  FEspagne,  conclu  à  Madrid  le 
33  sept.  1817;  dans  le  Journal  de  Francfort,  1818,  n^ 
59  —  43.  Ordoiviance  du  roi  d'Espagne,  du  déc.  1817,  por- 
tant abl>lition   de  la  traite  dans  les  possessions  espagnoles, 
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k  compter  àxL  5o  mai  i8so.  —  Traité*  db  TA^gleterre  arec 
le  Portugal,  du  as  janvier  181 5  Cdans, de  Martbns  reoaeîl, 
Supplëm.  T.  YI,  p.  963 )  annoncé  au  parlement  anglais  par 
le  Prince -Régent  dans  la  séance  du  s;  janrier  1818. 

e>   Droit  de  *  motutayage^ 

La  même  indépendance  a  lieu  pour  le  droit 
de  monnayage.  A  n|ioifis  que  des  traités  ne  fas- 
sent des  exceptions  à  Fégard  des  étrangers  d)^  pu 
qu^en  les  traitant  d^une  manière  inégale  et  oné- 
reuse, on  ne  craigne  de  s'exposer  à  des  mesures 
de  rétorsion,  un  état  n^a  que  ses  propres  intérêts 
à  consulter  i) ,  lorsqu^il  veut  déterminer  le  titre 
des  monnaies  du  pays,  et  la  valeur  de  celles  des 
états  étrangers,  ou  bien  défendre  la  circulation  des 
monnaies  étrangères',  ou  l'exportation  des  mon- 
naies du  pays,  ou  celle, de  For  et  de  l'argent  en  lin- 
gots.  Mais  il  devrait  s  attendre  au  talion  ,  à  des 
reprj^sailles  et  à  d^autrea  mesures  de  violence,  sHl 
se  permettait  de  léser  les  droits  des  autres  états  ou 
de  leurs  sujets,  en  frappant  des  monnaies  mar- 
quées, au  coiu  de  ces  éiats  c),  en  .forçant,  contre 
les- traites  qui  pourraient  être  conclus  à  cet  égard, 
ces  états  ou  leurs  sujets,  à  accepter  è,es  monnaies 
de  bas  aloi,  du  papier-monnaie,  :  oU  d'^aulres  mon- 
naies symboliques,  d'après  leur  valeur  nominale 
(^al  pari^j  au  lieu  de  monnaies  métalliques  de 
bon  aloi  d^y  en  pratiquant  enfin  d'autres  opéra- 
tions de  finances  injustes  e).       Il  y.  a  des  traités 
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publics  5  dans  lesquels  il  est  stipulé  toxpresséikient 
qu'on  s'abstiendra  de  pareilles  lésions  des  sujets 
étrangers  J*)* 

à)  De  Màrtens  recueil,   I.  i44*  Art.  5. 

^)  MosER^s  Vcrsuch  des  etirop.  Vëlkerrcchts,  VIII.  i5  ff.  45  ff. 
CF.  Cleyhmann's)  Aphorismen  aus  ,dcm  Fâche  der  Mûnz- 
gesetzgebung  u.  des  Mùnzwesens  ÇFrankf.  ^817.  8.)?  S. 
160  ïï.  J.  G.  BîJscH  Gnmdsàtze  der  MunzPolitik.  Hamb. 
1 789.  8.  et  dans  ses  Sâmmtliche  Schriften  ùber  Banlien  ond 
Munziresen.    Hamb.  tSoi.  8. 

c)  Monnaies  de  n<?ce88Îté,  marquées  au  coin  de  pluftîetirs  iftats 
étrangers,  lesquelles  on  «vait  battues. dap^  le  courait  de  \» 
guerre  de  sept  ans.  V4  Praitns  Nachricht  von  dem  Mûnz- 
wesen  CLeipz.  1784.  8.),  S.  i65  ff.  v.  Struensee's  Abhand- 
lungen  ûber  -liviciitige  GegfefMtânde  der  Staatswârtbschai), 
Bd.  JII,  S.  565  u.  57^2  f^  ÇHi.oTzsGiO  Kuraacbs.  MiUuge^ch», 
S.  840  —  914.  Grellmànn-s  Staatsl<unde  von  Teutschland, 
I.  91.  io5.  Allgeita.  deufschè  Bibliothek ,  Bd.  io5,  S. 
i5p   139. 

d)  Moser's  Versuch,  VIII.  19  ff.  Mon  traité  intitulé;  iJîebiir 
den  staatsmrthschâftlichen  Werth  des  Papiergeldes.  .  Tûb. 
i8o5.  8.     Mon  Oeffentl.  Recht  des  leulschen  Bundes,  $.  34>  f< 

é)  Mynttecken  c  monnaies  symboliques ,  appellées  aussi  /es 
Dieux  de  Gôrizy  faits  en  Suède' sous  Charles  Xlf,  eh'  1716 
jusqu^en  1718.  —  Les  actions  de  Lait  en  France,  en  1719 
et  suiy.  —  Le  papier  -  monnaie  du  gouvernement  français' 
pendant  la  ^révolution,  ayant  cours  forcé,  et  le  Maximum 
de  RoBEftPUBRhB.  —  Sont ,  en  général ,  du  nombre  dé  ces 
mesures  injustes,  le  décrî  du  papier -monnaie,  4M  la  dimi- 
nution de  SA  valeur,  ou  des  rcglemens  qui  lui  donniei^t  cours 
forcé,  la  diminution  ou  suspension  arbitraires  des  iiitéréts 
des  capitaux  dus  par  Fétat,  des  changemens  de  momiàîe  en 
faveur  des  débiteurs,  des  emprunts  forcés,  etc.  Comparez 
ScHSLfLz  europ.  Vollterrecht,  S.  176  f., 

y)  Paix  de  Hubertsbourg  de  1765,  art.  7,  et  art.  séparé  s, 
dans  de  Maktens  recueil,  I.  75.  jj.  Paix  de  LunéviHe  de 
1801,  furt.  9.     Paix  de  Vienne  de  1809,  art.  9. 
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'      §.     74. 
/)    Droit    d€  poste* 

L'établissement  des  postes  est  un  moyen  in- 
appréciable d'entretenir  toute  sorte  de  relations 
entre  les  nations  civilisées.  Quoique^  par  lui- 
même  absolument  indépendant  des  états  étran- 
gers ,  il  est  souvent  mis  en  rapport  avec  eux  par 
des  traités  de  combinaison  et  autres  a).  Le  but 
de  cet  institut  exigeant  une  unité  et  conformité 
sur  un  grand  espace  de  pays,  les  états  de  moindre 
grandeur  en  abandonnent  assez  souvent,  par  con- 
vention j  l'exercice  ou  à  un  état  plus  grand  et  voi- 
sin, ou  à  un  particulier  entrepreneur  de  la  poste 
en  plusieurs  territoires,  voisins  Pun  de  l'autre, 
à  la  réserve  toutefois  de  l'inspection,  de  la  légis- 
lation ,  de  la  police  et  de  la  jurisdiction  sur  l'éta- 
blissement et  les  personnes  y  employées  &).  Au- 
jourd'hui il  est  r,are,  qu'un  état  ait  la  poste,  en 
pays  étranger,  par  droit  de  servitude  publique  c). 
En  acceptant  les  lettres,  paquets  et  eifets,  nom- 
mément ceux  pour  et  de.J'étranger,  qui  lui  sont 
confiés  par  le  public,  la  poste,  et  avec  ell^  l'état, 
sous  l'autorité  duquel  elle  est  administrée,  s'en- 
gage au  maintien  du  secret  des  lettres,  c'est-à-dire 
à  assurer  l'inviolabilité  des  choses  du  transport 
desquelles  elle  s'est  chargée  d^.-  La  contravention 
à  cet  engagement,  connue  sous  la  dénomination 
du  secret  de  la  poste ,  ne  peut  être  excusée  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue  e>.      Endommagés,    soit 
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par  des  vols  commis  contre  la  poste ,  soit  par  des 
fautes  des  employés,  les  états  étrangers  ou  leurs 
sujets  peuvent  prétendre  à.  la  même  s^atîsfàctîon  et 
indemnité. qui  seraient  dues,  en  jpareil  cas,  aux 
sujets  du  pays  jT),  ,       , 

«5  lilosER^s  Yersuch  dés  eiirop.  Vôlkerrechts,  TtlI.  47  ^  Mon 
OefFentl.  Reclit  des  teutachen  Bundes,  $.  35o.  Traités  entre 
le  grand-duché  de  Bade  et  le  canton  d'Argovie,  du  17  sept. 
1808,  entre  le  royaume  de  Westphalie  et  le  duché  d'OIden- 
i)urg,  en  février  1809,  entre  le»  roraumes  de  Barière  et 
de  Saxo,  en  février  i8ji,  entre  la  Bavière  et  le  .grand- 
duché  de  Bade,  du  33  février  1810.  Traité  de  paix  entre- 
le  Danemarck  et  la  Suède,  du  lo  déc.  1809,  art.  6^  dans 
le  recueil  de  Mr,  do  MÀfttEics,   SuppMm.  ¥.'925. 

V)  On  en  trouve  '  des*  exemples  tlans  mon  Oeffontl.  Recht  des 
teutschen  Bundes,  §..353  et  8uiy«.  Mon  traité:  Das  Post- 
wesen  in  Teutschland,  wie  es  war,  ist,  und  seyn  liônnte. 
Erlangen  181 1«  8,  Traités  conclus,  en  1808,  par  le  roi  <fe 
Wodtphâlie  avec  les  djues  d^Aohalt  et  les^  princes  de  Waldeck 
et  de  la  lippe;  de  mème-t  eptre  le  roi  de  Wirtemherg  et 
le  prince  de  Hohenzolleri^-Sigmaringen.  Rheinischer  Bund, 
XX,  307.   XXIV.  4^5.  ^ 

e)  De  cette   espèce  était  le  passage  de  la  poste  saxonne  par 
Ja  Silésie  dans  le!  ditchi  de  Varsovie ,  et.  de  là  en  Saxe ,  sti- 
pulé, dans  la  convention  conclue  par  la  Prusse  avec  la  France 
et  le  royaume  de  Saxe,   àElbing  le  ijootohre  1807,   art  11 
'  ei  la.    Rheinîsoher  l^d'il^VI.  40. 

d)  Le  maintien  du*  seeret  des  lettres  est  ordinairement  or> 
donné  dans  les  rcjglçn^ens  de  poste,  p.  e.  dans  .celui  du  ro- 
yaume de  Westphalie  du  oi  octobre  i8o8,  art.  5.  i5.  18. 
101.  146.,  dans  la  formule  de  serment  pour  les  employés 
dans  la  poste,  dans  le  Regierungshiatt  fur  das  Kônigreioh 
/  B^ierp  de  iS^fi^   IVum*  54  î    et  dans  une  ordonnapce  du  roi 

,  àe  Wirtemherg  du  18  nov.  1816.  —  Compares  aussi  J.  B. 
pRiESEN  dîss.  de  eo'  q.  j.  e.  circa  Htteras  rèsignatas  CJeA. 
1753;),  c*  3.  Jo.  Jod.  Qeçk  diss  dç  res^gnatiope,  rev\i]siox^e 
ft  turhatione  figillorum  (Altorf,  1743),  J.  i5.     Dak»  Hand- 
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buch  ties  t.  P^hratr!  $.  i55,  n.  *iy.     v.'Kaitptz  neue  Lit.-  dfeè 
VR.  9  S*  9^^* 

c^)  On  peut  voir  des  jçxetnples  de  plaintes  portées  à  cet  égard, 
dans  Schlôz^r's  Staats^nzeigen ,  Heft  4a,  S.  239.  Mçser's 
Lebensheschreilbung ,  Th.  IV,  S.  io5,  et  son  Versuch  des 
curop.  Vôlkerrechls>  ly.  1 44  f.  *  Hônn's  BelrugsLexicon,  vbc. 
J^ostmeister ,  S.  288.  Die  Postgeheimnisse.  Leipz.  i8o5.  8. 
Ueber  das  Geheimnifs  dcr  Posien.  Frankf.  u.  Leipz.  1788. 
8. —  Moyens  de  précaution,  pour  empêcher  que  les  lettres 
ne  puissent  être  décachetées  imperceptiblement;  dans  ma 
Kryptographilt,  J.  17 — 2^.  Pour  cacher  la  teneur  des  lettres 
on  se  sert  des  chiffres.     Voyez  le  même  livre. 

/}  Des  écrits  y  relatifs   sont  cités  dans  mpn  Oefentl. ,  Rçpht 
des  teutschen  B^de^  $.  356,  note  :l).  ,. 

§.      75.  •         • 

•  .        .  .  .  ■  »  I 

g)  Droits  de  minwsj'  h)  des /ôréts  etde.okasse* 

« 

Le  droU  d^exploîter  les  mines^  indépendant 
par  lui  -  même  de  toute  influence  d'un  gouver- 
nement étranger  y  ne  peut  s'étendre,  même  sous 
terre ,  hors  dès  frontières  de  l'état,  teïlès ^qu'elles 
sont  marquées  sur  la  surface.  Il  peut  appartenir^, 
dans  quelque  district  déterminé,  à  plusieurs  étatâ 
en  commun  a)^  et  aussi  en  qualité  de  servitude, 
publique,  à  tel  état  dans  un  territoire  étranger  Ô). 
11  en  est  de  même  du  droit  des  Jorêts  et  de  cJuts- 
se  c).  Dans  plusieurs  pays,  la  vente  du  bois  tant 
de  cliaufTage  que  dé  construction ,  nomimémenl 
pour  la  marine,  eist  entièrement  défendue,  ou 
assujettie  à  des  restrictions  et  réglemehs  particu- 
liers. La  poursuite  des  bêtes  blessées  à  la  chai- 
se, dan$  la  varenne  ou  dans  le  territoire  d'un  état 


"^ 
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étranger ,    ne  peut  èlre  justifiée  qu^en  vertu  de 
conventions  d^m 

à)  Du  territoire  des  mines  de  sel  de  Wîeliczka,  rojrei  le 
traité  de  paix  de  Vienne  de  1809,  art.  4.  n^  4. 

b^  Le  droit  de  mines  dans  I4  partie  bohémienne  de  la  seigneurie 
ae  Schwarzenberg,  appartient  aa  royaume  de  Saxe.  v.  Rô- 
mer's  kursachs.  Staatsrecht,  II.  673.  Aussi  le  droit  de  mines 
saxon  dans  le  comté  de  Mannsfeld,  s'étendait  -  il  autrefois 
au-delà  des  frontières  territoriales  de  la  Saxe,  dans  la  partie 
magdeboufgeoise  de  ce  comté,  v.  Rômer  1.  c.  II.  46.  Il  a  été 
cédé  au  royaume  de  Westphalie,  par  la  convention  de  Leipsig 
du  19  mars  1808.   Rheinischer  Bund,  XL.  i5i. 

c)  J.  C.  BoNMÔPER  dîss.  de  jure  venandi  per  modum  servitutis 
juris  publici  in  territorio  alieno.     Alt.  1748. 

d)  J.  A.  NiEPER  diss.  de  sequela  venatoria.  Goett.  1789.  Reichs- 
anzeiger  1794,  Num.  76  u.  78.  v.  Rômer,  II.  768.  Strube's 
rechtl.  Bedenken,  Th.  II,  Bed.  140.  Pî^tter^s  Literator  des 
teutschen  Staatsrechts ,  IIL  §.  i6io. 

^.       76. 
i)   Droit   des   eaux* 

LUndépendanc^  des  états  se  fait  particulière- 
ment remarquer  dans  Tusage  libre  et  exclusif  du 
droit  des  eaux^  dans  toute  son  étendue  a)^  tant 
dans  le  territoire  maritime  dç  l'état  (§•  129  et 
çuivOy  que  dans  se%  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs 
et 'étangs.  Cet  usage  n^est  restreint  que  lorsque 
rétat  y  a  renoncé  par  convention,  en  tout  ou  en 
partie  6),  ou  quHl  s'est  engagé  à  y  laisser  concou- 
rir quelque  autre  état  c).  On  ne  pourrait  mênae 
Taccuser  d^injustice,  s^il  défendait  tout  passage  de 
bateaux  étrangers  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux 
ou  lacs  de  son  territoire,  le  passage  des  vaisseaux 
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êur  mer.9ouâ  le  canon  de  seê  côtes ,  leur  entrée  et 
séjour  dans  les  ports  ou  à  la  rade.  Mais,  à  l'ex- 
ception des  ports  fermés ,  ceci  est  rarement  refusé 
aujourd'hui  aux  vaisseaux  et  b&teaux  des  puissan- 
ces amies,  en  percevant  toutefois  la  douane  cf), 
les  droits  de  port  pour  le  séjour  dans  le  port,  ceux 
pour  les  vaisseaux  échoués  igronndage^^  le 
tonnage  éy  pu  impôt  pour  couvrir  les  frais  des 
tonneaux  flottants  servants  à  indiquer  les  basses,  et 
les  autres  droits. d'usage,  et  pourvu  qu^ils  se  con- 
forment au  droit  d^étape,  ^\  à  celui  de  relâche  et 
d'échelle,  là  eè  ils  sont  introduits.  Cependant  les 
vaisseaux  de  guerre  ont  presque  partout  besoin, 
pour  leur  «utrée  dans  les  ports  ou  leur  séjour  à 

la  rade ,    d'une  permission  spéciale  ,    si  ce  n'est 

•■•••••  •     * 

dans  un  cas  de  nécessité  ou  qu'il  n  existe  une  con- 
vention générale  à  cet  égard.  >  Dans  le  tïxpyf^ii.ge 
il  était  souvent  défendu ,  sous  peines  sévères ,  de 
construiria  des  vaisseaux  ou  des  bateaux  pour*  des 
étrangers,  ou  de  leur  en  vendre*  Aujourd'hui 
ces  défenses  sonl^  pour  la  plupart,  ou  modifiées 
ou  abolies  jfj. 

a)  Mon  06fletitfî«h€s  Recht  4m  featsclMn  Buildts,  %.  S70  et 
«uir.     v«  KâMPfz  neue  Lit.*  à9%  VR.,   $.  18&  C  11.  194  T* 

U)  Voyez  p.  €^  âttr  l'Escaut  les  dîi5|)08ition8  de  la  paix  de  Mtttister, 
conclue  en  1648  entre  TEspa^e'  et  lei  Prormces* unies  des 
PB3rs-Bas,  art.  14)  dans  SckMiirss  (5orp.  jur.  gent.  p.  619, 
et  le  traita  fait  en  1 785  entre  l'Autriche  et  les  Provinces-unies 
des  Pays  -  Bas ,  art.  a  et  7 ,  dans  de  Martens  recueil  if.  6o3. 
Siir  la  Vistirie,  voyev  les'trkdl^  de  paix  de  Tildt,  conclus 
par  la  France  «n  1807,  celui  avec  là  Russie,  art.  g,  celui 
avee  la  Prusse  t  «rt*  <o«  -^     Compares  surtout  jçs  Articles 
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arrêtés  an  congrès  dé  Vienne,  snr  la  navigation  des  rivières 
qui,  dans  I^ur  coilrs  navigable,  séparent  ou  traversent  dif- 
férens  états ,  dans  mes  Acten  des  mener  Congresses ,  T.  III, 
p.  a54  —  25;  ,  ainsi  que  'F Acte  final  du  congrès*  dé  Vienne, 
art  108—  117,  ibid.  p.  ^9  et  suir.  Voir^^ussî  sur  ie  n^ème 
objet ,  mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundef  etc, ,  §. 
468—486.  Les  articles  susmentionnés  doivent  être  appliqués 
k  ià  navigation  du  Pô,  'Ainsi  qu^à  celle  des  fleuves,  et  canatlx 
diins  toute  l'étendue  •  de  Tanoienne  Pologne  \  diaprés  TActe 
final  du  congrès  de  Vienne,  art.  14  <^t  96.  Sur  la  libre  na- 
vigation sur  le  canal  de  la  Stecltnitz ,  voyez  ibidl  art.'  5ô. 
Les  mêmes  pi*incij>es  •  ont  été  adoptés  non  -  seulement  pour 
Ja  navigation  sur  les  eaux  désignées  soua  le  nom  du  Elster- 
lyerdaer  Flofsgraben,  de  la  Schwarze-EIsler,  et  de  la  Weisse- 
Elster,  ainsi  que  du  flbfsgraben  quf  dérive  de  cette  der- 
jilière.  rivière,  d«inp.  ie  traité  de  la  Sajte  «Ktc  la  Pnissej  YXv^- 
tricbe  «t  la  Russie,  du  18  mai  1814,  art.  17  Cdans  mes 
Acten  des  wiener  Congresses,  T.  VI,  p.  i33>,  mais  aussi 
'  pour  celle  sur  toutes  les  rivières  qui  sépàkMirtt  ou  trarerseat 
'  jes,éMits  autrichicn;s.  et  .bayais:  Voyez  ie  tra^fé  conclu  enti^ 
TAutriche  et  la  Bavière  le  14  avril  1816,  dans  mon  Stâats- 
archiv  des  teutschen  Bundes,  Bd.  I,  p.  406.'  '  ' 

"  '  6)  'De  la  Vistule ,    voyez  •  te  •  traité  '  de  paix  de;  * VJéttie  de  1809, 

.    Aft»-  2,  n<^  4.     Sur  la  libre  nayigatio*>  dei^  .^ewves  et  oanatuc 

r    dans  toute  retendue  de  l'ancienne  Pologne,  .ainsi  que  sur  la 

'fréquentation  des  ports  j' voyez  TActè 'finai^dù  congrès  ^e 

»  '.!^  Vienne,'  art.  14*  •  -  »    -">     ,    • 

.  \d)  De.  flie  genre  sont  Iîbs  difoits  que  payent  ^  yaiss^ux  qui 
passent  par  le  Sund  Cle  SundzolO,  la  seul,e  douane  qui  se 
paye  en  Europe  pour  le  passage  par  un  détroit^  ils  sont 
stipulés  par  des.  tPl^itéa  «oa<ius  ei^e  le  Danemarck  et  la  plu- 
part d^s  puissances,  européennes.  Tb,.  A*  .de  M^Ri^J^  tableau 
de»  d^oi^  .^t  usages  de  commerce  relatifs, au  pasi;age  duSiipd. 
.  à  C^pjf^nbague  1778.  8.  Traduit  aussi  en  espagnol  et  en  da- 
.  i^pis,,j.  Mqssr's  Versuch'des  europ.  Vôlkerr.  V.  475.  489. 
.V.  Stsqk  vom  S\indzoIl,  dans  sçsVersucben  (publiés  en  177s), 

r)  Du:droit  de  tonnage  4e,  Ja  ville  de  Brème,  voyez  v.  Bi^ovr's 
u^  BU<»EMAvVs  pract..£rdrtei;ungen,   L  1  —  38. 

/)  V.  '  Ma^rtens  Grundrif»'  des  4Iandelsrechts ,   $.  1 48. 


-  t 


M 


Tit,  t\  Çh^  IL   Droit  ^indépendance*         I25 

Particulièrement  droit   de  pareck  et  de  sauvemefit» 

Ce  qu'on  appelle  droit  dé  varech  ou  de  Tuni- 
Jrage  a)  dStrandrecht,  Grundruhr^  jus 
littpris),  est  Tusage  de  s^approprier  les  biens  nau- 
fragés et  ceux  jettes  en  mer  dahs  le  danger,  pour 
alléger  le  vaisseau  (choses  de  jet).  Ce  prétendu 
droit  est  contraire  audroit  des  gens  naturel  5  car  par 
le  naufrage,  ou  par  le  jet  pour  alléger  le  vaisseau^ 
les  biens  dont  il  est  question  ne  peuvent  point  être 
réputés  délaissés  ou  n^appartenants  à  personne  5 
aussi  n'est -il  plus  exercé  aujourd'hui  que  contre 
les  pirates  et  les  contrebandiers,  et  contre  ceux 
qui  naviguent  dans  des  districts  de  fleuves  ou  de 
i^er  défendus,  sur  la  rive  danoise  de  l'Elbe  &),  et 
enfin  par  voie  de  retorsion.  Il  est  souvent  aboli 
expressément  par  des  lois  ou  traités  é). .  A  sa  place 
à  été  établi  presque  partout,  et  même  par  des  trai- 
tés,  le  droit  de  sauvement  iRecht  der  B^r- 
g  un  g  y  jus  bona  naufragorum  colligendi),  en 
vertu  duquel  les  biens  naufragés  ou  de  jet  qui  ont 
été  sauvés  ne  sont  restitués  à  leurs  propriétaires 
que  pendant  un  délai  déterminé,  pour  la  plupart 
d'un  an  et  d'un  jour,  et  contre  une  certaine  ré- 
tribution d'y  qui  consiste  ordinairement  da^ns  une 
quote-part  de  la  valeur  des  choses  sauvées  CJBer^ 
gelohn^   pecunia  servaticia\ 

à)  J.  ScHUBACK  commentarius  de  jure  littoris.  T.  J.  Hamb. 
i75h.  loi.,  augmenta  et  publié  en,  allemand,  par  Wodarcm 
et  Greilich,  sous  ce  titr^:  Yom  Str«indrecbl,  Hamburg  1767. 
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Ma  territoire,  i>  5  ou  obéir  sotis  d'autrçs  -  rap- 
ports- À  rautprité  territoriale  d^uQ  souverain 
étrai^er  c).>  si  et; à. que),  point  jouiront  de  la. 
(protection  t€irritoriale,  pour  une  époque  déter- 
HÛnée  .oUéUon^  (  les  étrangers  qui  ne  séjournent 
dans  «le  pays  ^ue  temporairement  dy. 

'  d)-Coàe  civil ,  drûXÈçsia  f  jOrL  i3.  Edit  Bavarois,  concernant- 
la  naturalisation  ^^s  étrangers,  le  droit  de,  citoyen, ,  les  droits 
des  propriétaires   forains   et   des   étrangers;    dans  le  Regie- 

.    '  rungâblatt  fur  das' K((nigreich  Baiern,   von  i8i»,'   St.  V. 
6)  LVdit  bavarois  précité,  tit.  IV,   art.  aS  ei  suiv.     Ordon- 
nance bavaroise  du  21  mars  i8ia,  concernant  les  propriétai-  § 
res   forains;    dans   le   Regierungsbiatt  von    1812.  —      Dand 

t  piusveurs  états  d'Allemagne  on  a  ét«tbli»  le  principje,  ^fue  le* 
propriét^res  forains  C/orenses')  sont  ai^i  pour  leurs 
personnes  .sous  Tobéissance  territoriale,  nonobstant  qu'ils 
soient  domiciliés  dans  un  payi  étranger;  ce  qui  s'appelle 
Land^assiatu s  plénum.  Voyez  mon  OeflfentHdies 
Recht  des  teutschçn  Bundes,  §.  304*  En  France,  ce  prin- 
cipe n>8t  pas  reçu.  Code  civil  fr.  art.  3.  §.  2. 
c)  Code  civil  français,  art.  17  —  21.  Décret  français  du  26 
août  iSii,  réglant  la  côndâion  des -Français  «établis  en  pars 
étranger,  joint  à  Tavis  explicatif  du  21  Janvier  1813;  dans 
le  recueil  de  Mr.  de  IVIartens  ,  ;  Supplém.  V.  409.  Ordon- 
nance  bavaroise  du  ai  mars  1812,  l*elativeihent  à  fa  per- 
mission pour  les  bavarois  au  service  étranger. 

:  <2)  C^de  civil  franfais,  art.  51  11 — 14*  Edit  badois  du  4  juin 
1808,  concernant  les  droits  des  differens  états  Cdie  Grund- 
verfassung  der  verschiedencn  Stande  betr.) ,  §.  1  —  5  ;  dans 
le  Rheinisch.  Bund,  XXII.  64.  H.  E.  Sghmtt>*s  Einleitung 
in  das  gesammte  Recht  des  franzôsischen  Rcicbs,  Th.  I. 
CHildburgh.  1808.  8.),  S.  390  fT.  Schmalz  europ.  Vôlker- 
recht,  S.  i63  ff.  J;  J.  Lbhmajvn  diss.  an  poténtiores  rebelles 
<  aliique  bujus  fere  generis  in  vicinis  regnis  jure  asylorum 
frui  possint?  Jen.  1716.  4*  —  Pour  ce  qui  est  des  minis- 
tres publics  étrangers,  qui  traversent  le  territoire,  voyez 
Rbal,  science  du  gouvernement,  TF**  V,  p.  i65  et'  179  Cde 
la  traduction  aUemande). 

§.    80. 
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§.     80. 

Continuation* 

On  ne  peut  reprocher. à uUn  gouvernementy 
eoraxae  lésion  du  droit  des  gens,  d'avoir  reçu,  en 
^alité  de  sujets,  des  personnes  qui  appartiennent 
à  un  autre  état,  à  moins  qu'ail,  ne  les  ait  induits  à 
rémigration  défendue  par  les  lois  de  leur  pays  a), 
ou  qu'il  s'en  soit  emparé  de  force  A).  De  Tautr© 
côté,  il  n'y  a  rien  d'injuste  à  ce  qu'un  état  somme 
ceux  de  ses  sujets  en  pays  étranger,  qui  ne  sont 
point  encore  déliés  de  leur  devoir  de  sujétion,  ou 
qui  se  sont  rendus  coupables  d'émigratioii  illégi- 
time: mais  il\n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  du 
gouvernement  étranger,  que  ses  décrets  de  rappel 
ou  lettres  avocatoires  soient  publiés  et  sanction- 
nés par  loi,  ou  que  ce  gouvernement  se  prête  luî- 
inême  à  l'extradition  des  dits  sujets;  moins  encore 
il*pourJrait  les  enlever  de  force  du  territoire  étran- 
ger, quand  même  ils  n'y  seraient  pas  encore  na- 
turalisée c). 

d)   Moser's   Versuch    des    europaîschen   Vôlkerr.    VI.    118    f. 

GiJKTHER  a.  a.  O.  II.  3oi  —  5o6. 
5)   MosER^s  Yersuch,    Y.   576.   590.   et  ses  Beytrâg^  zu  dem 

europ.  VôJkcrr.  V.  7a. 
c)  GùMTHER^s  europ.  Vôlkerrecht ,   ÎI.  509  ff. 

m)   Droit  de  seruice  territorial» 

En  vertu  du  droit  de  service  territorial 
(^JLandesdienst- Regal^^  chaque  état  peut 
exiger,  conformément  à  son  but^  que  ses  sujets  lui 
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rendent,  et  exclusivement  à  lui ,  de^  services  pu^ 
blics.  Donc,  il  est  le  maître  de  leur  défendre  ou 
de  leur  permettre  suivant  sa  convenan^^  d^ entrer 
au  service  de  cour ,  civil  ou  militaire  d^un  autre 
état.  Il  y  a  des  gouvérnemens  qui  ne  restreignent 
point,  à  cet  égard,  la  liberté  naturelle  des  citoyens 
par  des  lois  expresses  3  mais  malgré  cela  il  leur 
reste,  et  ils  exercent  quelquefois  le  droit  de  les 
rappeler,  surtout  en  tems  de  guerre,  d^un  service 
militaire  étranger.  D'autres  états  exigent  que  leurs 
sujets  se  pourvoient  de  leur  consentement  spécial^ 
pour  entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère  a>  ; 
restriction,  qui  toutefois  doit  cesser  avec  la  sépara- 
tion légitime  et  entière  du  sujet  d'avec  Tétat* 

à)  Code  civil  français,  art.  tû  Décret  français  du  sG  août 
1811,  cité  au  $  précédent.  Edit  bavarois  précité,  du  6  jan> 
vier  i8i3,  art.  7,  n®  a.  art.  26.  28.  29.,  joint  à  l'ordon- 
nance du  21  mars  1812,  concernant  la  permission  pour  le$ 
bavarois  au  service  étranger.  Ukas  russe,  de  1762,  par  le- 
quel il  est  défendu  à  la  nioblesse  de  Russie  d'entrer  au  ser- 
vice militaire  d'une  puissance  étrangère.  Moser's  Yersuch 
des  europ.  Vôlkerrechts,  YI.  25.  Des  restrictions  faites  jadis 
à  cet  égard  aux  ci  -  devant  princes  et  comtes  de  l'Empire 
germanique,  ainsi  qu'aux  nobles  soumis  à  des  souverains 
de  la  confédération  du  Rhin,  vojez  mon  Staatsrecht  des 
Riieinbundes,  §.  192.  220.  Ces  souverains  confédérés  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  entrer  à  un  service  autre  que  d'un  état 
confédéré  ou  allié  à  la  confédération.  Voyez  au  même  livre, 
$.  80  et  i35. 

§.      82. 

n)   Droits  du  fisc* 
Droit    (T  a  u  b  a  i  n  e. 

Dans  le  moyen- âge,  le^/jc.  exerça  généra- 
lement a)  le  droit  d^auèaîne  (jus  albinagîiy 
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tteimfalls-  ou  .Fremdlingsrecht^  ^  c'est- 
à-dire  le  droit  de  s'approprier  la  succession  des 
étrangers  déeédes  dan^  le  pays ,  à  l'exclusion  de 
toi^  les  héritiers  testamentaires  et  convention- 
nels^ et  des  héritiers  ab  intestat  étrangères  6>. 
Dans  les  tems  modernes ,  ce  droit  a  été  presque 
partout  abrogé  par  des  lois  ou  coutumes, ,  et  sou- 
rent  aussi,  surtout  en  France,  par  des  traités  0« 
L'assemblée  nationale  de  France  l'abolît  pouf 
toujours  d),  en  le  déclarant  ,,contrair,e  aux  prin- 
cipes de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hom- 
mes*,  quelque  soit  leur  patrie  et  leur  gouverne- 
Bient^^  Depuis,  à  ce  qu'on  sait^  il  n'est  plus 
exercé  nulle  part  que  par  voie  de  rétorsion  e).  Il 
ne  devrait  jamais  être  appliqué  a  la  succession  des 
étrangers  qui  sont  reçus  sujets  par  des  lettres  dé 
naturalisation  y*),  ne  fût-ce  encore  dans  ce  cas 
spécial  par  voie  de  rétorsion. 

d)  Robebtsok's  history  of  the  Empereur  Charles  V.,  T.  I. 
dans  les  preuves  et  additions  explicatives ,  n®  XXIX.  IPv- 
FBiTDORF  observationes  juris  univ.,   T.  III.  obs.  14. 

b^  Bacçust  du  droit  d^ctubaine*  '  à  Paris  i6o3»  et  dans  ses 
Oeuvres,  T.  I.  D^Espcisses  œuvres,  T.  II.  p.  II.  p.  245, 
OuYOT  répertoire  de  jurisprudence,  art.  aubaine.  Les  1^- 
sirs  du  chevalier  d'EoN  de  Beauhont  ,  Tome  IX  Cà  Amster- 
dam 1774.  80  9  p«  ^77  —  191*  Voyet  beaucoup  d'autres 
écrits  dans  Pvtteh's  Literatur  des  teutsch.  Staatsrechts ,  III. 
610.  et  dans  ma  P^ene  Literatur  des  t.  SlaalBrechts.  $.  1069. 
-^  Selon  le  chevalier  d'Ëoir,  „on*  entend*  par  Aubaine  le 
droit  de  succéder  aux  biens  qui  se  trouvent  en  France  ap- 
partenir à  un  étranger  décédé  qui  n>st  point  naturalisé,  ou 
qui,  étant  naturalisé,  n'a  point  de  parens  régnicoles,  pu 
n'en  a  point  disposé  par  teaiament^^ 
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c)  Pour  la  première  fois  dans  la  paix  de  Crespî,  en  i5i49  et 
de;-nièremenl  dans  la  paix  de  Paris  de  1814?  art.  28.  Voyez 
des  spécifications  de  pareils  traités,  dans  Mossr^s  answârtiges 
StaaUrecht^,  S.  a63  f.  35 1.  58i.  et  dans  «es  Zusatze  su  s. 
neuen  Stûatsrecht,  III.  1204.  Sghlôzer's  Staatsanzeigen,  Heft 
5i  (1786),  ISum.  32.  De  St.  Geren's  diss.  de  usu  juris  al- 
binagii  in  Gallia.  Argent.  1778.  8.  Une  spécification  con- 
tenant les  traités  conclus  depuis  1715  juscpi^en  1782,  se  troure 
dans  le  Dictionnaire  géographique  et  poIiti<jue  >  de  TAIsace, 
T.  I.  CàStrasb.  1787.  40?  art.  aubaine.  Décret  de  Napoléon, 
du  24  août  181 1,  portant  abolition  du  droit  d^aubAine  et  do 
celui  de  détraction,  dans  le  royaume  dltalie  vis-à-vis  de  la 
Confédération  Suisse.  Gazette  de  Francfort,  1813,  n.  299. 
Décrets  du  même,  en  date  du  25  avril,  2^  mai,  et  4  août 
i8j2,  portants  abolition  du  droit  d'aubaine  en  vertu  de  trai- 
tés ,    le  premier  pour  le  grand  -  duché  de  Francfort ,    le   se- 

'  cond  pour  le  duché  de  Mecldenbourg  -  Schiverin,  et  le  troi- 
sième, relatif  au  royaume  d'Italie,  pour  les  états  prussiens 9 
dans  le  Moniteur  universel  de  1812,  n<>  124  et  164,  et  dans 
la  Gazette  de  Francfort  de  1812,  n''  128  et  25 1.  Voyez  une  col- 
lection de  conventions  et  de  décrets,  particulièrement  de  la 
*  France  et  de  la  Prusse,  faits  en  1811  et  1812,  dans  le  re- 
cueil de  Mr.  delVlARTENS,  Supplém.  V.  394—4.09*  £n  181 3  le 
droit  d'aubaine  a  été  supprimé  entre  la  France  et  le  ro- 
yaume d'Italie  4'une  part,  et  le  royaume  de  Saxe  de  ràutre 
part*,  de  même,  en  1818  entre  la  Hesse  électorale  et  les 
Deux-Siciles.  II  a  été  abrogé  dans  les  états  de  1^  Lom- 
bardie  autrichienne,  par  une  ordonnance  du  i5  juin  i8i5. 

d)  Voyez  ce  décret^  daté  du  6  août  1792,  dans  de  Marteks 
recueil,  VI. '289.  Conférez  Môser  dan9  la  Bc|*liner  Mo- 
natschrift  v.  1791)   St.  2,    S.  114  AT. 

é)  Behmer  •  jus-  novl  controv.  T.  I.  obs.  Si.  RimDs's  Gf  tmd- 
sâtze  des  aligem.  teutschen  Privatrechts ,  $.  32 1.  En  1804 
le  gouvernement  français,  déclara  qu'il  exercerait  sévère- 
ment, par  voie  de  retorsion,  les  droits  d^aubaine  et  de  re^ 
traite.  Conférez  aussi  le  Code  civil  français ,  art.  726,  et 
Proudhon  «ours  de  droit  français ,  T.  1*^,  p.  83 ,  qui  pré- 
tend qu'en  France,  le  droit  d'aubaine,  conformément  aux 
art.  11,  726  et  920  du  Code  civil,  subsiste  encore,  et  qu'il 
ne  peut  être  regardé  aboli  qu'en  vertu  de  traités.  L'un  et 
l'autre  de  ces  droits  ont  été  abolis  par  def  résolutions  des 


« 


Tit.  I'\  Ch.  IL   Droit  d'indépendance.         i38 

diètes  helvétiques  de  i^oS  et  1809,  vis^à-vis  de  tous  > les 
ëtats  qui  en  useront  de  même  envers  la  Suisse.  Gazette  de 
Francfort,    181  a,   n«  74.  • 

>  I 

y)  Réponse  de  droit,    par  Mr.  de  Meiern,   à  la  fin  de  G.  H. 
Ayreri  diss.  de  jure  occupandi  bona  vacantia,  p.  55. 


5.    85. 

Droits  de  retraite  f    de  détraction  et  de  confiscation* 

Assez  souvent  le  fisc  a)  perçoit  un  dernier 
impôt  sur  les  biens  qui  sont  exp<nrtés  hors  du  ter- 
ritoire, et  cela  moyennant  le  droit  de  retraite  ou 
de  sortie  en  cas  d^émigration  d'un  sujet  de  Tétat 
<gabelle  d'émigration,  gahélla  s  eu  cens  us 
emigrationis^  Nachsieuer^  Nachschojs^y 
et  moyennant  le  droit'  de  détraction  ou  de  trans- 
Jert  Xcensus  hereditatis  vel  legatiy  Ah- 
zugsgeldy  A bsc h oys^ y  lorsque  la  succession 
de  quelque  sujet  décédé  i3  est  transférée  a  Pélran- 
ger.  Dans  l'un  et  l'autre  cas-,  l'impôt  consista 
toujours  dans  une  quote-part  deâ  biens  exportés* 
Ces'  droits  sont  cependant  mal  vus  par  les  gouver- 
nemens,  et  il  y  a  même  plusieurs  états  où  des  lois 
expresses  les  ont  supprimés  0)3  dans  â'autres  on 
ne  les  lève  que  par  voie  de  rétorsion  d') ,  et  sou- 
vent enfin  ils  sont  abolis  ou  modifiés,  à  l'égard 
de  certains  états^  par  de3  traités  «)•  La  confis- 
cation des  biens  f^  ordonnée  par  l'autorité  com- 
pétente, frappe  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles, situés  dans  les  limites  du  territoire,  mais 
elle  n^a  nul  effet  au-delà  C§«  66)« 
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à)  En  Allemagne  ce  n'était  pas  toujours  Je  ûsb  de  Téut  qui 
avait  le  droit  de  percevoir  ces  impôts.  Quelquefois  il  a}]i- 
partenait  aux  ci-devant  princes  et  comtes  de  FËmpire  soumis 
actuellement  à  un  souverain,  ou  à  des  villes,  à  des  pro- 
priétaii*es  de  terres  nobles,  à  des  justices  patrimoniales.  Il 
y  avait  des  pays  où  l'impèt  se  percevait  même  lors  de  la 
translation  des  biens  seulement  d'un  district  ou  département 
dans  Fautre.  Dans  les  états  confédérés  d* Allemagne,  entre  eux, 
il  a  été  généralement  aboli,  en  vertu  de  Tart.  18  de  FActe 
sur  la  constitution  fédérative  de  F  Allemagne  du  8  juin  181 5, 
par  une  résolution  de  la  diète ,  dans  son  protocole  du  35  juin 
1817,  ' 

h)  Rvmde's  Grundiâtzé  dès  teutscben  Privtitrechts ,  §.  3i3  fk 
Dajvk  Hi^ndbuch  des  teiitsch.  Privatr.  Bd.  III,  $.  5aa  —  5i6k 
J.  F.  IVeitemeibr's  allgemeines  Abschofsrecht  in  Deutschland. 
,  Frankf.  an  der  Oder  1800.  8.  C.  D.  U.  v.  Eggers  Arcbiv 
der  Staatowissenschaf^  Tb.  I,  S.  63**87.  Puttbr's  Literatnr 
des  teutscb.  Staatsr.  III.  .648.  |VIa  ISeue  Litèratur  des  t. 
Slaatsrechts ,  §.  ij/o.  v.  Hàmptz  neue  Lit.  d.  VR. ,  §. 
IJ2    f. 

c)  Le  droit  de  détractioiï  'est  aboli  en  *  France ,  '  par  un  dé- 
cret de  Fassemblée  nationale  du  6  août  1790,  cité  au  §  pré- 
cédent y  mais  il  n'y  est  pas  dit ,  que  le  droit  de  retraite  y 
doive  aussi  être  compris. 

d)  Par  les  résolutions  de  la  diète  helvétique,  citées  au  §  pré- 
cédent, éont  abolis  „le  droit  de  détraction  et  tout  droit  sem- 
blable^S  ^  Fégard  de  tous  les  états  qui  en  useront  de  même 
envers  la  Suisse.  Même  disposition  dans  un  décret  du  ci- 
devant  roi  de  Westphalie  du  iS  mcors  1809. 

e)  IVombre  de  pareils  traités  ont  été  conclus  dans  le  tems  mo- 
derne ,  particulièrement  entre  des  états  '  allemands.  Toyes 
quelques  exemples  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens,  Y.  95^ 
etSupplém.  V.  594  et  suiv.  En  181 5  ces  droits  ont  été  sup- 
prihiés,  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie  d'une  part 
et  le  royaume  de  Saxe  de  Fautre. 

/)  Edit  du  roi  de  Bavière  de  1808,  concernant  les  confis- 
cations des  biens;  dans  le  Regierungsbialt  des  Hônigreichs 
Baiern  de  1808,  n^  5i.  Jàrgow  von  P^egalien,  S.  555. 
Cbr.  ScHLQZEA  de  bonorum  confiscatione.    Goett  1796. 
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§.     84. 

f')  Droit  de  eonférer  dès  emplois  publics  j   des  titres  ^  des  dé- 
corations j    dC attribuer  à  certaines  personnes  un  rang  dis- 
tinguéf   et  de  les  éleuer  à  une  conditÎQn  supérieure* 

L'indépendance  de  rolonté  dont  jouit  tout 
état  souverain,  comprend  aussi  le  droit  de  conféi^er 
des  emplois  publics  y  soit  pour  Tétat  soit  à  la  cotir, 
de  transférer,  de  suspendre  ou  de  renvoyer  $e% 
fonctionnaires,  de  donner  des  titres ^  des  décora-' 
tions^  un  certain  rang ,  à^ élever  à  une  condition 
plus  distinguée,  et  tout  cela  tant  en  faveur  de  ses 
propres  sujets  seulement,  qu^en  y  admettant  aussi 
des  étrangers  a').  Cependant  des  raisons  de  po- 
litique peuvent  quelquefois   engager  un   gouver- 

* 

nement  à  faire  parvenir  de  pareilles  mesures  à  la 
connaissante  des  cours  étrangères  6)  ,  bu  à  de- 
mander d'elles  qu'acnés  fassent  ou  qu'elles  ne  fas- 
sent pas  certaine  chose  qui  a  rapport  à  l'exercice 
des  droits  en  question  c).  Dans  le  cas  d^une 
pareille  demande,  le  refus  du  gouvernement  étran- 
ger ne  peut  être  ordinairement  envisagé  comme 
une  offense  ou  lésion  de  droits»  L^usage ,  la 
politique,  le  degré  de  puissance  d'un  état,  res- 
treignent souvent  également  sa  faculté  d'user  du 
droit,  qu'il  a  en  principe'dans  toute  son  étendue, 
de  conférer  des  emplois  ou  des  charges  titulaires, 
de  donner  des  décorations,  et  d'élever  à  une  classe 
de  rang  supérieure 3  surtout  à  raison  de  la  con- 
sidération publique  ou  de  l'étiquette  des  cours. 
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ou  bien  du  rang  qu'occupe  cet  état  lui-même  yïè- 
à -vis  d'autres  états  rf). 

a)  Pour  ce  qui  est  de  la  natur alité  requise  pour  jouir  de  ces 
avantages ,  voyez  mon  Oeflentliches  Recht  des  4eutschen  Bun- 
des,    §.  4o5,  note  c. 

¥)  MosBR*8  Versuch  des  europ.  Vôllierp.  VL  ai  f.  ; 

c)  J.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,  VL  3i5..  .  v^  MAarsifs  EiiK- 
leit.  in  das  europ,  Vôlkerrecht ,    §.85,   note  a.    , 

d)  Mon  livre  allégué,   §.  4o5,   note  b. 

§.    85. 

Continuation. 

■  .  ■■■>'•■ 

Lp  gouvernement  peut  défendre  à  ^es  sujets 
d'accepter  a),  sans  sa  permission  spéciale,  d'un 
autre  état  quelconque,  des  emplois,  titres,  dé^ 
corations  ou  pensions  6).  Il  ne  serait  pas  tenu 
non  plus,  d'après  le  droit  des  gens  naturel,  de 
reconnaître  dans  son  territoire  les  emplois,  titres^ 
décorations  ou  un  rang  conférés  par  un  état  étran- 
ger  a  des  personnes  étrangères  c^.  Les  intérêts 
réciproques  font  néanmoins  que  la  plupart  des 
états  européens  reconnaissent  volontiers  ces  dis- 
tinctions, a  moins  que  le  droit  même  de  les  con- 
férer rf)  ou  la  faculté  de  les  accepter  ne  soient 
contestés. 

d)  Voyez  plus  haut  §.  8i.  Védit  bavarois  du  6  janvier  i8i3, 
art.  7.  n°  5.  Moser's  auswârtiges  Staatsrecht,  S.  52 1.  et 
son  Tcutsches  Staatsrecht ,  Th-.  V,  S.  403.  F.  C.  v.  Moser's 
Hofrecht,  II.  693.  Mon  Staatsrecht  des  Rheinbundes,  §» 
384.  586.  ^ambassadeur,  par  Wicçubfort,  p.  99  Ced.  1689.  4*)' 
I-evelt  Hanson's  Account  of  ail  the  Orders  of  Knighthoodj 
Vol.  IL  p.  5o4.  sqq.  .  ^ 
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h)  Mobjsr's  Versndi  des  enrop,  V^dlkerréchts ,   VJ.  19  f. ' 

c)  G.  WiLDYOOEL  consil.  jnr.  )   cons.  'iSs.    ' 

d)  L'ordre  de  la  toîson  d'or  en   fournit  un   exemple  illustre. 
V.  Martens  Eîhleit.  in  das  eurbp.  Vôlkerrecht,   §.  i65. 


§.     86. 

83  Droit  à^id&catiôn   H  £ in'strûctiùh  publiques. 

Quant  au  droit  ^éducation  et  è! instruction 
publiques  a),  il  dépend  debhaque  état  souverain, 
de  déterminer,  si  et  jusqu^à  qUel  point  des  étran- 
gers peuvent  être  admis  dans  le  pays  aux  établis- 
semens  destinés  à  l'éducation  et  à  Tinstruction, 
et  aux  sociétés  d'Industrie,  des  arts  et  des  scien- 
«es 3  de  même,  si  et  à  quelles^ cQoditiops  il, sera 
permis  aux  habitions  du  pays  de  suivre  de  pareils 
établissemens  ou  associations  chez^  rétranffer  6). 
Il  en  est  tout  de  miême  des  titres  académiques, 
conférés  par  des  universités  du  pays  ou  des  états 
étrangers,  ainsi  que  de  l'importation  des  livres 
qui  ont  été  imprimés  hors  du  pays  c^* 

à)  Mon  Oeffentl.  Recht  des  teutschen  Bundes,   §.  4i3  — 418.  . 

6)  Dans  plusieurs  pays,  la  liberté  .de  fréquenter  les. univer- 
sités ou  écoles  étrangères  est  restreinte.  Voyez  des  régle- 
mens  dans  le  ADgem.  Anze%er  der  Deatscheii ,  1867 ,  Fiunr. 
540;  1608,  Num.  76.  Rhein.  Bund,  XIII.  1S2.  XKEL  957. 
XL VII.  297.  Décret  français  relatif  à  Tinstruction  publique 
et  à  Tuniversité  de  l'Empire  français,  du  mois  de  mars  1808, 
et  Décret  sur  le  régime  de  TUniversité  impériale  ^  du  i5> 
novembre  18; i»  dans  le  Moniteur  de  1811,  n^  5ai*  '  Bdit 
rojal  français  du  17  février  i8i5,  relatif  à  Tinstruction  pu- 

^  Llique,  dans  le  Journal  de  FVancfoft  de  i8i5,  n"  67.  Or- 
donnance pour  les  écoles  du  royaume  de  Bavière,  de  i.8o9. 
Décret  pour  les  établissemens  d^instruction  publique  du  grand- 
duché  de  Francfort,  du  1.*'  févr.  1,81s. 
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c)  Décret  françiûs  du  5  février  1810,  relatif  acpc  imprimeries, 
à  la  censure  et  au  commerce  des  livres,  dans  le  Moniteur 
de  1810,  et  par  extrait  dans  la  Allgem-  LiteraturZeitung 
1810,  n^  65.  Ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret  du  14  déc* 
1810.  Ëdit  pour  la  censure  et  le  comiUerce  des  livres  dans 
le  royaume  de  Saxe,  du  10  août  181a,  dans  le  Allgem.  An- 
zeiger  der  Deutschen,  1813,  li**  32 1.  Voyez  aussi  mon  Oef- 
fentliches  Rech^.  des  teutschen  Bundes  e^c. ,  §.  4i4)  417  et 
suiv. 

>  '  •  4 

§.   87.  . 

9>   Droit  de  souveraineté  sur  f  église» 

L'état  SQUTerain  est  également  indépendant 
à  regard  de  ses  droits  sur  V  église  y  ou  du  pouvoîf 
souverain  en  matière  de  religion  (^Kirchert- 
7io  fi  e  it^.  En  conséquence,  aticun  état  étrarf- 
ger  ne  peut  le  forcer  a  tolérer  ou  à  recevoir  de 
certaines  sociétés  ou  sectes  religiieuses ,  à  agréer 
de  nouvelles  institutions  ecclésiastiques,  dogmes 
ou  systèmes  dé  religion ,  ou  à  accorder  à  leurs 
partisans,  sUls  séjournent  dans  son  territoire,  un 
culte,  soit  public  soit  privé,  à  celui  pires  de  la 
simple  dévotion  domestique.  Même  le  Souverain- 
Pontife  ,  comme  chef  ecclésiastique  de  l'église  ca- 
tholique et  romaine,  est,  pour  ce  qui  est  de  son 
activité  ecclésiastique,  partout  subordonné  de  droit 
au  gouvernement  séculier  a),  en  tant  que  les  con- 
cordats n'ont  point  établis  d'exceptions  C$«  3i>* 
Par  la  même  raison,  aucun  état  n'a  ordinairement 
le  droit  de  défendre  de  force  les  griefs  de  religion 
dont  une  société  religieuse  pourrait  se  plaindre 
dans  le  territoire  d'un  autre  état  6]),   ni  celui  de 


s^4.ppF0prierdte9]M«lfis  ecd[éstaâfiiqiie«.6itués  en  pe^ys 
étranger  c). 

•  •  • 

a)  P.  C.  lib.  baron,  de  Knigge  comm.  de  habitu  re]igionis  ad 
gentes.  Oorelt.  1747.  4'-  Mon  OeffVntfièhcs  Hedit  des  téut- 
schen  Bundes,    $.  4a  1,    433,    426  et  suiv. 

b)  V» Martems £inleitung  în  dàà  enro{>.  Vdikerr.  $.  no.  SchaTalz 
europ.  Ydlkerrecfat ,  S.  168  f. 

c)  Vo^ez  mon  OeflfehtlîcheB  Hecl^t  des  teutscben  Blindés,  $. 
438.  —  Sur  ]e  droit  de  patronage  dans  un  pays  étranger, 
et  sur  ^elui  d'y  faire  passer  des  morts  ^  voyez  des  écrits 
dans  V.  Kamptz  neuer  Lit.  des  TH.,   $.  114. 

10)  JOroiC  de  jouUeraineCé  sur  les  étûblifteifiens  di  Jief, 
n'y   ProU  d! armes.      12)   Droit   é minent* 

Tout  état  a  le  droit  de  souveraineté  sur  les 
Jïe/s  qui  se  trouvent  dans  son  territoire  (^Lehn- 
habeif)^  droit  xpii  a^étend  même  sur  deux,  soit 
actifs  soit  passifa,  relevans  d'états  étrangers;  à 
moins  quUl  n'ait  accordé^  à  ces  états  par  convenu 
tion  expr«S9e  une  immunité  entièi*e.  ou  partiale. a> 
Enfin,  aucun  étal  ne  serait  obligé  de  souffrir,  de 
la  part  d'un  auiré,  .  des  restrictions  arbitraires 
dans  son  exercice  du  droit  de  defkme  et  d^ armes  hy^ 
nommément  par  rapport  au  passctge  de  trôt^e$ 
étrangères  c)  ou  à  Yenrêlemehi  pour  le  service 
d'une  autre  puissance  C§*  272)7  ou* dans  l'exercice 
du  droit  émihent  (Jus  eminens^  ratio  sta^ 
tus  sciL  extraordinarii^  ^  pas  même  s'il 
exerçait  ces  droits  contre  la  personne  ou  la  pro^ 
priété  dea  sujets  de  l'état  étranger  d^. 
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.d)  Mon  OfiTenlHcbes. H^dit  des  tenftsclién  Bondes,  $.  4S9  et 

suiv. 

h)  Toyez  plus  haut  §.  40. 

e)  Y  oyez  les  écrits  indiqués  dans  v.'  Kamptz  neue  Lit.  des  VR., 

§.     113. 

<i{)  Mon.  OefTeotHches  Recht  etc.  $.  455  et  suiv.  Principes  ou 
élcmens  du  droit  politique  (à  Lausanne  1784*  8.),  P.  U^ 
ch.  5)  $.  s 4  et  suiv.,  p.  tjS  et  suiv. 


4» 


CHAPITRE    IIL 
DROIT        D'       ÉGALITÉ. 

*  •  * 

£   g    a    l   £    t    é- 

'  Le  troisième  droit  primitif  des  nations  con- 
siste dans  leur  égalité  ncsturelle^  effet  dé  leur  in- 
dépendance. C'^est  en  rertu  de  ce  droit  que  cha- 
que état  souverain  peut  exiger  qtt^aucun  autre  état 
ne  s^arroge,  dans  leurs  rapports  mutuels,  des  droits 
plus  étendus  crue  ceux  dont  il  JBuit  lui-même,  ni 
ne  sVffranchisse  de  quelque  obligation  qut  le  met*- 
troit  en  avantage.  Ils  jquissent  d^une  personna- 
lité morale  et  libre;  chacun  d^entr'eux  peut  pré* 
tendre  à  /ous-les*  droits  qui  dérivent  de  cette  per- 
sonnalité 3  leurs  droits  sont  par  conséquent  égaux* 
D^ailleurs,  les  rapports  naturels  entre  les  états  étant 
par-là  même  essentiels^  cette  égalité  ne  peut  être 
altérée  par  des  qualités  ou  attiÂbutions  accidentel- 
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les  d^un  état,.. telles  que  stfn  ancienneté,  sa  po-, 
pulation,  Fétendue  de  son'territoirei  sa  puissance 
militaire,  la  forme  de  sa  eonstitution,  le  titre 
de  son I  souverain  ,  Tétat  d^  la  culture  de  toute: 
espèce  «a),  la  considération  dont  il  jouit,  le»  bon-* 
neurs  çu41  reçoit  de  la  part  d^autres  états,  etq. 
Particulièrexiient  incompatibles  avec  cette  égalité 
légale,  sont  des  prétentions  à  la  précédence,  à  la 
supériorité,  à  la  juridiction^  au  pouvoir  criminel, 
vis-à-vis  d^autres  états.      '    ' 

a)  De  même  qu'il  n'y  a  point,-  dans  Tëtat  de  la  nature, 
esclaves  parmi  les  particuliers,  de  même  il  xCy  en  a  pas 
non  plus  parmi  les  ëtats  souverains  (jton  dantur  g'entet 
a  jKilura  servae).  Les  ^raisons  d'ARisroTB  CPolit.  lib.  I. 
c.  3.)  )  et  celles  d'un  de  ses  successeurs  reste  anonvme 
CDeutscher  Merkur ,  - Nov*  1777),  ont  été  très  bien  refutée» 
par  Mr.  Jacobi,  dans  le  Deutscb.  Muséum,  1781,  St.  YI, 
S.  523  flf.  Comparez  aussi  Franc.  Hvtcmeson's  Sjstetn  of 
moral  Philosophy,   B.  III.  ch.  10.  §.  14. 

Particulièrement  dans  le  eirémoniaU 

Li^égalité  des  états  se  manifeste  souvent  daiis 
le  cérémonial^  c'est-à-dire  dans  les  formalités 
qu^ils  observ.ent  entre  eux».  Ce  cérémonial  s'exer* 
ce  non -seulement  vis-à-vis  de  la  personne  des 
souverains  eu  de  leurs  représentans ,  mais  aussi 
et  particulièrement  dans  les  écrits;  c'est  alors  le 
cérémonial  de  chancellerie,  des  autorités  consti- 
tuées du  pays ,  et  des  ministres  en  mission*  Des 
espèces  particulières  sont  celui  qu'on  observe  sur 
mer^  et  celui  de  la  guerre.    Une  petite  partie  seu- 
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liment  du  eérémonîal  est  foildéedAiis  des  Gon^> 
Veritions^  le  re^te  est  arbitraire  b'U'tient  au  simple: 
lisage  a).  Gétte  dériii^e  partie,  quelqu'  impor- 
ttunte  qu'elle  soit,  et  bien  que  scrupuleusement  ob- 
servée, n'est  point  du  ressort  du  droit-des  gens  6), 
et  le  droit  An  cérémonial  des  états'dont  nous  nous 
(occupons  ici  par  préférence,  et  qui  dans  les  écrits^ 
e^t  ordinairemeht  confondu  dans  la  ilfiatière  du  cé- 
rémonial en  général  c),  n'en  fait  par  conséquent 
qu'une  partie.  Le  droit  du  cérémonial  diploma- 
tifjne<^  ou  des  légations,  sera  expliqué  plus  bas, 
comme  partie  du  droit  d'ambassade  3  mais  le  reste 
du  cérémoni-al  public^  en  tant  qu'on  y  remarque 
\  les  effets  de  l'égalité  naturelle  ou  ceux  d'une  in- 

égalité  survenue  et  conventionnelle^  appartient  à 
ce  chapitre. 

a)  V.  Ompteda's  lâteratur  des  Vëllterrechts ,    I.  499  ff.     F.  C.  , 
y.  MosER^s  kleine  Schriften,    I.  5. 

t)  F.  C.  V.  MosER,   dans  son  livre  allégué,  p.  6,   le  comprend 
sous  la  dénomination  de  galant ârie  des  états. 

^  c)  Il  Çjeremoniale  historico  e  politico  di  Gregorio  Lett.*  Am- 
stelod.  i685.  Vol.  I  — Vï.  12.  Gottfr.  Stieve's  europ.  Hof- 
Cercmoniel.  Leipz.  1715.  .a.  Ausg.  1735.' 8.  J.  G.  Lubtig^s 
Theatrum  ceremoniale  historico  ^  politicum ,  oder  historisch- 
und  politischer  Schauplatz  aller  Gcremonien  etc.  I.  und  If. 
Band  Cle  second  volume  contient  le  cérémonial  de  chancel- 
lerie européen}.  Leipzig  1716.  fol.  a.  Auâ«Y7i9.  1720.  fol. 
Jul.  Bernh.  v.  Rohr's  Einleit.  zur  GeremonielWissenschaft 
grosser  Herren.  Berlin  1730.  8.  2.  Aufl.  1755.  8.  Céré- 
monial diplomatique  des  cours  de  TEurope.  Recueilli  en 
partie  par  Mr.  Dv  Mort,  mis  en  ordre  et  considérable- 
ment augmenté  par  Mr.  Rousset.  à  Amsterd.  et  à  la  Haye 
1739.  T.  I.  If.  fol.  CCe  sont  les  Tomes  IV  et  V  des  Sup- 
plémcns  «u  Corp»   diplomatique  de  Dv  Mont.)     P.  >G.   v. 
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Moser's  teutsches  Hofrecht.    Fraf|l<f*  >ySk'  Th.  |.  II.  4.     J, 
Jac.  Moser's  Versuch  des  neuesten  europ.  Ceremonlels ,    vor» 
nehmlicli  aus  den  Staatshandlungen  der   europ.  Mâchte  seit^ 
Kaiser  CarVs  YI.  Tode  (c'est  en'  même  temps  le  Tome  If**  dtt^ 
Yersuch  des   europ.  Vôlkerrechts ,   publié  par  le  môme  aui 
teur).     Ppankfurt  1778.  8.      C.  G.  Ahnert's  Lehrbcgriff  der 
Wissenschaflen ',    Erfordemisse  und  Rechte   der   Gesandtfen^ 
Th.  II.    Dresden  1734.  8.     CCe  Tome  II*  ne  tvaite  qtvs-di», 
cérémonial  public  et   du  style  diplomati^e).      De  Bielfeld 
institutions  politiques,  T.  II.  p.  2^4*  ~     Des  écrits  sur  le  cé- 
rémonial de  quelques  ôourfl  en  partienlier,    dspw  y,  Kampts 
neuer  Lit.,   §•  141  fT. 

Ç.     91. 

Renonciation  à  tégaUti* 
1)     Honneurs     r  o  y  au  x* 

Les  états  y  même  ceux  absolument  indépen* 
'  dans  et  souverains ,  peuvent  renoncer  par  con- 
vention, en  faveur  d^un  ou  de  plusieurs  autres 
états,  aux  droits  résultants  de  leur  égalité  pri* 
mitive»  Cela  arrivé  assest  souvent,  par  rapport 
à  quelques  prérogatives  extérieures,  au  rang,  aux 
titres  des  états  et  de  leurs  souverains^  et  à  d^autres 
objets  du  cérémonial.  Particulièrement  sont  de 
ce  nombre  les  honneurs  royaux  (^honores  re- 
ffiôy  c^est-à-dire  les  honneurs  conventionnels,  qui 
sont  généralement  considérés  en  Europe  comme 
les  plus  distingués  qui  puissent  être  rendus  à  un 
état  a).  Ils  donnent  non -seulement  le  rang  au-- 
dessus de  tous  les  états  souverains,  qui  n^en  jouis- 
sent point,  et  plusieurs  autres  droits  de  cérémo- 
nial ,  tels  que  Fusage  de  la  couronne  royale ,  du 
titre  de  frère  vis-à-vis  des  autres  souverains  du 
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niêmé  raîig,  etc. ,  maïs  encore  le  droit  exclusif 
4'envoyer  des  ministres  publics  du  premier  rang 
ou  des  ambass^adeurs.  Des  honneurs  royaux  jojais- 
sent,  hors  les  Empires  et  les  Royaumes,  les  Grand- 
duchés,  l'Eleclorat  de  He^se  Cci'de.vant  aussi  les 
ffutres  états  électoraux  d'Allemagne),  et  qUelques- 
ùnes  des  grandes  Républiques  i);  ces  dernières 
cependant  pour  la  plupart  avec  quelques  modir 
fications.  ' 

d)  Parce  que  de  font  tems,  dan^  les  relations  politiques  do 
TEurope,  les  rois  jouissaient  du  plus  haut  degré  de  con- 
sidération, et  de  prérogatives  d'honneui^  vis-à-vis  de  tous 
les  princes  souverains  non -revêtus  de  Le^  dignité  rojale,  on 
a  donné  à  ces  grands  honneurs,  la  dénomination  è^honneurs 
royaux^  et  on  a  distingué  par  cela,  .sans  égard  à  la  dif- 
férence de  leur  constitution^ ou  de  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, entre  les  états  auxquels  appartiennent  les  hon- 
neurs royaux,  et  ceux  d'un  rang  inférieur  C§-  5i)- 

K)  Telles  qu^autrefois  les  Provinces -Unies  des  Pays -bas,  et 
la  république  de  Venise,  et  jusqu'à  ce  jour  la  Oonfédérati^ 
Suisse  (mais  non  pas  chaque  canton  séparément^,  ainsi  que  la 
Confédération  Germanique.  Quant  à  la  république  de  Gènes  et 
\  rOrdre  de  Malte,  on  leur  a  disputé  autrefois  les  honneurs. 
^  royaux.  « 

%.      92; 

II)     Prieédençe,       • 
Définition   et  bass. 

Du  tiombre  des  prérogatives,  qui  entraînent 
po|Ar  rétat  qui  les  reconnaît ,  la  perte  d'une  par- 
tie de  l'égalité  naturelle,  est  la  précédence  CpAs, 
jfréséeLXïcey  prolostasiay  proëdrîa')^  ou  la 
préférence  dans  Tordre  et  dans  le  rang  à  suivre 
lorsque  plusieurs  états  lians  leurs  relations  ex- 
térieures 


t 
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térieures  viennent  à  se  rencontrer  a)«  La  nature 
âe  ces  relations  entre  des  étals  souverains,  ne 
fournit  aucun  principe  dont  on  puisse  conclure  à 
un  rang  déterminé  de  chacun  dVux  &).  Sous  ce 
point  de  vue  ,  toute  place  doit  être  envisagée 
comme  la  première,  o^est-à-dire ,  il  n^y  a  en  effet 
entre  les  états  souverains,  dans  leur  commerce, 
tant  par  écrit  que  par  des  représentans ,  ni  rang 
inférieur  ni  supérieur,  ni  place  distinguée  ou  place 
d'honneur.  Ce  n^est  que  par  des  conventions,  ex* 
presses  ou  tacites,  qu^une  telle  différence  peut  être 
établie  C). 

a)\ojtz  les  écrits  cités  dans  y.  Omptepa'S  Literatur  desYdlker- 
rechts,  II.  490  —  498)  dans  y.  Kamptz  neuer  lât.,  §.  is4  fT., 
dans  PCttek's  Literatur  des  t.  Staatsr.  III.  3io,  et  dans  ma 
lieue  Literatur  dés  t.  Staatsr.  $.  iiro.  Jac  Andr.  Cnusivà 
de  praeemlnentia  y  scssione ,  praecedentia  et  universo  jure 
proëdriae  magnatum  in  Europa.  Bretnae  1666.  4.  Balth» 
Sigîsm.  y.  Stosch  Tr.  vom  Prâcedcnâ  -  oder  Vorderrecht  aller 
Potentaten  u.  Hepublicpien  in  Europa.  Breslau  1678.  8« 
Ehrenhart  Zweybvag's,  ou  plutôt,  comme  il  se  nomme  dans 
la  seconde  édition,  Zacli.  ZwAi«zir/â,  Theatrum  praeceden* 
tiae.  Francif.  1706.  s.  Ausg.  ebend.  1709.  fol.  Gottfr.  Sm* 
vb's  europ»  HofCeremoniel.^  ,Leipz.  1715.  s.  Ausg.  1733.  8. 
Agastino  Pàradisi  Atteneo  deli  uomo  nobile  (Yenet.  1751. 
fol.;) ,  T:  I.  c.  4  et  5 ,  et  tout  le  Tome  V.  Jo.  Cph.  HELt- 
BACHii  meditationee  juris  proëdriae  modemi,  oder  AbhandU 
yon  den  heutigen  Rechien  des  Ranges,  Vorzugs  und  Vor- 
sitzes.  Leipz.  174s*  4*  >•  Ausg.  ibid.  1746-  4*  Ejusd*  pri- 
mitiae  lexici  juris  proëdriae  Er/.  1748.  4.  Ejusd*  accessio* 
nés  jucis,  proëdHae.  CCe  liyre  n'est  pas  encore  imprimé. 
Voyez  SiSBBNKSBS  neues  jurist.  JMagazin,  I.  5o8.)  Rousset 
teémoires  sur  le  rang  ef  la  préséance  entre  les  souyerains 
de  TBiirope  et  entre  leurs  ministres  représentans»  àAmsterd. 
1746*  4.  «  Ch.  fisiXBACH's  Handb.  des  Rangrechtee*  Ansb. 
i8o4«  8.     Qtmixuk%  europ>  Vvlkerr.,  L  198—379. 
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h)  L'opinion  contraire' est  adoptée  parRouwBT,  dans  son  livrf 
allégué,  et  par  Rsal,  science  du  gouverncmMit,  T.  V.  ch.  4* 
Sect  3. 

Dixputsi  sur  /#  rmng» 

Les  discussions  qui  pourraient  naitre  dei 
prétentions  de  quelque  puissance  ,  relativement 
au  rang,  doivent  par  conséquent  être  jugées  et 
terminées  de  la  même  manière  que  tout  autre 
différend  entre  les  états  souverains  a)  3  durant  la 
dispute,  on  devrait  généralement  respecter  Fétat 
de  possession  non  vicieuse  &) ,  sUl  y  en  a.  Pour 
appuyer  ^les  prétentions  de  cette  espèce,  quel* 
ques  gouvernemenS  se  sont  souvent  prévalus  d^ar- 
gumens  absolument  faux  c),  tels  que  Tancienneté 
de  l'indépendance  de  Vétat,  ou  celle  de  la  famille 
régnante  ou  de  la  royauté,  Tépoque  de  conversion 
à  la  foi  chrétienne,  une  plus  grande  puissance  ou 
la  prépondérance  de  Tétat,  le  nombre  et  Fétendu» 
de  ses  provinces,  la  forme  d'état  et  de  gouver* 
nement,  un  titre  plus  éminent 'de  Tétat  et  du  sou- 
verain ,  une  culture  tant  intellectuelle  que  moral» 
plus  avancée,  des  relations  de  protection,  de  fief^ 
ou  de  cens  sur  d^autres  états  souverains,  la  hauto 
dignité  des  vassaux  appartenants  k  l'état,  des  mé- 
rites vis-à-vis  du  Souverain -Pontife  et  d^  Téglis» 
romaine  et  catholique,  etc. 

a)  GihfTHKR's  Vôlkerrecht ,  I.  267  f.  Conduite  d«-  la  part  des 
puissances  autres  que  celles  y  intéressées^  ro^e»  au  ménia 
livre  f  L  269.  .  .  . 
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If)  Un  exemple  de  Venise  de  iS58,  voytz  duns  LOnio'fl  Theatf. 
cerem.  T.  I.  p.  14.  Sur  la  possession  défectueuse,  conférei 
GuiTTiiBR,  I.  ai;  f.  2^2  f.  ZiTANZio  dans  le  livre  allcgut^, 
I;  i4~>5.  28. 

é)  Stisvb  dans  le  livre  cité,  Th.  I.  Cap.  2.  S.  9  —  72.  Heal, 
1.  c.  Vattbl,  lib.  II.  ûh.  5.  $.  3^.  Jo.  Ad.  Icmstadt  elem. 
juris  gentium,  lib.  IL  c.  1.  $•  22.  Scho).  etc.  6^  $«  i5. 
L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  par  Wicqueport,  liv.  I.  ch. 
24.  '25.  p.  S24  —  S67.  Maïs  comparez  Chr.  Gottfr.  Hoffmanit 
diss.  de  fundamento  decîdendi  controversîas  de  praecedentia 
inter  libérai  gentes*    Lips.  1724.     Gib«TUEa,  |.  2o5  ff. 

§•     94* 

Jhi  rangf    tel  qu*il  /observe  auJoureChui  entre   les    états 
'  de   f  Europe. 

Les  nations  de  l^Europe  ne  se  sont  jamais 
réunis  sur  un  statut  général  pour  le  rang  à)  ;  car 
quoique  les  Papes  en  aient  publié^  à  différentes 
époques,  que  particulièrement  celui  de  Jules  II,  de 
Pan  i5o4  b^f  ait  été  assez  accrédité,  que  d'ailleurs 
ces  réglemens  aient  été  ordinairement  basés  sur 
Pélat  de  possession  tel  qu^il  existait  aux  conciles, 
(c.  k»  d.  aux  réunions  les  plus  générales  du  tems 
entre  les  souverains,  chrétiens  de  TEurope  ou  leurs 
représentans ,  occasions  auxquelles  les  questions 
de  rang  devaient  par  conséquent  être  le  plus  sou- 
vent agitées)  il  s^en  faut  de  beaucoup  que  ces 
réglemens  aient  jamais  été  généralement  recon* 
nus;  ils  ne  le  furent  pas  même  dans  les  conciles, 
i^i  dans  la  «chapelle  du  Pape.  De  même  au  con- 
grès deViennCi  la  question  du  rang  entre  les  puis- 
sances européennes,  a  été  vainement- agitée  c>. 
Cependant  il  y  K  eu  de  tems  à  autre  des  cofwen- 
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iiàns  formée)  à  ce  sujet  entre  les  différentes  guis^ 
sances. 

à)  Sur  1m  classifications  des  ^tats  non  relatives  à  leur  rang, 
voyez  plus  haut,   §.  3s. 

.  ^)  Il  a  été  publié  par  Lûnig,  dans  son  Theatmm  cerem.  I.  8, 
et  depuis  dans  Gbbiurxm*s  genealog..  Gesohichte  der  erb- 
lichen  Reichsstande ,  II.  7  f.  et  Gîwtrbr^s  europ.  Vôlkerr. 
I.  s  19.  Dans  ce  règlement  il  n'est  point  ,fait  mention  da 
Danemarck,   de  la  Suède,   et  de  la  Russie.  / 

e)  Dans  la  séance  du  10  déc.  1814,  les  plénipotentiaires  de« 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris,  nom- 
mèrent une  commission  chargée  de  s'occuper  ,,des  principes 
à  établir  pour  régler  le  rang  entre  les  couronnes,  et  à0 
tout  ce  qui  en  est  une  conséquence^^.  Dans  la  séance  du 
9  février  i8i5,  on  discuta  le  projet  de  la  commission  qui 
avait  étaMi  trou  classes  des  puissances  ^relativement  au  rang 
entre  les  ministres.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  cette  clas> 
sifîcation,  et  particulièrement  sur  la  classe  dans  laquelle  il 
'"  faudrait  mettre  les  grandes  républiques,  la  question  fut  aban* 
donnée,  et  on  se  borna  à  faire  un  règlement  sur  le  rang 
entre    les    agens    diplomatiques    des    souverains    couronnés. 

'•  Vovez  mes  Acten  des  mener  Congresses,  T.  YIII.  98.  10s. 
108  et  suiv.  116  et  suiv.  T.  YL  p.  9S.  a 04  et  suiv.  et  mon 
Uebersicht  der  diplomat  Yerhandlungen  des  wiener  Con* 
gresses,   p.  167  ^t  suiv. 

§.      9Ô. 

Particulièrement   i>  du  rang  du  Pape  et  du  ci'deimnt 

Empereur  romain  -  germanique. 

'  Particulièrement,  1^  les  souverains  catho- 
liques, même  TEmpereur  romain  *  germanique^ 
ont  cru  devoir  accorder  la  précédence,  à  la-per- 
sonne Au  Pape  y  en  qualité  de  vicaire  Cpi*étendu> 
de  Jésus -Christ,  et  de  Souverain -Pontife  ou  chef 
ecclésiastique  de  Péglise  catholique-romaine,  sans 
vouloir  cependant  par/l«  porter  préjudice  i^  leurs 
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droits  de  souveraineté  <i)*  En  sa  qualité  de  souh 
verain  temporel ,  le  Pape  s^est  trouvé  en  possède 
sion  de  la  précédence ,  même  vis-à-vis  de  plu^ 
aieurs  souverains  de  religion  évangélique  ou  pro*- 
testante,  surtout  de  ceux  non-jouissants  d'honneuri 
royaux 9  mais  jamais  vis-à-vis  de  la  Russie,  ni 
de  la  Porte  ottomane.  2^  Toutes  les  puissances 
chrétiennes  de  TBurope  accordaient  la  précédencé 
à  V Empereur  romain- germtxniqne  i)«  Pour  ce 
^ui  est  de  la  Porte  ottomane,  PEmpereur,  en  sa 
qualité  de  souverain  de  nés  états  héréditaires  Cdd^ 
puis  1804  Empereur  d^Autrithe),  était  convenu 
avec  elle  d^une  parfaite  égalité  de  rang  c).  ^ 

a)  RoussET,  T.  I.  ch.  1.  IVIosbr*»  teuUchei  Staatsrecht,  111.  86. 
Gvnther's  Yôlkerrectit,  I.  lài. 

h)  Voyez  des  écrits  dans  v.  Ovptbda's  hik,^  $.  196,  et  dan^ 
V.  Kampts  neuer  Lit. ^  §.  is5.  —  De  Maktehs  préeil.  dN^ 
droit  des  gens,   §.  iSa. 

é)  Paix  de  Passaf oivitz ,'  de  1718)  art.  17.  La  même  stipula- 
tion se  trouve  dans  les  traites  de  paix  postérieurs  à  celui 
de  17189  p.  e*  daïis  ûelui  d^Belgràd,  de  1759,  art.  so  et  si. 
MosER*s  teutsches  Staatsrecht,  m.  106.  Theatrum  cerem. 
par  LuNiG,  II.  1438.     GvMTHCR)  I.  2a5«.  247. 

>  .  ■     • 

s>   Du  rang  des  souverains  e^uronnis» 

La  plupHrtfdes^Ye/ej  couronnées  de  FEurope 
émettent  en  principe  Vtgalité  du  rang  a);^  et^sHl 
y  a  eu  quelques  cours,   telfes  que  celles  de  Frah-^ 
ce  b)  eX  A^ Espagne  c^^  depuis,  quelque  tems  celle 
de  Russie  d)x  ®^  ^^^  ^  présent  probahlement  aussi 
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e^lle  à^jintricJèe  è)/  qui  ont  prétendu  à  la  pré- 
^édence  absolue  sur  toutes  ou  quelques- un^sd^ 
autres  puissances y^^  elles  ont  rarement  mauqué 
de  contradictions.  Cependant  la  France  Tairait 
gagnée  durant  le  r^gne  de  Napoléon  sur  plu^ieura 
rois  y  principalement  sur  ceux  qui  lui  devaient 
leur  couronne  y)u  royauté,  .^t  qui  avaient  satisfait 
volontiers  à  ses  prétentions.  Plusieurs  autres  gour 
vernemeniSi.  bienqu^ils  prétendent,-  surtout  dan9 
}e.s  notes  et  autres  écrits,  à  une  égalité  générale^ 
recqnnaissent.  néanmoins  par  exception  et  dans 
certaines  occasions  et  circonstances  la  supériorité 
de  quelques-unes  des  autres  puissances;  c'^est  ainsi 
que,  le  Portugal  et  la  Sardaigne  accordent  la  pré- 
cédence  aux  couronner  d^Angleterre ,  de  France 
«t  d'Espagne  g'^y  le  Zfanemarck  à  celle  de  France 
settlement  h).      ' 

,ç)  Moser's  Versuch  des  europ.  Tôllterr.,  I.  58.  Comme  prin- 
cipe formel  cette  règle  a  été  proposée,  principalement  de 
la  part  de  la  J*»^^/?,  psr  Gustare  -  Âdolpbe  CGûKTifVR,  I.  178, 
note  a),  puis  au  congrès  de  la  paix  de  VVeslphalie  par  U 
reine  Christine  CMoser^s  Be^age  su  dem  europ.  Yôlker- 
recht,  I.  41.  RovssBT,  ch.  7O;  enfin' aussi  par  la  Grande- 
Bretagne  (V.  Ompteda^s  LiteratttT)  11%  496).  Rodsset  Cch. 
'  a8,  p.  i5a)  et  Neybon  Cprincfp««  du  droit  des  gens,  $.  106) 
datent  la  généralisé  de  ce  principe  de  la  quadruple -alliance 
de  Londres  de  Tan  1718. 

'•*)  ▼.  OmptedVs  Uteratur,  IL  494  ff,*'  ivJ  fU^rn  «eue  Lit., 
$.  127.     GihfTHEK,  .1.  aao  e^  suiv. 

«)  y.  OxPTBDA,  n.  496.  ▼.  KÂifPTz,.^$.  is8.  —  I^  dispute 
de  rang,  qui  eut  lien  entre  Y  Espagne  et  la  Franc  9  CZwAwzm 
Theatr.  praecedentiae,  I.  i3.  sqq.  Bynmershoek  quaest  jun 
publ.  lib.,  II.  0*  9*  în  Sjw  operib.  oron.  T.  L  p.  a54*  •q-y^ 
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a  M  terminée  de  manière  qu'on  s'est  révad  tm  nne  cer- 
taine alternatîon  à  observer  dans  les  occasions.  Voyes  le 
pacte  de  famille,  maintenant  dissous,  de  1761,  art.  s;.^  De 
Mi^TBNt  recueil  des  traités,  I.  10.    Gi^irriiEa,  I.  s35. 

d)  Sur  les  prétentions  de  la  Huisie^  particulièrement  vis-à-vis 
de  la  France,  voyei  G<^tmjbr,  I.  «44  f.  De  M aiteits  court 
diplomatique;  tableau,  liv.  I.  ch.  8.  §.  80.  Plusieurs  puis- 
sances ,  avaient  accordé  leur  reopnnàissance  du  titre  im« 
périal,  pris  par  la  Russie  en  1791 ,  à  la  réserve,  qu'il  n'en 
résulterait  aucune  autre  prérogative  pour  la  Russie.  Dans 
la  suite  la  Russie  n'a  voulu  accorder  la  précédence  qu*à 
l'Empereur  romain  -  germanique.  Mais  dans  la  paix  de  Til^ 
sit,  en  1807,  art,  s8,  il  a  été  stipule  entre  la  Russie  et  la 
France  y  que^  le  cérémonial  des  deux  cours  entr'elles,  et  è 
l'égard  des  ambassadeurs,  ministres  et  envojés  q^^elles  ac- 
créditeraient l'une  près  de  l'autre ,  serait  établi  sur  le  prin- 
cipe d'une  réciprocité  et  d'une  égalité  parfaites. 

«)  Depuis  qu'elle  a  pris  le  titre  ^Empire  ^  en  1804*  UaUer- 
native  y  par  rapport  à  l'ordre  dans  lequel  les  deux  parties 
sont  nommées  dans  les  traités,  fut  déjà  confirmée,  comme 
reconnue,  établie  et  observée,  entre  la  maison  d^utriche 
ttlaFrancef  dans  le  1"  article  séparé,  attenant  à  leur  traité 
d*alliance  défensive  de  1756,  qui  est  recueilli  dans  Moser's 
Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts ,  VlII.  74.  v.  Kâmpts  neue 
Lit*,   $•  i34- 

y)  Le  Danemarck  prétend  à  la  précédence  sur  la  Suède» 
Gi^nTHiui,  L  a4o. 

g)  G^THBa,  L  919.  a38.  Mossa's  Versucb  etc.,  L  64-  et 
ses  Beytrage  zu  dem  europ.  VôUierrecht,  I.  43. 

K)  MofBR*s  Beytrage,  I.  41.  v.  OMrrsDA's  Lit.,  $.  soi. 
▼.  Kuim  neue  Lit. ,    $.  1  ag. 

§•97- 
Coniinuaiion* 


La  Porté  a  plusieurs  fois  assuré  aux  ainhaS" 
sadeurs  de  France^  accrédités  à  Constanlinople,  le 
JMS  et  la  préséance  sur  les  ambassadeurs  d'Espagne 
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cl  des  àiitres  rois  a).  Depuis  elle  a  placé  1er  en- 
voyés de  Russi^e  du  second  ordre  imrnédiatenient 
après  ceux  de  l'Empereur  romain  *  germanique^ 
si  ces  derniers  sont  aussi  du  second  rang,  sinon, 
le  ministre  de  Russie  devait  suivre  immédiatement, 
Tambassadeur  de  Hollande  et  en  son  absence  celui 
de  Venise  é).  Lès  rois  de  la  Confédération  Ger- 
xnanique  se  rangent,  dans  Pacte  dé  confédération  c), 
de  la  manière  suivante:'  Bavière ^  Saxe  dy^  Ha- 
novre  e),    Wîrt'emherg. 

«)  Par  des  ti*ait^  de  1604,   art.  90  et  17,  de  1675,   art.  19, 
de  1740,   art.  1^  et  44.'    Schmâuss  Corp.  jur.  gent.  I.  4^3. 
Wenck  codex  jur.  gent  I*  549.  558.     Real»  science  du  gou-     , 
remement,  T.  V,  ch.  4|  $.  3. 

h)  Dans  îa  paix  de  Kainardgi,  de  1774,  art.  5.  De  Martens 
recueil,   IF.  61 5. 

e)  Acte  de  confe'dëration  de  i8i5,  art.  4,  qui,  ainsi  que  Tart.  8, 
contient  en  même  tems  une  clause  de  réserve  pour  le  rang 
hors  'de  la  diète. 

«Q  Voirez  le  journal,    iiftitulé  Der  rheinische  Bund,   Heft  Ilf, 

S.  467. 

#)  Discussion  '  sur  la  prëcédence,  entre  les  plénipotentiaires 
d*HanoYre  et  de  Wârtemberg,  au  congrès  de  Vienne  ;  vojez 
mes  Acten  des  wiener  Congr.  Bd.  IIv,  S.  74  fl^,  et  mon 
Uebersicht  der  diplomate  Verbandlungen  des  wienw*  C^n- 
gresses,   S.  5o5  f.  < 

5.      98.  \ 

hy  DvL  rang  des  soutier ains  monarchiques  j   jouissants  des  hon- 
neur s  royaux^   et  4)  de  ceux  qui  nen  jouissent  pas; 
ainsi  que  ^^  des  états  mi  -  souverains^ 

1°  Ceux    àeè   souverains   monarchiques   qui 
jouissent  des  hormeurs  royaux  y    sans   être   em^ 
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pereurs  ni  roia  y  cèdent  partout  lé  pas  et  la  pré* 
séance  à  ces  dignitéa  a>.  Dans  l'acte  de  la  Cori* 
fédération  Germanique  6),  le  i*ang  des  grand* 
ducs  et  de  l'électeur  dé  Hesse  h^est  pas  encorcî. 
définitivement  déterminé,  surtout  hors  la  diètes 
2^  Les  souverains  nK>narcfai(fures  sùrts  hanneurî 
royauocy  cèdent  le  pas  à  ceux  jouissants  de  ces 
honneurs;  le  rAng  de  ceux  qui  sont  membres' 
de  la  Confédération  Germanique,  doit  être  dé-^ 
finitivement  réglé  par  la  diète,  mais  seulemeni 
pour  Tordre  dans  lequel  ils  y  doivent  v;oter, 
sans  par, là  porter  préjudice  à  ^leur  rang  hors 
la  diète  d).  3^  Les  états  mZ'SOiwerami  ou  dé- 
pendans  «ont  ordinairement  d'un  rang  inférieur 
à  celui  des  états  souverains- e)« 

à)  MosEii*8  Grundsatze  des  Tôlkerrecbts  in  Fried«nszeiten,  É*  k^j 
et  son  Tertuch  des  europ.  Vôlkerrechts ,  h  65.  v.  Kamptc 
neue-Lit. ,   §.  i Si  IT.'  \ 

h)  Acte  de  la  confédération  4  et  8.  Voyez  mofi  Uebemcl^t  der 
diplomat.  Verbandiungen  des  wiener  Congresses, .  S.  5p4^*, 

c)  I^e  loomal,  û^titulé  Der  Rheinisohe  Bund,  HeA  V,  S»  a^S. 

d)  Acte  de  la  Can(édéra|ion  Germamque,  art«  4  tt  8.  "Mon 
Oeffentliches  Recht  des  tçutschen Blindes,  §.  ii5  et  12a-*  12^. 

tf).^osEK's  Yersucb,  I.  6^  Gû^TifBR's  VÔlJierrecht)  I.  i2i4> 
253.  255.  —  Les  ci -devant  Electeurs 'de  FEmpire  germa- 
nique prétendaient  à  une  exception,  vis-à-yis  de  quelques 
états  jouissants  d'une  entière  souveraineté,,  surtout  dei  ré* 
publiques,  .      ^  • 

•  •         •  • 

§•     99- 

6)  Du  Tang  des  républiques*      7)  Quelques^  cas  particuliers^ 

1^  Les  républiques  cèdent  ordinairement  le 
pas  et  la  préséance  aux  empereurs  et  rois  actuels  a)  j 
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mais  vis- à-ris  dé  la  plupart  des  autres  àoureraini 
monarques,  leur  rang  n'est  guères  détènniné  &>« 
2°  J^ux  congrès  de  paix  et  autres^  les  ministres  des 
puissances  medùxtrices  ont  d^ordinaire  lé  rang  sujp 
ceux  des  pui«$ances  en  contestation,  même  lorsqu^ 
ils  sont  d^un  ordre  inférieur.  3^  Lorsque  des  sou* 
verains  se  rendent  visite^  Phôte  cède  ordinairement 
le  pas  a  Tétranger,  s'ils  sont  tous  les  deux  4^  même 
rang  c).  Ceci  a'obserre  communément  aussi  dana 
les  visites  des  ministres  publica  d}.  . 

d)  GihfTHER*s  Vôlkerrecht,   I.   907.   %tfi>     v»  Martens  Eînleît. 
in  das  Vëikêrrcchtv  $-  i3i.  —    L* Angleterre  sous  Crom^relly 

'  ae  donnant  le  nom  d^  ripubîique^  prétendit  auw  même  rang, 
dont  elle  avait  joui  comme  royaume.  L^Autriche  accorda 
tout  récemment  à  la  ci -devant  république  française^  quant 
au  rang  et  aux  aufres  fti(iii|Btte8,  le  «àéme  cérémonild  ,qile 
celui  qui  avait  été  observé  avant  la  guerre;  et  à  la  républi- 
que cisalpine  celui  qui  avait  été  d'usage  avec  la  république 
de  Yenise.  Traité  de  paix  de  Gampo-Formio  17^79  art.  3  S. 
De  Martbivs  recueil^  VH.  914.  Ce  qui  fut  confirmé  dans 
le  traité  do  paix  de  LunéviRe  1801,  ftrt.  17.  Les  mêmes 
principes  ont  été  suivis,  par  la  ci- devant  république  fran- 
fais»,  dans  plusieurs  autres  traités  de  paix,  p.  e.  dans  ceux 
<  /  .de  BÂla  avec  la  Prusse  et  TEspagnè  en  1795^. 

1}  Sur  leurs  débats  dé  rang  avec  les  ci -devant  électeurs  de 
FBmpire  •  Germanique ,  voyez  de  MARTSift  Efnleitnng  in  das 
•  europ.  VdUcerreebt,  $»  iSié  G^nthbr,  I.  356. —  EiUr^eUes^ 
lès  républiques  obserrèreift  naguères  encore,  Tordre  suivant: 
^  l«  Vemse,  2^  Provinces •  Unies  des  Pa^-Bas,  S^  Confédé- 
ration de  la  Suisse,  etc.  La  république  de  Gènes  prétendit 
à  régalité  avec  celle  do  Venise,  et  au  rang  sut*  la  Confédé- 
ration Suisse. 

e)  GiwTHER  I.  i^^  f. 

d^  Sur  le  cérémonial  diplomatique^  vojes  plus  bas,   $*  S17 
et  suiv. 
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$•     loo. 

Ordre  des  places  de  rang. 
i)  Dans  les  écrits. 

A  regard  des  états  parmi  lesquels  le  rang  est 
déterminé,  Tusage  a  établi  peu  à  peu  un  certain 
ordre  des  places  de  rang  ou  d'honneur.  Cet  ordre 
s^observe  I>  dans  les  écrit$  ^  et  surtout  dans  lea 
traités ,  si  plusieurs  état^  ou  leurs  représentans  7 
sont  nommés  les  uns  après  les  autres.  1^  Dana 
le  corps  ^e  récrit  9  et  principalement  si  c^est  dana^ 
le  préambule,  celui  qui  est  nommé  le  premier, 
a  la  première  place,  celui  qui  le  suit  immédiar 
tement,  la  seconde,  et  ainsi  de  suite*.  %^  Les 
signatures  sont  ordinairement  rangées  dans  deux 
colonnes  a).  Dans  celle  à  droite  (dans  le  sens  di^ 
blason,  c^est-à-dire  dans  celle  qui  est  à  gauche 
du  lecteur),  la  place  supérieure  est  la  pren^ièra 
de  rang;  la  ipéme  place  dans  la  colonne  à  gauche, 
vis-à-vis  de  la  première,  est  lajieconde;  la  place 
inférieure  de  la  colotine  droite  est  la  troisième, 
celle  de  la  gauche,  la  quatrième]  et  ainsi  du 
reste. 

a)  La  Fri|nc«  contesta,  dans  le  17*  sîècfe,  attx  Provinces-Omas 
ifê  Pays-Bas  le  droit  de  signer  sur  une  seoonde  Oolonné. 

$•     loi. 
t>  En  ca4  de^  rencentre  personneT. 

II)  Dans  les  entrevues  y  p.  e.  ^ans  les  visiteti 
conférences ,  congrès ,  assemblées  ou.  processionSf 
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i}  faut  distinguer  avant  tout,    i^  lor^qu'  il  s^agit 

de   s^asseow ,    la  pltzce  d'honneur   cOberstelle 

» 

du  Ehrehplatz^^  et  après  celle-ci  la  pré- 
séance C  Vorsitz^.  A  une  table  carrée  ou  ron- 
dé,  occupée  de  tous  iDÔtés,  les  dernières  places 
èdnt  toujours  celles  qui  sont  opposées  à  la  pre- 
liiière  j  là  première  place  est  ordinairement  choisie 
vîs-à-vis  de  Tçiitrée  de  Tappartemént.  xA  compter 
de  la  première  place ,  le  rang  descend  en  sautant 
fou  jours  de  la  droite  à  la  gauche  a)^  2^  Si  Voxï. 
esY  assis  où  deBouf^  la  main  ou  main  d^ honneur 
i^Oberhand^  ë^ï  k  droite,  c'est-à-dire,  celui 
qui  est  plus  distingué,  s'assied,  marcîhe  ou  resté 
&  la  droite^  de  celui  qui  Test  moins  &};  et  celui 
qui, '  en  montant  Pescalier  et  en  entrant  dans  Tap- 
JiaVtement,  dèvande  d'un  pas  Tautrequi  marche 
k  sa  gauche,'  it Ce  qu^ôn  appelle  par  préférence  le 
pas  t)  tf^orfrifty. 

^  a)  F.  C.  T.  Mosbr's  Hofrecht,   II.  5i8  £  '  Lûnio,   dans  son 
'' '   T^eafruin  cerend.  I.  161,' 170^,  171,^8^1  et  ^92,  donne  des 
-  estampes  à  ^e-^sujet..^  ..  5 

^i)  Quelquefois  c'est  la  gauche  «{ui  marque  la  pr^cëdence,  p»  e. 
chez  les  *furcs,  ainsi  que«  chez  lés  catholiques -romains  in 
j  a  cris,  Yoy.  Protolcoll  des  kurfûrstl,  WahlConvents  nf 
Jfranhfurt  îm  J.  1790,  Bd.  II  CFrankH  ijr9i.  4.3;  S.  375. 
y,  Martens  Einl.  in  d.  europ.  VÔIkerrecbt^  $.  128,  Note  b. 
e)  y.  MosER*8  Hofrecht,  I.  2*78  f. 

* 

Su       102. 
Contint^a  ù-'iû'n. 

9*      5^  II  en  fst  autrement  dans  Tordre  linéal^ 
#^4tt*à-dire,'   lorsque  plusieurs  personnes  mar-^ 
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chent  à  la  suite  rtinè  «l€'rauti*e.  Alors  Tordra 
des  places  de  rang  se  déterminé  de  différentes  ma^ 
nières.  Tantôt  la  personne^^qui  est  devant,  a  lu 
première  place;  oelle  qui  est  derrière  elle,  en  â  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite  a)*  TTantôt  laplace  da 
derrière  est  réputée  la  première*,  et  celte  qui  lu 
précède,  la  seconde  5),  etc.  Tantôt  enfth  Tov^ 
dre  des  places  diffère  diaprés  le  ^nombre  des^  per-T 
sonnes  qui  ront  k  la  iile^  .p.v  e;  lorsqu^elIeS'  spnf 
deuJCj  la  place  de  devant  est  la  première;  étant 
trois^  la  place  du  milieu  est  la  première^  celle  d» 
devant  est  la  seconde,  celle  tie  derrière  est  la  troi- 
sième; s41  y  iKffuaire  personnes,  la  place  dede*» 
vant  est  la  quatrième,  celle  qui  suit  est  la  seconde, 
celle  qui  suit,celle-ci  est  la  première,  et  celle  dé 
derrière  est  la  ti'oisième;  lorsque  les  personnes 
sont  au  nombre  de  cinq^  yla  place  du  milieu  est  la 
première,  celle  devant  celle-ci  est  la  seconde,  celle 
derrière  la  place  du. milieu  est  la  troisième,  celle 
de  devant  est  .la  quatrième ,  et  celle  de  derrière 
est  la  cinquième;  il  en  est  de  même,  suivant  ce» 
règles ,  s^il  y:  a  six  personnes  Bça  plus. 

d)  Conférez  Pvtteri  institutiones  juris  pubL  germ.'  %  89.  not.  b.  . 

1>)  Wabl  -  und  HrônungsDiarium  Kaiser  Leopolds  IL  (Frankf. 
a.  M.  1 79 1 .  folô,  S.  2 7 8.  ProtpkoU  des  kurfûrstl.  WahlConventt 
ztt  Frankfurt  1790,  Bd.  II,  S.  599,  401,  454  f.  448. 

§..    io3. 
Fin.  ^ 

4^  Enfin,  dans  Tordre  latéral  «),  si  plusieurs 
personnes  sont  placées  en  ligne  droite,   Tun^e  à 
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coté  dé  Tautre,  il  faut  obsenrër  lès  distinctions 
suivantes.'  Tantôt  la  place  à  rextrémité,  soit  h 
di*oite  soit  a  gauche^  «si réputée  la  première}  alors 
«elle  qui  suit  inunédiatement ,  est  la  seconde  6), 
et  ainsi  de  suite*.  'Tantôt  on  considère  le  nombre 
des!  personnes ,  dont  le  rang  exige  différentes  pla- 
ces. 8i  elles  sont  deux^  la  place  sur  la  droite  es% 
la  première;  entre /roiV  personnes,  celle  qui  est 
la  plus  distinguée,  occupe  la  place  du  milieu,  à 
la  seconde  personne  en  rang  appartient  celle  k 
droite,  et  à  la  troisième  celle  à  gauche;  s^il  y  a 
ffuaire  personnes,  la  place  à  Textrémité  de  \m 
droite  est  la  seconde,  celle  qui  suit,  es|  la  pre- 
mière ,  celle  à  Vextrémité  de  la  gauche  est  la  qua*» 
trième,  et  la  place  à  côté  de  celle-ci  est  la  troi- 
sième; entre  cm</' personnes,  la  plus  distinguée 
occupe  1a  place  du  milieu,  à  sa  droite  nst  la  se« 
eonde,  à  sa  gauche  la  troisième,  à  l'extrémité  de 
la  droite  est  la  quatrième ,  et  la  dernière  à  gauche 

* 

est  la  cinquième  place;  de  la  méaie  manière,'  eu 
comptant  toujours  de  la  place  du  milieu  ou  place 
d^honneur,  alternent  lès  places,  lorsqu^on  veut 
ranger  sùv  personnes  ou  davantage  c). 

'  a)  D«8  difftérentes  espèces  de  Tordre  latéral,  dans  le  ci-derànt 

collège  électoral  de  TEmpire  germanique,   soit  en  présence 

de  TEmpefeur  soit  en  ion  aWnce,  vovez  Pvtter  1.  c.  '$.  89. 

nota  c.   MosEM^s  teutsches  Staatsr., Th. XXXîII, S.  S74  AT.  sSo  iï. 

i)  W^ahl*  und  KrÔnungsDiarîum  Kaiser  Leopoids  II,  Schéma 

su  S.  ita ,  représentant  la  tahlë  des  ministres  votans. 
O  Vo/èx  dans  le  livre  cité ,  même  page ,   Tordre  de  rang  sur 
Tèstrade.    Vo/«  aussi  Mossk^s  teutsch.  Staatsrecht,  Th.  XXXIII, 


/ 
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$•     io4« 

Espédientt  en  cas  d^igalUé  ou  de  contestation  de  rang» 

Lorsque  1^  rang  entre  des  étais  est  égal,  oa 
contesté ,  et  qu^on  ne  peut  éviter  les  occasions  où' 
il  s^agit  du  rang,    on  a  recotirs  à  plusieurs  eœ* 
pédients^^  qui  laissent  en  suspens  les  droits  et  pré- 
tentions dés  intéressés;     En  voici  quelques-uns* 
1^  Les  intéressés  déclarent,  que  cJiflxjnè  place  doit 
être  considérée  comme  la  première  j  et  que  la  pré- 
cédence  momentanée  ne  portera  point  àe  préjudice 
à  leurs  droits  et  prétentions  réciproques»      2^. On 
convient   d^une   certaine  alternative,    soit   toute 
simple   et   régulière,*   c^est- à -,dire  de  manière 
à  ce  que  d'époque,  à  époque  le  rang  et  les  places 
sont  changés ,  soit  telle  que  Page  des  souverains, 
quelquefois  aussi  la  durée  de  leur  règne,  ou  que 
le  sort  a)  en  décide,  que  le  même  état  occupe  à 
la  fois  un  rang  différent  dans  les  différentes  parties 
et  espèces  de  cérémonial.    Dans  les  /roi'/ei  publics, 
il  est  d^usage  entre  les  grandes  puissances,  et  aussi 
entre  celles  de  moindre'grandeur,  dW/e/Tzer,  tant 
AU  préambule  que  dans  les  signatures,   de  sorte 
que  chacune  d^entr^elles  occupe,  dans  Texemplaire 
qui  lui  est  destiné,    et  qui  est  expédie  dans  sa 
chancellerie,  la  première  place  6);    on  appelle  cet 
us4kge  Vu4lternat»      Cependant  on  ne  ubanque 
pas  d^exemples,  où  cette  maniérée  d^alterner,  ou 
son  refus,  ont  donné  lieu  à  des  déclarations,  soit 
pour  satisfaire  et  tranquilliser,  soit^our  réservef,^ 
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protester  ou  contredire  r).  Encore  est -il.  arrivé, 
que  chacune  des.  parties  contractantes  a  djélivré  à 
Tautre  un  exemplaire  du  traité  qui  n^était  signé 

*  •  ■\     • 

que  par  elle  seule  dy. 

•  •  •   - 

d)  Le  sort  fut  emplo^^e  par  le«  rois  de  Danemarck  et  de  Po- 
logne,  lors  de  leur  entrérue  à  'Berlin  en  1709.  Lihfio, 
theatr.  cerem.  I.  211.  Yojez  aussi  l'instruction  pour  lesinî- 
nistres  d^Ëspagne  envoyas  à  Munster  en  1643,  dans  GÂRTr 
NBR^s  westphâl.  FriedensCanzley,  Th.  II,  S.  299. 

h)  Sur  le  procédé  dans  les  quatre  exemplaires  de  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  en*  17489  voyez  OStfitisa's  Vdlkerrecht, 
I.  375.  Moser's  Yersuch,  sX.  s,  374  ÏÏ*  Sur  la  (juadruple- 
alliance  de  I«ondres  de  1718,  dont  douze  exemplaires  furent 
expédies,  voyez  Schmavss  Cbrp.  jur.  gent.  I.  1743  AT.  Déjà 
«A  1546,  la  Franoe  et  rAngleterrè  établirent  èntr*  elles  Ï9k^ 
lernative.  Roussit  p.  66.  Chaque  exemplaire  des  prélimi- 
naires de  la  paix  d^Utrecht,  ne  Tut  signe  que  par  Tune  des 
parties  contractantes ,  Tautre  lui  donna  en  échange  son  ap- 
probation par  écrit.     Gvkther,  I.  276. 

^  «}  Voyez  des  exemples  du  Portugal  en  17^3,  de  la  Sardaîgne 
en  1748,  de  la  Porte  en  1699,  de  la  France,  de  la  Hongrie 
et  de  la  Bohème,   dans  GuifTHEit V  Vôllterrecht ,  I.  339.  334. 

>  958.  347  f«  374  f*.  Moskr's  TersueK  des  europ.  Volkerrechts,. 
VIII.  74. 

'.  d)  Le  congrès  d'^Utrecht  en  1713,    et  celui  d'Aix-la-Chapelle 
'      en  1748,   en  fournissent  des  exemples.    GuivTasa,  L  37$. 

9 

K 

§.  106. 

Continuation* 

5^  On  garde  Yincogniio  j  en  s'attribuimt  un 
titre  inférieur  a).  4^  On  choisit  certaines  Jbr^ 
maliiéà  qui  laissent  le  rang  en  suspens  &).  5^  L'on 
oonvienl  d^une  uniformité  cy ,  ou  6^  d^une  suspen- 
sion dy  du  cérémonial,  à  l'égard  de  tou^^les  in^ 
téressés.     7^  On  cède  aux  prétentions  de  Tautre 

partie. 
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partie 9  mais  en  se  réservant  è%s  droits,  ou  en  se. 
faisant  donner  des  lettres  réversalesi  8®  Par  rap- 
port aux  mmistres  publics ,  il  y  a  encore  différens 
autres  expédients  O  9  p*  e.  a)  Ton  envoie  Un-  mi- 
nistre d^un  ordre  différent  de  celui,  dont  est  le 
ministre  avec  lequel  on  est  en  contestation  pour 
le  rang3  b)  on  évite  de  paraître ,  ou  Toii  parait 
alternativement,  dans  les  occasions  où  le  rang* 
vient  en  cdnsidérationyj;  c)  Tun  et  Tautre  fout 
leur  entrée  publique  en  mènie  tems  ,  mais  de  dif* 
férens  côtés,  et  ils  viennent  à  Taudience  du  sou-* 
verain  en  différens  jours;  d)  on  négocie  par  écrit^ 
pour  éviter  des  entrevues  formelles;'  e)  le  rang 
ejt  réglé  diaprés  le  tems  de  Tar rivée  de  chacuh 
dans  le  lieu,  ou  diaprés  le  tems  de  son  entrée 
dans  la  sal^e  de  conférence,  à  chaque'  séance  g')* 

•  >    ' 

dy  GtinTHEH,  I.  377.  IL  321,  Note  f.  Mosbr^s  Versuch  des 
europ.  Vôllterr. ,  VI.  44.  F.  C.  r.  Moser's  Hofrecht ,  I, 
a65-T-37j.    Conférez  ci -après  §.  i36)  note  B,  et  $.  iï5. 

hy  À  cet  effet  il  fut  imaginé  de  tirer  nne  ligne  «u  milieu '<fe 
la  salle  etc. ,  lors  de  l'entrevue  des  rois  de  .France  et  d'Ë»- 
pagne,  en  1660,  dans  Fisle  de  conférence  (dite  aussi  islé 
des  faisans,  isie  Oaritte,  isle  de  rhôpital,  dans  la  rivière  de 
Bidassoa).  Liririo,  theatr.  cerem.  I.  199  f.  841»  $45.  SriBVBla 
Hof-Ceremoniel,  S.  410  ff. —  Par  la  m0me^  raison,  le  roi  da 
Hongrie  Cpuis  empereur)  Léoppld  et  Telecteur  de  Mayenca 
tttk  i658),  ainsi  que  Tarchiduc  Joseph,  'éiisaité  empereur» 
et  fëlacteor  de  Bavière,  (en  i69o>,.  dans'  leurt  entrevues  à 
Francfort,  évitèrent  de  s^asseoir,  en  se  promenant  dans  la 
salle.     Spener^s  teutsches  jus  publ.  5  Th.  YII,  S.  i3. 

e)  Tojez  des  exemples  dans  Gûmiier^s  YdUtérrecht,  I.  ak^t 
et  dans  les  écrits  des  congrès  pour  la  paix  des  Pjrrénéesy 
tt;po)ir  calle  d»  Kpyyjk, 

11 


i6a  II*' Partie.  Tit.  T^Drc^its  absolus  des  états  entr  eux. 

d)  P.  e.  on  K^assied  à  une  table  ronde,  comme  aux  congrèa 
d^Utrecht,  de  Cambrai,  de  Soissons,  d^Aix  -  la  -  €ha][>elle. 
Real,  T.  V.  p.  986  et  suiv.  Cde  la  traduction  allemande^. 
L^on  s^assemble  en  plein  champ,  ou  à  Toccasion  d^Une  parti^ 
de  campagne.     Oï^ther,  I.  l'jj* 

.      0)    GvilTHER,    I.    l'J2    if.  '    ^ 

,  *  y)  Voyez  mon  exposition  d*ùn  débat  de  rang  mémorablei  dans 
PossELT^s  wissenschafllichem  Magazin,  Bd.  II,  St.  1. 

^)  Comme  aux  congrès  de  Carloiritz  en  1608,  et  de  Nimirovr 
en  1737.  Real,  T.  V.  S.  978  f.  Lûnio's  theatr.  cerem.| 
T.  I.  p«  957. 

Continuation* 

.9**  Au  çoivgrès  de  Vienne,  en  i8i5,  les  plé- 
;nipotentiaires  de^  TAutriche ,  de  la  Russie,  de  la 
F^'ance,  de  PEspagne,  de  la  Grande-Ëretagne,  de 
la.Suède,  duDanemarck,  et  de  la  Prusse,  s^aban- 
donnèrent  plusieurs  fois,  quant  a  Tordre  des  signa- 
^ures  dans  les  traités,  actes  et  procès-verbaux,  au  ha- 
sard  que ra//>Aa6e/^anfa/^ assigne  à  leurs  pays  a), 
io^  Dans  le  règlement  fait  au  même  congrès,  sur 
le  rang  entre  les  agens  diplomatiques  6),  il  est 
stipulé  que  dans  les  actes  ou  traités  entre  plu- 
-sieurs  Cplus  de  deux)  puissances  qui  admettent 
Valtjernat  C§>  .io4) ,  \e  sort  décidera  de  l'ordre 
«qui  devra  ^etr^  .suivi  dans  les  signatures  des  minis- 
tres. Cependant  cette  stipulation  ne  déroge  point 
à  Pancien  usage ,.  que  chacune  des  puissances  con- 
tractantes s'attribue  à  el^e-même  la  première  place, 
.dans  les  exemplaires  d'un  traité  expédiés  da^s  sa 
propre  chancellerie  O  C§*  i!o3>*     Seulement  pour 
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les  signatures,  des  mitres j  dans  ces  mêmes  exem- 
plaires, lorsqu^il  y  a  plus  de  deux  contractans, 
ainsi  que,  (Iftns  le  cas  où  il  n'y  a  qu^un  seul  dp*  . 
cument  Cdocumenfum  unicum')  d^expédié 
par  plusieurs  parties,  le  sort  4oit  décider  de  Tor- 
dre  à  observer  dans  les  signatures^  d)^ 

d)  Conférez  mon  Uejbersicht  der  diplomatischen  Verhandlungen 
des  trîener  Congresses,  S.  164  ff. 

à)  Art.  7  ;  dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  Bd.  VI, 
S.  206. 

«)  Il  en  a  ^té  ainsi  dans  les  ratifications  de  FActe  finaî  du 
congrès  de  Tienne.  Voirez  mes  Acten  des  mener  Congresses^ 
Bd.  VI,  S.  s  16,   note  ♦. 

d)  Toir  mon  Uel^ersicht  etc. ,  S.  166  f. 

III)    r  î  t  r  *  /. 

Vu  Pégalîté  naturelle  des  états  souverains,  le 
tiire  ou  la  dignité ^  qu^un  état  s^attribue  ou  .dont 
îl  revêtit  son  souverain , 'ne  peuvent  fdnder,  par 
eux  -  mêmes,  aucune  prérogative  sur  les  autres 
états  ou  sur  leurs  souverains*  Il  rê  peut  pas  mê- 
me, |)]enqu^  absolument  maitre  du  choix  de  ces 
titres ,  exiger  que  les  autres  états  les  reconnais^  " 
sent  a).  Mais  il  se  peut,  qu^Une  limitation  de  la 
liberté  de  ce  choix ,  ou  un  droit  de  cette  sorte, 
soient  établis  par  des  traités.  Voilà  pourquoi  les 
souverains,  ïorsqu^ils  prennent  un  titre  supérieur 
à  celui  dont  ils  avaient  été  qualifiés  jusques  là^ 
s^empressènt,  sinon  auparavant  6) ,  du  moins  ini« 
médiateinent  après  c),  d'en  obtenir  la  reconnais*- 
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sauce  de  la  part  Aes  autres  puissances.  Quelque- 
fois cette  reconnaissance  n^est  accordée  qne  sous 
condition,  qu'ijl  ne  «^ensuive  aucune  précédence 
quelconque  </)•  Aussi  convient-on  quelquefois  de 
ce  que  Tusage  ou  le  non -usage  de  certains  titres, 
ne  puisse  être  d^aucun  préjudice  e)* 

à)  Déclaration ,  faite  à  cet  égard  par  la  FranQe  le  28  janvier 
1765,  dans  FabbrV  neuer  europ.  Staats  -  Canclejr ,  Th.  X, 
S.  3  f. 

b)  Traité  de  couronne,  conclu  par  la  Prusse  arec  Tempereur 
JLéopoId  P',  en  17  00.  Rousset,  supplément  au  corps  di* 
plomatique,  T.  Il,  P.  I,  p.  465.  Moser^s  Staatsrecht,  Th. 
IV,  S.  108.  Pfbffinger  Vitriar.  illustr.,  T.  I.  p.  424.  sq. 
Sur  le  mérite  mémorable  que  le  père  Wolp,  jésuite,  avait 
acquis  dans  cette  négociation,  vo^ez  ma  Kryptographik^ 
S.  s3  — a6.      ' 

-  c)  La  royauté  de  la  Prusse  ne  fut  pas  reconnue  par  le  Pape^ 
jusqu'au  règne  du  v  roi  Frédéric-Guillaume  II  en  1786.  Voy. 
la  dissertation  du  comte  deHBRTzsERO,  dans  la  Berliner  Mo- 
natschrîft,  August  1786,  S.  101  ff.    Conférez  le  même  jour- 

.j  nal  de  ,1787,  Mârz,  S.  ^99.  De  plus,  ejle  ne  fut  pas  re- 
connue, jusqu'en  1792,  par  TOrdre  teutonique.  Moser  von 
Teutschiand  ùberhaupt ,  S.  111  — 133.  Protokoli .  des  .  kur- 
■'  furstlicheb  Wahltags  y.  1790,  h  347*  559.  II.  307;  et  celui 
de  Y 792,  S.  60, f.  -^  ■  Dans  TActe  ^al  du  congrès  de  Vien- 
ne, furent  reconnus  ou  arrêtés  les  titres  suirans:  czar,  roi 
de  Pologne  pour  la  Russie  Cart.  i>;  roi  d^Hanovre  Cart  263; 
roi  des  Pays-Bas  Cart.  65)3  grand-duc  àt  Luxembourg.  Cart 
67),  de  Posen  et  du  Bas-Rhin  Cart.  2  et  %S}y  d'Oldenbourg 
Cjusqu'icî  pas  encore  en  usage),  Mecld^nbourg-Schwerin, 
Mecklenbourg-Strélitz ,  Saice-Weimar  Cart  34-4 36>;  électeur 
de  Hesse  Ctacitement  reconnu  dans  les  art.  41,  56  et  58,  et 
dans  rintroduction  de  F  Acte,  fédératif  d^  Allemagne)  3  rillés 
libres  C&rt  6,  53,  56  et  58);  quelques  titres  poiir  la  Pruss» 
Cart.  i6)»  Voyez  mon  Uebersicht  der  diplomatischen  Ver- 
handlungen  des  wiener  Gongresses,  S.  160  ff.,  et  mon  Oef* 
fentliches  Reclit  des  teutschen  Bundes,   $.  109. 
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i)  La  France  et  TEspaghe,  lorsqu'elles  reconnurent  le  titre 
impérial  de  Russie,  avaient  pris  la  précaution  dé^  se  faire 
donner  des  lettres  réversaJes.  L'impératrice  Catherine  II 
ayant  refusé  en  176a,  de  leur  en  donner,  elles  firent  leur 
protestation,  en  déclarant*,  qu'elles  cesseraient  d'accorder  le 
titre  impérial,  dès  que  la  Russie  introduirai!  des  nouveautés 
dans  le  cérémonial.  De  MartekA  recueil,  I.  3o  C  Real, 
T.  V.  ch.  4.  Sect,  I. 

#)  Voyez  un  exemple  ^ems  la  paix  d%'x- la- Chapelle  de  17489 
art.  sép.  1.  Wenck  cod.  jur.  gent.  II.  566.  De  ndême  dans 
un  art.  séparé  du  traité  conelu  à  Teschen,  en  17799  ehtre 
rélécteur  palatin  et  celui  de  Saxe.  De  Martbms  recueil, 
II.  19.  * 

§.     108. 
Titre     impérial. 

De  tout  tems,  le  titre  X Empereur  a  été  re- 
gardé comme  le  plus  éminent  de  tous;  cependant 
les  rois  ne  le  respectent  plus,  pour  lui  seul,  comme  ' 
une  raison  suffisante  pour  prétendre  à  une  pré« 
rogative  quelconque  a).  Ce  titre  (^Imperator^ 
Caesar'i  a  été  porté  le  premier  par  les  anciens 
empereurs  romains ,  puis  par  ceux  de  Bysance  ou 
Constantinople  ,  et  par  les  empereurs  romains- 
germaniques.  Le  sultan  des  Turcs  s^est  également, 
attribué  le  titre  de  Padischah  ou  Empereur  6). 
Dans  le  tems  moderne,  ce  sont  les  souverains  de 
la  Russie  c),  en  1721,  de  la  France  d),  en  18049 
et  de  PAutriche  O,  en  i8o4  v  qui  ont  pris  le  titre 
impérial.  Aussi  quelques  rois,  encore  récemment^ 
s^en  sont -ils  prévalus  à  certaines  occasions^^J. 

d)  M.  C.  CuRTius  de  Senatu  romano  CHal.  1762.  8*))  c.  1.  9« 
et  5.  Mascov  princ.  juris  publ.  imperii  rom.  germ.,  p.  i65.  sq. 
CB.  G.  Strut's>  Untersuchung  von  dem  kayserl.  Titul  und 
Wùrde.    Côbi  1725.  8.     GuiiTiiEa,  I.  sic,  sis.  e.     Mosér's 
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auswârtiges  Staatsrecht,   S.  17.     V.  Omptbda^s  Lit.,   §.   a]\>. 
V.  Hamftz  neue  Lit.,   §.   139. 

b')  L'einpçr^r  Rodolphe  II  et  le  sultan  Achmet  I"  convinrent, 
en  1606,  de  se  donner  ce  titre  réciproquement.  Dans  le 
traite  de  paix  de  Belgrade  de  1759,  art.  21,  la  Porte  a  ma- 
nifesté ]«  désir  de  distinguer  particulièrement  la  dignité  im- 
périale. Conférez  Lùnig's  Canziey-Ceremoniel,  S.  61 .  Moser^s 
teutsches  Staatsrecht,  III.  33.,  et  sou  Versuch  des  europ.  Yq^ 
Icerr.  I.  62.  Rous^et,  mémoires  sur  le  rang  etc.,  ch.  a.  et  7. 
De  Martens  recueil,  Supplém.  V.  160. 

e)  En  Russie  le  titre  de  Gzar  fut  changé  en  celui  d'Empei'eur, 
depuis  1721.  Moser's  teutsches  Staatsrecht,  III.  22  (T.  Lir- 
iviG^s  Canzley-Ceremopiel,  à.  39.  v.  Omptedà's  Literatur, 
II. '5o8.  Sur  rhistoire  de  la  reOonnaissance  de  ce  titre  par 
les  différentes  puissances  de  TEurope,  comparez  les  renvois 
dans  de  Martens  précis  du  droit  des  gens,  §.  128,  note  b. 
Encore  dans  la  paix  deHainardgi,  en  1774,  art.  i3,  la  Porte 
promit  d^emplojer,  en  langue  turque,  le  titre  sacré  d'Im- 
pératrice de  foutes  les  Russies,  dans  .tous  les  actes  et  lettres 

'  publiques  et  autres  cas  échéans.  De  Martèns  recueil,  Wl 
621.  Sur  le  titre  ^Autocrator^  voyez  Moser*8  Nebenstunden, 
S.  285.  '         ' 

dy  Sur  les- rapports  politiques  d^  TEurope  relativement  à  1& 
dignité  impériale  de  la  France  durant  le  règne  de  Napoléon, 
voyez  Politisches  Journal,  1804,  I.  62$  ff.  Kic.  Voigt's 
StaatsRelationen,  Bd.  II,  S.  3  ff.  /  Posselt's  europ.,  Annalen, 
1804,  VI.  3o2  —  3i4.  VIII.  97  —  143.  IX.  305  —  225.  X-  US. 
162*  E.  H.  WiELAND  ûbei^  die  Einfùhrung  der  erblichen 
Kaiserwurde  in  Frankreich.  Berlin  i8o5.  8.  —  Ce  titre 
cessa  en  France  avec  le  règne  de  IVapoleon. 

e)  Politisches  Journal,  1804,  Sept.,  S.  869.  Nie.  Votera 
StaatsRelationen,   Bd.  II,   S.  2 13  If. 

y)  Dissertation  sur  les  Rois  qui  se  qualifient  Empereurs  ;  dans 
TËchantillon  d'essais  sur 'divers  sujets  intéressans  Cpublié  par 
M.  deSTEÇK,  à  Halle  1789.  8.>,  .n<>  i.  Eob.  Totze's  kleine 
Schriften  (1791*  8.>,  Num.  7.  Moser's  belgrad.  Friedens- 
schlufs  Cl 740*  40)  Anhàng,  S.  109.  Quelques-uns  des  rois 
^Angleterre  se  sont  ^elquefois  attribués,  dans  des  actes 
destinés  pour  Tintérieur,  le  titre  d^Empereur,  p.  e.  en  i6o5, 
1604,   i7S7$    et  jusqu'à  ce  jour,   dans  tous  les  actes  publics 
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en  Angleterre,  la  couronne  est  qaa!i£ëe  àHmperial.  cnown. 
V.  Martëns  Ëinleit.  in  das  Yôlkerreeht,  §.  134,  I^ote  c.  —  . 
Sur  VEspag/iCy  voyez  iJbid.  —  Les  rois  de  France  se  don- 
nèrent le  titre  d'Emperear  dans  leurs  négociatiops  avec  la 
Porte  et  avec  les  états  d*Afri<]ae.  La  Porte  s^engagea  même, 
dans  le  traité  de  1740,  art.  44,  à  leur  attribuer  ce  titre 
constamment.     Wengk  codex  juris  gent.  I.\558. 

§•      109. 

Titres  de  Roi,  de  Majesté  et  de  Hautesse»    Rois  -  titulaires» 

•Grand'  Ducs  et  Electeur, 

Après  le  titré  d'Empereur,  celui  de  Roi  est 
généralement  envisagé  comme  le  plus  éminent. 
La  dignité  royale  fut  autrefois  conFérée  par  les 
anciens  empereurs  romains,  et  après  eux  par  les 
empereurs  bysantins  et  romains  -  germaniq^ues  a), 
ainsi  que  par  le  Pape  6).  Cependant  déjà  dans 
le  moyen  âge  c),  et  particulièrement  dans  le 
tems  moderne,  plusieui:s  princes  souverains  sVt* 
tribuèrent,  de  leur  chef,  le  titre.de  roi,  et  se 
couronnèrent  eux-mêmes  dy.  Le  titre  de  Mcgestè 
est,  pour  la  plupart,  accordé  en  même  tems  qu^une 
puissance  reconnaît  le  titre  impérial  ou  royal  d'un 
souverain.  Ce  titre  de  Majesté  se  donnait  autre- 
fois exclusiyemeitt  aux  Empereurs:  mais  depuis 
la  fin  du  lô*  siècle  les  Rois  Vont  aussi  obtenu 
successivement ,  non  -  seulement  de  la  part  des 
souverains  inférieurs,  mais  aussi  des  empereurs 
et  rois  O-  Quant  à  l'Empereur  turc,  la  plupart 
d'éntr'çux  ne  lui  donne  que  le  titre  àeHautesseJy 
i^Hoheity.  Les  Ex -rois  sont  appelés  Rois  et- 
Majestés  par  les  souverains  amis,    ntais  ordinai- 
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rement  dans  la  qualité  seulement  de^  Aois-t^lai- 
res  g^.  Mais  aux  Grand -ducs  et  kV  Electeur  de 
Hesse  C$*  29),  quoique  jo^issànts  d'honneurs  ro- 
yaux C§*  91)9  le  titre  dé  Majesté  ne  se  donne  pas 
C§-  110);  ils  se  qualifient  àC Altesse  Royale  QKô^ 
nigliche  Hoheit^. 

à)  J.  P.  deLuDtwiG  diss.  de  jure  reges  appel! andi.  Haï.  1701^ 
et  dans  ses  Opusc.  mise.  T*  I.  p.  47.  s^q.  Idem  de  auspicio 
regum  ad  solennia  gentium  jura  xevocat^;  ibid;  p.  lai.  sqq. 
C.  W.  KvsTNBR  diss.  de  modo  reges  appeltandi  apud.  Roma- 
nos.  Lîps.  i744«  4«  de  Selchow  elem.  juris  publ.  germ.  T.  I. 
$.  554*  not.  3.  Moser  von  kaiserl.  Regierungsrechten ,  S. 
418 — 448*  Heai»,  science  du  gouvernement,  T.  V.  p.  843- 
V.  Omptedà^s  Lit.,  §.  209.     y.  Kàmptz  lieue  Lit. y  §.  140. 

Q  J.  P.  de  LuDEvio  I.  o.  cap.  4.  Ejusd.  neniae  pontificîs  de 
jure  reges  appellandi^  dans  ses  Opusc. .  mise.  i. '129.  sqq. 
Real  1.  c.  V.  857. 

ç)  De  LubEwiG  de  jure  reges'  appellandi,   cap.  3. 

d)  Real,  T.  Y.  ch.  4>  Sect.  6.  Ludewig  diss»  cit.  c.  6.  ▼. 
Ompteda's  Lit.  II.  607. 

#)  F.  C.  V.  Moser  von  dem  Titel  Majestat;  dans  ses  kleinen 
Schriften,,.  VI.  20—167.  Moser's  Versuch  des  europ.  Vôl- 
kerrechts,  L  234*  et  ses  Re^rage  zu  dem  europ.  Yôlkerr., 
I.  378.  I /ambassadeur ,  par  Wicquefort,  p.  347*  Real, 
T.  V,,  ch.  IV.  Sect.  1.    v.  Martens  Einleit.  in  d.  europ.  Vôî- 

-  kerr.,  §.  174,  Note  g.  —  L'empereur  Léopold  !•'  refusa 
d'accorder  ce  titre  aux  czars  de  Russie.  Mascov  prioc.  jur. 
publ.  imp.  rom.  germ.  ^  p.  174. 

y)  Rovsset,   C9rëmonial  dipl.  II.  742. 

g)  Voici  des  exemples:  Christine'  de  Suède  ^654 — '  1689,  le 
Pre'tendant  d^Angleterre  i685 — 1766,  Auguste  I*  de  Pologne, 
1706 — 1709,  Stanislas  Lesczinski  de  Pologne  1709— *  1766, 
Cle  Prétendant  à  la  couronne  de  France,  depuis  1790  — 181 4> 
Charles  -  Louis  d'Étrurie  depuis  1807.  (appelé  Flnfant  Don 
Charles  -  Louis ,  dans  le  traité  de  Paris  du  10  juin  1817), 
Charles  IV  d'Espagne  depuis  1808,  Gustave  IV  de  Suède  de- 
puis 1809,  Louis  de  Hollande  depuis  1810.  Sur  ce  dernier, 
voyez  mesActen  des  mener  Cohgresses,  JBd.  VI,  S.  227.  La 
€1 -devant  Reine  d'Étrjorie,  est  appelée  S.  M.  ITnfante  Marier 
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Lôttîse,  dans  TActe  'final  du  congrès  de  Vienne,  art.  kxu 
puant  aux  titres  de  Napoléon  Buonaparte,  d^  son  épouse, 
et  de  sa  famille,  voj.ez  le  tfaité  conclu  à  Paris  le  ii  avril 
1814,  dans  mesActen  des  yvîener  Congresses,  Bd.  VJ.  p.  saS» 
et  de  JVIartbns  recueil,  Supplém.  Y^  695.  —  I<es  ci -devant 
électeurs  de  TËmpire  germanique,  ne  voulurent  accorder  la  pr  j- 
oédënce  à  autun  roi-titulaire.  Moser^s  ausv^ârtiges  Staatsrecht^ 
S.  217. 

§.      IIO* 

Des  titres  Altesse^  frères  etc*^,et  des  titres  de  parenté^  des  ' 
Républiques  y  du  Pape^  de  la  Porte  ^  du  Grand  -  maître . 

de  V ordre  de  Malte  ^    etc. 

Le  titre  ^Altesse  impériale  (^Kaiserliche 
Hoheit^j  appartient  exclusivement  aux  princes 
et  princesses  de  sang  impérial  a) y  cejui  d!^ Altesse 
roy^ale  (^Kônigliche  Hoheit^  aux  princes  et 
princesses  de  sang  royal,  et  aux  grand-ducs  6).  Le 
seul  prince  qui  a  conservé  le  titre  d'Electeur,  ce- 
lui de  Hesse,  Ta  également  adopté.  Le  titre 
ù!* Altesse  (^Hoheif)  se  donne  aujourd'hui  aux 
princes  et  princesses  descendans  des' grand  -  ducs 

• 

et  de  rélecteur  de  Hesse,  ainsi  qu^  à  quelques- 
uns  c)  des  princes  et  princesses  issus  d^une  mai- 
son aujourd'hui  royale,  mais,  non  descendans 
eux  -  mêmes  d'un  roi,  rf).  Altesses  ^Sérenissimes 
CZfurchlauchty^  sont  les  ducs  et  princes  sou- 
verains. Jlies  républiques  e>  ne  reçoivent  aucune 
de  ces  distinctions,  et  dans  les  lettres  qui  leur 
«ont  adressées  elles  sont  appelées  vous  CSie^  en 
latia  f^os)  tout  simplement.  Toutes  les  têtes  cou- 
ronnées s'honorent  réciproquement  du  titre  de 
Jrère  Cp-  ^.  mon  frère ,  notre  ou  votre  bon  frère), 
#t  elles  accordent  le  même  titre  aux  grand-ducsy!>. 
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Sur  le  titre  que  reçoit  «les  autres  «tats  la  Confédëration  de 
«*  la  Suisse,  voyez  Roussit,  cérémonial  diplomatique ,  II.  818. 
Rbal,  t.  y.  ch.  4.  Sect.  1.  p.  910  et  suiv.  Cde  la  traduction 
allemande).  Mosbr's  Versuch  des  europ.  VôUierrechts ,'  $.' 
240  f*  Sur  les  autres  titres  ^les  républiques,  royez  JL'am^ 
bassadeur,   par  Wicquefort,   p.  a 47* 

/)  Jac.  Aug.  FaÂNCKEifSTEiN  de  titulo  frfitris.  Erf.  Dîss.  L 
1715.  Dîss.  II.  1716.  4.  J.  J.  Moser's  Progr.  von  dëmBriider- 
Titul  unter  grossen  Herren,  besbnders  den  gelurônten'Haup. 
tern.  Frankf.  17^7^  et  dans  ses  Opusc.  acad*  p.  l^iS,  sq* 
M.  C.  CvRTius  von  dem  Bruder-Tîlel  der  Hônîge  und  Pûr- 
sten;  dans  ses  historischen  und  polit.  Abhandlungen  Ci  785. 
8.>,  S.  104—127.  Mon  traité  in^tulé:  Ûber /Einfuhrung, 
Rang,  Ërsàmter,  Titel,  Wappenzeichen  und  Wartschilde  -  der 
neuen  Kurfûrsten  (Erlang.  i8o3.  8.),   $.  28  u.  4^*' 

g)  P.  G.  V.  MosBR  von  dem  Titel:  Vater^  JHutter  und  Sohn; 
dans  ses  kleinen  Schriflen,  I.  366  ffl^  Le  même*  yon  den 
Gevatterschaften  grosser  Herren^  dans  le  même  livre 
I.  991  ff.  —  Le  même,  vom  Titel:  Gnaden;  ibfd'.  Vf. 
ao  î[^  —     Le  même,   de  titulo  Domini»    Lips.  ]75ri..  4*    • 

t)  MoesR*9  Bejrtr&ge  zu  dem  europ. "Vôlkerrecht,  I.  379. 

§/   111. 

Titres:  par  la  grâce  de  Dieu^  et  Nous*    Titres  religieux»^  Titres, 

de  pays ^  de  famille ^   de  prétention  ^  de  possession^  etc. 

Titres  des  successeurs  présomptifs  au  trône. 

Touâ  les  souverains  monarques ,  dans  leurs 
lettres  patentes  et  lettres  de  ^conseil  ou  de  chaiicel- 
lerie,  se  dpnnent  le  titre  par  la  grâce  de  Dieu  a') 
i^Dei  Gratia^  von  Gottes  Gnaden^»  Il  en 
est  de  même  du  titre  Nous  iNoSj  JVir'^^  lequel 
employent  aussi ,  en  langue  française ,  les  minis- 
tres publics  ef  les  généraux  commandans ,  dans 
les  ordres  passeports,  avrêtés  et  autres  actes  pu- 
blics expédiés  soiiâ  leur  noipn  6).  —      Il  ^st  des 
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tètes  couronnées,  qui  jouissent,  quelques-unes 
en.  Vertu  dVii  ancien  usage,  les  autres  par  une 
concession  du  Pape,  de  certains  titres  religieux  c) 
reco«)nus  par  les  autres  souverains.  C^est  ainsi 
que  sont  appelés,  le  roi  de  France  Roi  très-chrétien 
Créa:  christianissimus^  j  le  roi  d'Espagne, 
depuis  1496^  Roi  catholique  Crex  catholicus^ 
et  Mcgesté  catholique^  celui  de  Portugal,  depuis 
1748,  Rq\  très-fidèle  i,rex  fidelissirnus^  cdler- 
glàubigster)  j  celui  de  Hongrie ,  depuis  1768, 
Roi  apostolique  Crex  apostolicus^f  cependant 
ils  ne  se  servent  jamais  eux-mêmes  de  ces  titres. 
Le  titre  de  déJinsBur  de  la  foi  (^defensor  fidei) 
se  trouve,  depuis  102 ij  dans  le  grand  titre *d^état 
dont  le.Toi  de  laxGrande- Bretagne  se  sert  dans  ses 
actes  publics.  ^—  L'Empereur  romain-germanique 
se  nomma  jadis  Semptr  augustusy  ce  qui  fut 
mal  traduit,  en  allemand,  par  allzeit  Mehrer 
des  Reichs  d}.  —  Il  est  des  souverains,  qui, 
outre, leurs  titres  A.efcunille  et  ceux  de  leurs />«y'^, 
prennent  encore  certains  titres  de  prétention  ^^  et 
quelquefois  même  de  possessions  qu'ils  n  ont  plus, 
et  auxquelles  ils  ne  font  plus  aucune  prétention 
Ctitres  de  mémoire)  e);  ceci  occasionne  souvent 
des  déclarations  de  contradiction  et  de  réservation. 
Dans  qi\elques  états  enfin,  il  y  a  des  titres  par- 
ticuliers attachés  à  la  qualité  de  successeur  pré- 
somptif diU  trône ,   ou  de  prince  héréditaire  y^. 

4i)  Voj.  Huch's  Literatur  d6r  DiplomatiJ< ,  S.  S83  ff.    Ma  nea« 
LiUratur  des  teittsch.  Staatsr. ,   §•  99^*' 
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b)  Mon  livre  allègue,  au  même  endroilL 

e)  Mo8BR*8  Versuch  des  europ.  Yôlkerr*)  I,  j^— a;8.  «<r  Par 
ra)>port  au  titre  du  roi  France ,  voyez  Moser^s  .vermisohte 
iJbhandlungen  aus  dem  europ.  yôll<en*echt>,  n®  '2 ,  et  une 
dissertation  de  M.  KisaifLr,  dans  Det  skandinaviske  Lherà- 
furselskabs  Skrifter^  femte  Aargang  1909,  .Jiaeftç  2  Cà  Gq* 
penhague  1809,   in-S^'^. 

d)  Mon  livre  allégué,  p.  iSa,  —  Les  Bulles,  par  lesquelles 
le  Pape  conféra  oes  titres  aux  rois  -d^  Portugal  'Oy^^  el 
de  Hongrie  Ci  758),  sont  imprimées  dAA*»  iVV^cK  ipod.  jurii 
gent.  II.  45a.   III.  184. 

O  Yoyez  des  exemples  dans  la  Science  dii  gouvernement  par 
Rbai»,   t.  y.  ch.  4.  sect.  4,   vers  la  fin.   -     ' 

/)  Tels  que  les  titres  de  Prince  de  Wales,  du  Brésil,  dea 
jbturies,  etc.     Gûnthsr^s  Yôlkerrecht,  II*  487.     . 

$.      112. 

IV)   Style   diplomatiq  ue* 

Danâ  le  style  diplomatique  à)  Cdiploma- 
tischer  C antleiStj^l')y  Pusage  a.  sanctionné 
des  règles  relatives  aux  rapports  de  titre  et  de  rang 
existants  entre  les  étati  sourerains.  Ces  règles  sont 
rarement  négligées  ^  sans  que  de  VA^u-ti*®  part  la 
négligence,  non  d^abord  ou  pas  suffisamment  ex* 
'cûsée^  ne  soit  relevée,  du  moins  comiifi^è  faute  de 
chancellerie  6).  Elles  sont  plus  ou  moins  mise9 
en  usage  c) ,  dans  tous  les  écrits  et  actes  diploma-» 
tiques,  dans  ceux  qui  ne  sont  destinés  qu^aux  pluis- 
sances  ou  personnes  y  inimédiatement  intéressées 
— -  savoir  dans  les  lettres  proprement  dites  cf), 
nommément  dans  les  lettres  de  conseil  ou  de  chan* 
cellerie,  lettres  de  cabinet,  et  celles  de  main  pro- 
pre é) ,   et  dans  les.éerits  de  forme  autre,  que  celle 
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de  lettres,  tels  «jfue  les  Pro  l^emoria)f^y  tué- 
moires,  nofesy  notes  verbales ,  notes  circulaires^ 
.mémoriaux ,  rapports  j  rescrrts ,  décrets ,  signa« 
tures,  résolutions,  instructions,  pouvoirs,  pro* 
testatiôns  ^  etc«  —  ^  tout  aussi  Inen  que  dans  ceux 
^qiii,  par  leur  forn>e,  sont  régulièrement  destinés 
;én  même  teois  pour  le  public,  comme  les  traité^ 
'publics,  déductions,  exposés  des  motifs,  mémoires 
raisonnes^  manifestes,  lettres  patentes,  passe-ports, 
sauvegardes,  et  autres  actes  pubiics  de  ce  genre. 

à)  Sur  le  style  diplomatique  vo^^z  Rqussbt  et  Lîtkig  ,  d&ns 
leurs  livres.  ^Icgiiës  plus  haut,  §.  89.  C^  A.  Beck^s  Staats 
praxis  oder  Canzleiûbungf  aus  der  Politilc,  dem  Staats-  nnd 
VôJkerrechtc.  Wicn  1764-  8. .  Zweite  Aufl.  1778.  8.  J.  S% 
Sne£dor>  .  essai  d!un  traité  du  stile  des  cours.  Goett.  i75i.  8. 
Revu  et  coirrigë  par  deCoLOM  du  Clos.  ibid.  1776.  8.  F.  G. 
V.  Mos£k's«  StaAtsgrammatik.  Frankf.  1749;  8.  J.  J.  >Mosbr*s 
Ëinleit.  zu  den  Canzieigeschâften.  Hanau  1750.  8.  J.  3t* 
PuTTER^s  Anieitung  zur  jurist. -Praxi.  *rh.  I.  II.  Gôtl.  17S3. 
'/  1765.  1780^' 1789.  1802.  "8.  Gi  G<  Ahnert^s  Lehrbegriff  dtfr 
WissenscbaAen,  Ërfoi^demisse  u.  Hecbte  der  Gesandten,  T.  H 
(Dresden  1784.  8.)  H.  Bensens  Versuch  einer  systemat.  Ent- 
wickel.  dér  Lehre  von  den .  Staatflgeschaf\eii.  Bd.  I.  IL  Er- 
langen .  1600.  1.802.  8.  J4G.  Adblvn&  Yon.  dem  Gan^leisii* 
CurialStjI  ^  daps^  son  puvrage  intitu^  :  ûber  den  teutschen 
Stvl,  Th.  II,  Ahschn.  2.  Gap.  i,  S.  67  fF.  Bischop's  Lehr- 
buch  de^  teulschen  Canzleystyls,  I.  58 1.  ^t^eties  voilstândîgés 
franzôsîsches  und  teut^ches  Titulatar-3ucb.  Leipz.  i7$oi  8. 
IVeues  teulsches  Titulatur-Buch.  Mit  Einieit.  v.  G.  C.  Clau- 
Dius.  2. 'umgearb.  Aufl.  I/eipz.  1811.  8.  Le  Secrétaire  de 
la  cour  impi^riale  de.France,  ou  Modèles  etc.  à  Paris,  i&io. 
\%,  Du  st/le  s  diplomatique  traite  aikssi  la  seconde  section 
de  F.  X.  v..Moshamm's  europ.  OesandschaAsrecht.     Landshot 

,   i8o5.  8. 

i)  La  faute  est  relevée^  par  exemple,  dans  une  lettre  expresse 
écrite  a  «ette  fin^  dans  on  post  -  sigriptum,  dans  une  QOte  d« 
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chancetlerie,  par  une  protestation^  au  jnoyen  d'un  refus  ou 
retardement  de  réponse,  ou  bien  en  réciproquant  la  faute, 
en  renvoyant  la  lettre,  etc.  Voyez  P.  C.  Mosea  von  Ahn- 
dnng  fekli»*haû«tr  Sehreibem  Frankf.  17^0.  8..  Jdern  yoU 
Candeyfehlern  ;  dans  ses  Kleine  SchrSften,  Y.  229.  J.  J. 
MosER  Ton  Schreib  -  und  Druckfefclem  ;  dans  ses  Rechts-  4 
niaterien,  Th.  I,  Num.  5.  ^P.  C.  v.  Mosbr  ûber  das  Pr&'> 
dicat  yyaiierhôek^t**;  dans -ses  Histor.  u.  jurist  Schriften, 
Th.  I,  S.  484. 

e)  Voyez  y,  Martens  Einleit.  in  das  europ.  Yôlkerrecht ,  $. 
174  —  181. 

d)  Sur  les  lettres^  voyez  Rousset,  Beck  et  Sneedorf,  dans  les 
livres  allégués,  Pûtter's  jurist.  Pra3ns,  I.  5;.  5o.  55.  54. 
n.  87.  V.  Martens  Einleitung,  §.  174 —  Ï7&.  On  en  trouve 
des  exemples,  dans  le  Recueil  des  déductions,  manifestes,  dé- 
clarations ,  traités  etc. ,  publié  par  le  comte  de  JIertzberg. 
à  Berlin  1788  —  1795.  T.  I— III.  8. 

#)  Sur  ceUeS'ci  voyez  F,  C.  v.  JMoser's  kleine  Schriften,  I.  7^5. 
Correspondance  entre  les  souverains  de  TAutriche  et  ^e  la 
Prusse,  en  1778,  dans  les  Oeuvres  posthumes  de  Frédéric  II, 
Tom.  III  Cà  Hambourg  1790.  8.),  p.  565  —  407. 

/)  Sur  Tusage  des  Fro  Memor,ia^  voyez  Mosipr's, » Rf chts- 
jnaterien,  VHI.  668  ff. 
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De  la  langue  y   dont  te  servent  les  états.  \ 

Le  droit  d^égalité  des  nations ,  s^étehcl,^u&si 
sur  la  lixngae  qu^emploient  leurs  gouvçrnemens, 
dans  '  leurs  relations  diplomatiques  ày.  *'\\  n^y 
a  pas  de  doute  que  chaque... .ét.at  souveram  ne 
soit  en  droit  de  se  serrir  exclusirementy.  et  de 
demander  qu'on  se  serve  avec  lui  d'une  langue 
quelconque,  soit  de  celle  dé:.^o/i  pays  \soit  d'une 
langue  étrangère^  s'il  se  trouve,  de  vit^ç  voi«  i) 
ou   par   écrite  '  en   relatioB    avec   un  i^u|jre  état. 
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Loi'sque  plusieurs  gourer némeri s  ont  des  idio- 
incis  difTérens,  et  qu^ils  ne  peuvent  «^accorder 
à  Teifet  de  l'usagé  d^une  nçiême  langue^  chacun 
ct^entr^eiix  se  sert ,  dâhs  $bs  expéditions ,  de  sa 
prçpre  langue  ou  d'une  autre  quelconque ,  en 
ajoutant  ou  non  une  '  traduction  dans  la  langue 
de  Pautr^  gourernement  ou  dans  une  tierce  lan- 
gue,  p*  e.  en  latin  O*  On  rédige  alors  plusieurs 
origincmoc'àes  traités  dans  différentes  langues  dy. 

a)  Voy.  les  écrits ,  sur  le  droit  des  souverains  en  matière  d« 
langue,  énoncés  dans  Pûtter^s  Literatur  des  teutschen  Staats- 
rechts^  Th.  III,  S.  2o5,  dans  ma  Neue  Literatur  des  t.  Staatsr., 
S.  s  19,  et  dans  HircH^s  Literatur  der  Oiplomatik,  S.  29  u. 
J76.  Strube^s  Nebenstunden ,  YI.  416.  Jàagow  von  den  Ré- 
galien, S.  266.  MosER^s  Versuch  des  europ.  Yôlkerr.,  ilL 
latf.  a5o.  IV..  5;.  Vllf,  162.  X.  Bd.  2,  8.  i45.  568.  Du 
môme,  Be^rirâge  zu  dem  europ.  Vôlkerr.,'  IL  45 1.  P.  C. 
V.   MosÊR  ron  derï  etihdjiâischen  Hof-   und  Staàtssprachen. 

-'  l^rankf.  1750.  0.'  Real,  science  du  gouvernement ,' T.  V, 
ch.  5 ,  Sect.  1 ,  p.  698  de  la  traduction  aHemande.  -^  Si 
plusieurs  lahgues  ont  cours  à  la  fois ,  on  peut  distinguer-  la 
langue  d^état,  celles  de -la  chancellf^rie  et  des  tribunaux,  de 
Téglise  et  des  écoles,  de  Ja^cour,  la  vulgaire  etc.  {idioma 
publicum^   fudicLaltf    sacrum^    JckoIaiCicum^ 

'  i')  V,  e}  *dah8  les  audience^  ^i  sont  accordées  aux  ministres 
'  >  ftàdittiy'  ^aos  les  conférences  qu'ils  ont  entre  eux,  où  or- 
dinaireipert  chacun  fait  traduire  ita  déclarations  par  son  in- 
terprète ou  drogman.  Moser's  Versuch  des  europ.  Vdlherr., 
ïli'''ï5o.  595.  594.'^4oi.  W:  408.  434.  43o.    Du'même^Bey- 

.  '.  tnagej^.  III.  128.  «{Jn*  exesiiple  de  t66o,  où  il  ne  fut  pi^int 
admis   d'interprète,    se  trouve   dans  LitNio's   theatr.   cerem^ 

f.    II.     p.     847.  ■''       -     . 

'€}  Au' congrès  de  paix'^è  Rastatt  (en  1797 -r-  ^f99)t  ^   ^é- 

.    ifutati^  ,de  .  TEmpire  .  g^erm^ique   et  Tamha^^A^  de  France 

s'écrivirent  chacune  dans  sa  propre  langue,  sans  joindre  une 

'    irad6tU(^.    Vo^ezProtAoll'dèrReichsfritdensBeptttation  zu 

Rastatt, 
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lUstatt,  Bd.  I,  S.  i56,  144  f^  358  f.  La  même  manière 
fut  obienrée  à-^  rassem^^KeC  de  la  députation  de  TEmpira 
germanique  à  Ratisb'onne,  en  180a  et  i8o5.  A  la. dicte  de 
TEmpire  germanique,  les  ministreé  des  puissances  étrangères 
ajoutèrent  des  traduction»  latines  à  leurs  potivoirs,  mémoires | 
notes  etc. ,  lorsque  ceux  •  ci  étaient .  conçus  dans  la  langue 
de  leur  pays.  Compares  MosbVs  .Yersuch,  III.  ia8.  Au 
•  congrès  de  l^enne ,  les  plénipotentiaires  se  servirent  or- 
dinairement de  la  langue  française  5.  cependant  Tusage  de  la 
langue  de  leurs  pays,  et  niéme  du  latin,  n^  fiit  pas  en- 
tièrement exchi,  surtout  pour'  les  affaires  d'Allemagne.  Voyes 
monUebersidtt  der  diploma$isphen  Yerbandlungen  des  wiener 
Congresses ,  S.  55; — 54o.  Les  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  communiquèrent  avec  les  ministres  des 
gottvemèmens  étrangers  en  langui»,  hollandaise ,  ea  ajwutani 
«ne  traduction  française..  La  Porte  exigea,  en  1761,  que 
ces  ministres  lui  écrivissent  en  français.  Moser's  Beytrage, 
IV.  li  f.    Du 'même  9  Yersuch,  ly.  38.      \      r 

d)  Le  traité  de  paix  de  Tienne,  de  1*738,  est  conçu  en  latin 
'  et  en  français,  celui  de  Belgrade^  de  1759,  en  tiurc  et  latin. 
WfircH  codex  jur.  gent.  I..88,.  559..  —  Le  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  de  17749  est  conçu  en  trois 
langues,  en  russe^  turc  et  itidiènf  c^est-à-dlrè  Texemplaire 
destiné  à  la  Perte,  en  turc  et  italien.  De  MAaT^pï^ .i?ecaeil> 
IV.  656u  658.  —  Aussi  la  Suède^  le  Danemarck,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Etats-Unis  d^ Amérique,  et  le  plus  souvent  la 
France,  se  sont -ils  servisV  dans  leur  traités,  dct  la  langue 
de  leurs  pays  f  ce  qui  donna  Heu  h  des  ~expédiUoi\»  en  plu- 
sieurs langues.  —  La  diète  de  la  Confédération  Qermanique 
arrêta  Cdans  son  protocole  du  5  déo.  1816)  que,  dans  «es 
relations  intérieures,  1/bs  écrits  qui  lui  seraient  adressés  dus- 
sent ^Ire  conçue  en  allemand  ^  ^  et  les  annexes  conçus  dans 
une  langue  étrangère  accompagnés  d^une  traduction  alleman- 
de :  pour  ses  relations  extérieures ,  elle  prit  Ciians  son  pro- 
tocole du  1^  juin  1817,  ™*  h  n?  s,  5  et  4,  m.  Ill,  n^  3,  5 
et  .8 ,  et  m.  IV,  n®  i)  la  résolution  de  ne  se  servir  que  de 
I^  langue  allemand®»  toutefois  en  ajoutant  une  traduction  la- 
tii^e  9a  française,, là. où  Ton  serait  disposé  a  rendre  }a  p«p^. 
reilie«   etc. 
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Continuation. 

Pour  éviter  cet  iriconrénient,  on  est  assea^  sou* 
yent  convenu  d^une  tierce  langue.  C'était^  jusqu^au 
dix -huitième  siècle^  ordinairement  le  latin  a)^ 
(depuis  presque  toujours  le  français,  dont  Tusage 
A  obtenu  une  certaine  universalité  dans  les  cours 
et  dài%s  les  négociations  diplomatiques  6>.  Il  est 
même  des  exemples.,  que  des  gouvernemens  ayant 
la  même  langue,  &e  soient  servis  du  français  e), 
dans  lès  traités  conclus  entr'eux.  Dans  le  tems 
moderne ,  on  a  eu  qyelquefois  soin ,  en  rédigeant 
un  traité  uniquement  en  langue  française,  de  pré- 
venir  les  conséquences  désavantageais  par  une 
clause  de  protestation  *  rf).  La  Porte  ottomane  ne 
Vestimant  parfaitement  obligée  par  un  traité,  que 
lorsquUl  est  conçu  dans  sa  langue  vulgaire,  et  les 
gouvernemens  des  autres  états  européens  ne  vou- 
lant se  prêter,  à  Tusage  du  turc,  les  traités  conclus 
entre  "ces  étais  et  la  Porte  sont  toujours  expédiés 
en  plusieurs  langues  e).  ^ 

à)  Sont  conçus  en  latin  ^  lés  traités  de  paix  de  IVimègue,  de 
Kvswik,  d'Utrecht  de  171 3;  de  Bade  de  1714)  de  Vienne  de 
1725  et  de  1758,  un  exemplaire  de  ceM  de  Belgrade  de 
i759>  la  quadruple  -  alliance  dé  Londres  de  1718.  Déclara- 
tiôri  des  mfÂistres  de  I^rahce,'  donnée  au  cbngrèd  dUtrecht 
'à  ceux  de  la  Granae"  Bretagne  le  ii^arril  1713,  de  Vouloir 
iburnîr  un  instrument  en  latin.  Toy-ScHiiAuss C.  i>  O.  ni  i555. 
Dû  Mont  coi-ps  Apl.T.  VÏIT,^]^,' 1,  p.*  544*  Encore  en  175a, 
le  ministre  autrichien  parla  au  Roi  de  Naples  en  bon  latin. 
AlqesBR's  Versuch,  III.  4S0.     Le  Souverain  «Pontife  se  senritf 
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^-     fficqre^dana  ie  ,*tqin»  Jie  plu9  récent,  du  latin ^    I!EmpIr0  ger- 

m4|iique   taa^d^rdu,  latii^^^  tantôt  de  i'aJl«m«nd^   .  N^noi^stant 

cq]«  le  traité  de.paix  ,deiLiin<âville>   concluk  en  son  noip  par 

XfjftpfSJC^jjif  fi^i^oi ^    ne  > fut  expédia  qajen  français,    sans 

fi  <  PF<'>t!^V^IH>.i^fl  P^,^H^M^^9  n^^ift.la  r«^|ifiçation  qui  fut  donnée 
de  )iBk  part  de  ,^'Empereiir.  et  de  TËinpire,  ee^  en  iatin.  -^ 
J.  L.  £.  PùTTMANN  pr..de  usu  linguac  latinae  in  vita  civili 
causisqu^  ^  maxime  public»,  '  JLips.  1795.  4*  Arth.  DucK*de 
îlsu  et  àuclofitatc  ^'uris  civ.  rom.,  p.  j5o.  sqq.  C.  P.  Walck 
de  iingua  latina ,  lingua  légitima  ;  dans  ses  Opusciila ,  T.  I. 
p.  4o3.  Discours  de  Mr.  C.  G.  HEyi«E,  dans  le  Gôltingische 
gel.  Anzeigen,  1809,  St.  12711x8.  '  C.  H.  Puoor  de  palma  linguae 
4%tiiM(a  ab  Ë^rop^ie  pivitalÂbu^  4e  pacc^  foederibusvelc.  ^pa'bliôè 
ag[çntibus  optimo  jure  retribaenda.  Yi^aîislaria^  1817.^. 

h}  J.  A   Eberhard  ùber  die  Allgeméinheit  der  franzpsischen 

*     'iS)[)l^débi;'^daîid'iîerf  \%Fmî»chte  Schlriften  (Hallé   15^84.   80, 

-       ^  {'«   ^^    9-   .  ^f  ^   SoviYA»  Yon  d«n   Urs^piién  der  à)^ 

gemeinbeit  dèr  (ranz.  Sprache.     Berlin    1784.     Ëdit.   augii^. 

et   corrigée,   à  Sftuttgard    178$.   8.     Et  traduit   en   français, 

'     '  ^lâr' ReBfibêT )  arec  dès  remarques,  à  Munster  1804,  gr.  W 

/  ^^-r    II  ^  a  parii  aussi,. ej[K  français)  un  extrait  par  Mer i an, 

en  1785,  in -8^,  sans  indication  du  lieu  où  il  ait  été  impriiné. 

'  "  Dé   l'uliîversâlït^  cfé 'la  langue  française   Cp^r'ï^   comie  de 

^'     >&ivABOL>.    àiBerlm^iffi4«  &    à'PaHs  ^784* '84^- ib^  ^797^  4. 

e^.d^nsjes  Oeuyr^s .  complètes   de   Rivarol   (à  Paris  j  1808. 

gr,  fiO  y  T.  fi»  n.  \.     Sur  Tuniversaiité  de  la  langue   fran- 

'  ^'    v^^5^^*^^«'i<>**«Tïi^l*ï*^*^l«î  Le  ^'o^d  pbjsique,  politique 

.(f^-  IN^Qmn^pent  oi^  pefit  c)tpr,j»our  cela  d^^  gouvernemçns  al- 
lemands.    Voyez  les  .traités  de  paix  de  Breslau  et  de  Berliik 
dé^  ty4^9   rtin  ei  Tmiti^  ée  Dresde  de  1745,   ceux  de  Hu- 
iMVStahQurg  4e^7(3i^fKfl<»jreachni  dei779..    M«$«r-9  tescbner 
f'riede,  mk  Anmerkungen  Ci 7 79*  kOyS.  49.(7     Quelquefois 
'on   en  prit  lè  motif^  de   ce  que   les  ministres  des  puissances 
-  inél36j»^à»'nt'9àrwSéàt  j^itis  la  laai^e  allemande.^  Sur  Tusage 
, ,    d^  miangvtf  fra»^|iM  aj^^^çof^grè^  ^e,  ta  paix;^  Westpbj^ifr, 
voyez  de  Meiern  Acta  Pacis  Westphal. ,    dans  la  table  des 
'     matières,   f^(7V.  Prkàtoàscïii  ipï'achei  ''^ 

dy  V^ip  ^Ic^'^a^fé  dè^^k^dtef^tatt  de  1714,  art;'  35  -,  et  celui 
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n.  S6o.i);  le  traite  d'ailiailcé  fait  entre  FAotriche  et  làF^anc* 
en  1756  CMoBfia'g  Ve««uch,  VM^  75.)»  art.  s<5p.  »î  le  traitrf 
'conclu  entre  la  Pologne  et  ia'Prttsse  en  177S,  art  14,  dans 
deMARTEKB  recueil,  I.  495;  'Tacle  final  d«  congrès  de Vienna 
de  18 15,  art.  110.  De  la  quadirapfé  <- alUance,  forhi^e  k 
Londres  en  1718,  yoytzSznumi^  corp.  jur.  gent.  ]£.  1734. 

»  •        • 

#)  Comparez  la  note  d  au  §.  précédent     Robal,   science  du 
gouvernement,  T.  V,  ch.  3,  Seçt.  1,  p.  70a  de  la  traduction 


allemande. 


»• 


■«♦i   /é» 


-T)  Divers  autres  objets  du -eMmonialy  en  particulèet  bh  qui 
concerne  te  personnel  et  \tes  Jctmilles  dès  sowferaiiu. 

Pour  exprimer  restiuie,  J^amiti^  pu  l^«^ejplioa 
ehrers  d^iMtres  états,  leurs' souveraine,  et  iëiè  fa* 
milles  dé  ces  derniers ,  ou  pour  leur  faire  des'  po- 
litesses,  il  s!est  introduit,  entre  les  états  chrétiens 
de  TEurope,  divers  usages  auxq[uels,  quoiqu'ordi- 
naii*eme^t  d'origine  purement  arbitraire,  les  gou- 
yernèm<eiis  se  voient  assex  soureni obligés  d^ebéir^ 
par  la  politique,  ou  par  la  morale  des  nations  a). 
JDe  ce  nombre  sont.:  1^  }à.  notification  de  iWèiie- 
ihent  du  prince  au  ti-one  (§•  4^>)  du  toari«gé ,  de 
la  grossesse ,  de  la  naissance ,  de  la  mort  àëi  pèr- 
sonnes  qui  appartiennent  i^  la  .famille  du  souverain, 
et  des  autres  érènemens  dé  ïàmille  6u  polit»|ues, 
soit  heureux  soit  désagréalifles,  ainsi  ijùe  les^e- 
licitations  ou  témoignages  de  ^ondoltionée^'^sà  s'en- 
suivent A)}  2°  }a  réception  svlennelle,'  lé'  tr^dte- 
ment  des  souverains  ou  dé' leurs  parens.e^  vj(site, 
et  les  fètes^et  réJQuissancjÇç^rdonn/ées  ein,;leur  l^qn* 
neur,   surtoul  lersquHIs  ne  gardent 'pal»  l^iti€0gm^ 
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to,  O)  3^  les  honneurs  et  le  irmtemeni  dea  sou- 
verains étrangersL  à  leur  passage  dy^  4^  les  re- 
joufssanees  publiqi^s  dans  des  circonstances  heu^ 
reusès,  et  le  deuil  en  cas  de  mort  e)^  occasions 
où  même  de  certaines  politesses  religieuses  peu- 
vent .a.voir  lieu,  p.  e.  le  T*e  deum  chanté  en 
action  de  grâces  de  quelque  événement  heureux, 
des  obsèques  ,  des  prières  nominales  J^ ,  etc.  y 
5^  YinvUation  à  tenir  un  enfant  sur  les  fonts  de 
baptême  ff^. 

d)  F.  C.  de  Mosut  roh  der  Staatt-Galanterie  ;  dans  tes  Klein* 
Schriften,  Bd.  I,  S.  1  —  181. 

if)  De  M08BR,  dans  le  livre  cité,  I.  53.  —  Ces  notifications, 
félicitations  et  témoignages  se  font  par  écrit,  ou  de  rive^ 
voix  par  des  envoyés  ordinaires  ou  extraordinaires,  ou  de 
ces  deux  manières  à -la -fois.  Ils  ont  même  assez  souvent 
lieu  entre  des  souverains  en  guerre.  De  Moser,  L  c.  I.  68.' 
74«-  80.  Quelquefois  on  envoie  des  invitations .  à  de  senK 
blables  solennités.     De  MoseA,  1.  c.  I.  5a. 

e)  De  Moser,  1.  cl.  is  et  suiv.  Moser's  Be3iï*age  II.  a  55 
et  suiv.    Voyez  plus  haut  §.  106,   et  ci -après  §.  1S6. 

d)  DeMosBR,  dans  le  livre  allégué,  I.  ai.  19  et  suiv.  Mosbr*» 
Versuch  des'europ.  Vôlkerrechts,  I.  S55.  Du  même,  Bey- 
trftge,  I.  496.   IL  a55  (T. 

«)  De  MosBR,  1.  c.  I.  54  ff.  6a.' 65. 

y)  De  MossR,  1.  c.  I.  .5o  ff« 

g)  De  MoésR  yon  den  Gevattefschaftên  gsosser  Herren;  dan» 
set  Kleine  Schriften,  Bd.  I,  S.  191  —  365.  Mdiui's  Vértudi, 
I.  541*    Du  même,  Bejtrage,  I*  466. 

§.     116. 

Continuation* 

Sont  encone  du  même  nombre^; 6*  les  pré- 
sens à)  dont  s^honorent  quelquefois  les  gourer^ 
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fieiYiens'  et  les  princes.  Il  en  est  de  purèïnehf 
«rbilraires ,  il  y  en  a  d'autres  qai  sont  d'usage," 
6u  à  une  époque  fixe  5)  ou  dans  certaines  cir-^ 
constances,  p.  e.  en  cas  de  mariage,  de  grossesse, 
d^accouchement,  de  compérage ,  dé  visite  c);  dé 
ïnème  les  présens  réciproques  rf),  surtout  Tenvof 
d^une  décoration,  après  en  avoir  reçu  une.  Lé» 
dons  et  les  présens  réciproques  dunt  on  était  con* 
venu  d^avance,  ce  qui  est  très-usité  dans  les  traitée 
avec  la  Porte  et  les  barbaresques  0),  sont  des  prçs* 
tations  d'obligation,  et  non  pas  de  véritables  pré- 
sens.  7^  Les  mariages  des  souverains,  avec  les 
eérémonies  ordinaires,  appartiennent  aussi  à  cette 
classe  du  cérémonial,  en  tant  qu^ils  ont  Hqu  prin^ 
cipalement  pour  des  motifs  politiques,  si  ce  n^est 
même  en  vertu  d^un  traité  jT).  Cependant  il  faut 
poser  en  principe,  qu^aussi  ces  mtiriages  doivent 
se  faire  de  franche  volonté,  notamipfient  par  rap- 
port à  l'état,  au  rang,  et  à  la  condition  de  Tépouse 
cboisie  par  le  souverain;  en  sorte  qu'il  n'y  peut 
être  question  d'une  niésalliance  et  de  ses  suites,  ni 
surtout  aucun  do^te  que  les  enfans  nés  ou  à  naitre^ 
d^un  tel.  mariage  n?i  dussent  être  réputés  d'état 
égal  à  celuli  du  père,  et  habiles  à  lui  succéder  g')y 
à  moins  d'une  disposition  légitime  contraire. 

d)  MosER^s  Versuch  des  eitiV>p.  Ydikerr. ,  I.  544-  Du  même, 
Beytrage ,  I.  469  fT.  $i4*  F*  O.  v.  MoseKX  kleîne  Schriften, 
I.  47  f.  —  Sur  les  présens  qu^on  fait  à  la  Porte,  et  ceux 
qu'on' en  reçoit,  voyez  Mosbr's  Yersuçh^  1.^4  ff.  -  Du  même,, 
Bejtrage,  I.  470  —  473.  —  Pour  prcsens  son^  cboîsis  les 
objeU  suivans:  des  ordres^  et' autres  décorations  ,^  quelquefois 
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avec  dispense  des  préceptes  3es  statuts  de  Tordre  CMosER*t 
Versach,  I.  353.  Du  même,  Beytrage,  [.  461.  IL  549O) 
des  bijoux  et  autres  choses  de^prix,  des  curiositës,  soit 
naturelles  soit  artificielles,  des  objets  remarquables,  de  lit- 
tératui^,  des  objets  favoris  de  Tune  des  deux  parties,  des 
ouvrages  faits  par  celui  même  qui  les  donne  en  présent,  etc. 
F.  C.  v.  MosBR^s  lileine  Schriften,  I.  36  f.  41  IT.  Mosbr^s 
Beytr&ge,  I.  5i4*  Le  Pape  envoie  des  choses  bénites,  p.  e. 
langes,  roses  d'or,  chapeaux  et  épées,  a  g  nus  deiy  re 
lîques  des  saints.  Voy.  v.  Moser's  kleine  Schriflen,  I.  44  AT. 
Mosbr's  Bejrtrâge,  I.  4&1  f.    . 

à)  MosER^s  Versttch,  I.  347* 

c)  MosER^s  Beytrage,  II.  a55  S*  v.  Moser's  kleine  Scbriflen, 
I.  Sa  ff. 

d)  MosER^s  Versuch,  I.  347*  .Bejtr&ge,  I.  5ol  (T. 

e)  Préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte,  du  1"  sept. 
1739,  art.  8.  Traité  de  paix  de  Belgrade  de  1739,  art.  ao. 
Traité  de  paix  de  Jassy,  de  179a,  art.  jo.  Traité  entre  le 
roi  Frédéric  Guillaume  I"  de  Prusse  et  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes -orientales,  de  1717.  La^berty  mémoires, 
T.  X,  p.  i7«- 

/)  OôntherV  europ.  Vôlkerrec^t,  II.  485  ff.  J.  P.  de  LtroEwio 
de  matrimonio  principis  per  prpcuratorem.    Hal.  1734.  rec. 

.  1756.  ,iP.  C.  V.  Moser's  Hofrecht,  I.  557  ff*  —  Sur  ren- 
trée solennelle  au  lit  nuptial  usitée  autrefois  CBettsprung^ 
eonseensio  thori  solemnis}  ^  voyez  Kôhler's  Mûnz- 
belustigungen ,  I.  95  ff.  v.  Moser  dans  le  livre  allégué, 
I.  576. 

^)  ii  7  a  beaucoup  d'exemples  de  mariage  de  cette  espèce, 
principalement  dans  rhistoire  de  la  Russie. 

§•      11?'  I 

yï)   Cérémonial  mariUmé* 

Le  cérémonial  maritime  consiste  en  certains 
honneurs  rendus ,  par  des  vaisseaux  naviguans  ou 
stationnaires,  à  d^autres  vai^seauJE  ^  à  des  person- 
nes d^un  'certain  rang,  ou  à  des  ports ,  châteaux, 
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forteresses ,  forts  ou  batteries ,  qui  y  répondent 
ensuite  de  manière  ou  d^autre.  Ce  cérjémonial 
est  envisagé  tantôt  comtne  marque  de  soumission'^ 
tantôt  comme  une  reconnaissance  de  la  soûverai- 
neté  sur  le  vaisseau  ou  sur  le  district  maritime^ 
tantôt  seulement  comme  politesse  volontaire,  cou'» 
ventionnelle  ou  ordonnée  par  des  lois  a).  L^omis* 
éion  de  ce  cérémonial^  a  quelquefois  occasionné 
des  actes  de  violente ,  et  même  des  guerres  b% 

\d)  J.  J.  MosER  von  dem  Flaggen-  und  Seg^elstreichen  ;  dans 
ses  Vermischte  AbHandlungen  ails  dem  Ydlkerrecht,  St.  Il, 
Kum.  6,  S.  i54  ff*  F.  C.  v.  Moser  von  dem  Segelstreiclien 
itnd  Schifigrufs;  dans  ses  Kleine  Schrif^en,  IX.  187  —  4S6. 
X.  118— S96.  XII.  I — 34*  J-  J*  Moser's  Yersuch  des  enrop* 
Vôlkerrechts,  II.  481  —  493.  Du  même,  BeTtrage,  II.  441 
—  448.  Surland^s  Grundsatze  des  europ.  Seerechts,  §.  60  C 
BovcHAUD  théorie  des  traités  de  commerce,  p.  41.  w^t^.  En- 
C3rclo|>édie,  voc.  Saluer,  et  Salut.  Encyclopédie  méthodique  ^ 
Marine,  T.  II.  roc,  ffonneursf  T.  III.  voc*  Saluer,  v.Kawpts 
neue  Lit. ,  §.  191. 
It)  PvFENDORF  de  reh.  gwt.  Friderici  Wilh,  elect.  brandenb., 
lib.  IX.  $.  68..  Stypmakn  de  jure  maritimo,  P.  Y.  'c*  1*  n.  ii* 
F.  C.  V.  MosER  dans  le  traité  allégué,  X.  «56  et  siuv.  ^Dé- 
claration de  guerre  de  la  part  lie  la  Grande-Bretagne  contrie 
les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas^  du  mois  de  mars  1671, 
dans  Sylvivs  Vérvolg  van  Aitzema^  Ï.  IH.  p.  195  et  suiv. 
V,  MosER  X.  5oi  S,  5i5.  3;  a,  389; 

N 
§.  118. 

Différentes  espèces  de  ce  cérimoniaL 

Sous  les  trois  différens  rapports  ci -dessus, 
îl  y  a  différentes  espèces  du  saiut  en  mer.  i^  Le 
seUut  de  pauillûn  Cdùs  Flaggenstreichenyj 
lorsqu  en  reconnaissance  de  la  souveraineté  on 
amène  le  pavillgn^  c'est -^à  -  dire  le  plie  contre  le 


V 
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mât  jen  rempècfaantdé  flottei:,  si  on  le  baisse,  ou 
enfin  si  on  le  met  absolument  bas;  marque  de 
«ounvission ,  et  par  conséquent  la  plus  bumble  de 
toutes,  et  en  général  de  tout  s^lut  a).  2^ he  salut 
des  voiles  Çdas  Segelstreicheriy  die  JLosung^^ 
lorsqu'on  cale  les  huniers,  et  surtout  le  grand, 
contre  leurs  mâts  ou  sur  le  ton  &)•  -  3^  Le  salut 
du  canon  CLôsung  der  Canonen')y  qui  est  le 
salut  ordinaire  et  proprement  dit;  c'est  tirer  un 
certain  nombre  de  coups  de  canon,  plus  ou  moins, 
sans  boulet  ou  à  boulet,  suivaht  le  degré  des  hon- 
neurs. Les  vaisseaux  de  guei're  saluent  ordinai- 
,  rement  par  nombre  impair  des  coups  de  canon, 
cinq,  sept,  neuf,  etc.,  et,  au  plus,  vingt -un  r); 
les  galères  saluent  par  nombre  pair.<  A  cet  égard, 
il  faut  considérer  à  quelle  distance  et  par  combien 
de  coups  de  canon  doit  être  salué,  qui  saluera,  si 
le  salut  doit  être  rendu,  et  par  combien  de  coups. 
Le  contre -salut  se  fait  ou  coup  pour  coup  c?^,  ou 
après  le  salut. 

à)  ,,£^  salut  du  canon  est  majestueux:  celui  du  pavillon  plie 
est  humble,  si  on  Tamène  tout  bas,  il  est  de  la  plu»  grande 
humilité,  même  aviHssaiit  ;  aussi  les  nationi  ne  se  soumettent 
p^s  à  cette  dernière  manière  de  saluer^^  \oy.  Encyclopédie 
méthodique,  1.  c/  IL  S89  et  suir.  —  Dans  les  eombats  ma- 
ritimes, lorsqu^on .ôte  le. pavillon  et  quW  en  arbore  un  de 
couleur  blanche,  c'est  rendre  le  vaisseau,  t-  Sui^  ce  q[ui 
touche  le  pavillon,  Vojez  Mosbr's  Yersuch,  Y.  5o3  fT.  Con« 
noissancé  des  Pavillons,  à  la  Ha  je  1737.  Recueil  des  Plan- 
ches de  rEncjclopédîe ,  T.  I,  planches  17-090. 

b^  A  Tordinaire  ce  ne  sont  que  les  naviret  marchands,  qui  so 
prêtent  à  saluer  de  cette  manière.  Jo.  Sibrand  diss.  de  ve- 
Ibrum  sttbmissione.   Roit*  x^i.  4. 
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é)  La  Grande-Bretagne  stipula,  poui:  «et  vaisseaux  de  guerre, 
un  salut  de  vingt -sept  coups  de  canon,  dans  son  traité  de 
paix  et  de  commerce  conclu,  en  i75i,  avec  le  gouvernement 
de  Tripolis,  art.  18.  Wengk  cod.  jur.  gent  II.  578*  Lee 
vaisseaux  suédois  éalùent  ordinairement  par  nombre  pair*  — 
Le  salut  à  boulet  est  une  distinction  ;  il  n'est  régulièrement 
rendu  qu*à  un  roi.    Voy.  v.  Moser^s  kleine  Schriûen,  XII.  a  S. 

dy  Traité  de  paix  de  Friedrichshamm ,  entre  la  Russie, et  U 
Suède,  du  17  sept.  1^09 f  dans  le  recujsil  de  Mr.  de  Martens, 
Supplém.  V.  29.  ^ 

Continuation'   - 

4®  Le  salui  de  la  voix  Cdas  Vi^airnfejiyy 
est  Vexclamation  quelquefois  Ctrois,  cinq  ou  sept 
fois)  répétée  de  t;i*i;0  /e  •  •  •  •  j  on  salue  ainsi, 
après  avoir  salué  du  canon,  ou  lorsqu^on  ne  peut, 
ou  ne  veut  tirer  du  canon  a).  5^  Le  saint  de  la 
mousfjneterie  y  qui  se  fait  par  une  ou  trois  salves 
de  nibusqueterie  I  ces  salves  n'ont  lieu  qu^à  Pocr 
casiqn  de  quelque  fête ,  et  elles  précèdent  le  salut 
du  canon.  6^  Enfin  c'^est  encore  une  marque  de 
civilité,  qu'un  vaisseau  se  met  sous  le  vent,  qu^il 
envoie  quelques  officiers  à  bord  de  Pautre  vais- 
seau ,  ou  qu^il  vient  sous  son  pavillon  6).  Le 
contre  ^  salut  ne  se  fait  que  par  des  coups  de  ca- 
non O  et  de  la  voixj  cependant  une  forteresse 
rend  quelquefois  le  salut  en  arborant  une  flamme. 

,  «}  P.  e.   lorsque  le  pavillon  amiral  est  arboré ,    ou  que  Ton 
rencontre  un  vaisseau  portant  .pavilloi\  d'amiral. 

h)  On  fait  aussi,  chez  les  catholiques,  certains  honneurs  au 
soleil  avec  Thostie  consacrée,  lorsqu'il  passe  sur  le  quai. en 
face  d'un  vaisseau. 

#)  V.  Moser's  Ideîne  Schriften,  XII.  ai. 


Ch,  m.   Draif  dt^galité. 
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Cérémonial  pour  Us' vaisseaux  du,  mime  état  y  et  pour  îes 
uaUseaux  étrangers  dans  ^on  territoire  maritime. 

En  vertu  de  son  indépendance,    tout  état  est 
en  droit  de  déterminer .  le   cérémonial  maritime 
qui  1^  doit  être  observé  par  ses  vaisseaux ,  entre 
eux  et  envers  des  vaisseaux  étrangers,    tant  dans 
soH  i^ritoire  maritime  qu^en  pleine  mer.     Encore 
le  peut -il  régl'er  2^  pour  les  vaisseaux  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  son  territoire  maritime ,  vis- 
à-vis  des  vaisseaux  appartenant  à  lui  ou  à  de  tier- 
ces  puissances  à)  ^    cela  s^entend  des  vaisseaux 
étrangers,  tant  marchands  que  de  guerre,  même- 
lorsque  ces  derniers  seraient  de  haut  bord  ou  réu^ 
nis  en  escadres  ou  flottes*     Les  réglemens  néces- 
saires pour  ces  deux  cas ,   ^ont  ordonnées  tantôt 
par  des  lois  ou  instructions  particulières  6>,  tantôt 
par  des  traités  c^.    Dans  le  deuxième  cas  on  exige 
ordinairement,  pour  ses  vaisseaux  de  guerre,  ports, 
forteresses  et  ch&teaux,  le  salut  du  canon  et  du 
pavillon,  lequel  est  rendu  le  plus  souvent  par  des 
coups  de  canen.     Si  la  souveraineté  dans  un  cer- 
tain  district  maritime  est  contestée,  comme  elle 
Test  dans  les  quatre  mers  environnant  la  Grande- 
Bretagne  c?),    le  droit  d^exiger  le  salut  est  aussi 
contentieux.       De  grandes  puissances  maritimes 
refusent  aussi  quelquefois  le  salut  àdes  états  moins 
puissans ,    du  moins  pour  leurs  vaisseaux  portant 
parillon  d'amiral,    ou  ellei  exigent  que  eeux-d 


i88  IP'  Partie. TU.  J'\  Droits  absolus  des  étais  entr'fux. 


y 


soient  salués  les  premiers  e)*  Des  honneurs  dé- 
terminés sont  rendus y^  au  souverain,  aux  prin- 
ces du  sang,  aux  ambassadeurs,  aux  amiraux,  ett.^ 
lorsqu'ils  entrent  dans  un  port  ou  qu^ils  y  passent, 
ou  bieii  dans  les  cas  de  décès  du  souverain ,  de . 
Famiral,  etc.  (honneurs  funèbres),  et  dans  le$  ré- 
jouissances publiques. 

d)  Bynkershoek  qnando  et  quoram  naribus  praestanda  sit  re- 
▼erentia?  in  Ejus  qiiaest  jor.  publ.  lib.  II.  €.  ai.  dans  ses 
Oper.  omn.  II.'  378. 

k)  On  en  roit  dee  exemples  dans  FOrdonnance  de  la  marine 
de  France  de  1681  ,  dont  un  extrait,  comme  aussi  d^autres 
réglemens  français)  dans  FEncydopëdic,  r.  Salut^  ainsi  que 
dans fFEncycIopëdie  méthodique,  Marine, -T.  U.  p*  53^9  et, 
dans  Real,  science  du  gouvernement,  T.  Y,  ch.  4,  sect  3. 
/  Des  lois  anglaises,  portugaises,  hollandaises,  dans  y.  Moser's 
Ideine  Schriften^  XII.  4  IT.  it  ff.  D'antres  exemples,  dans 
vTMARTBifs  Einleit.  in  das  europ.  Vdlkerrecht,  $.  i55,  I^ote  a. 

O  Voyex  des  exeipples  dans  Wengk  cod.  for,  gent.  IL  678; 
DeMARTEifS  recueil,  H.  5si.  lU.  4i*  M^-  Supplément,  I.<ss4. 
MosBR^s  Yersuch,  II.  485  S*  F.  G.  y.  Mosbr*s  kleine  Schrif- 
ten,  IX.  3s9  ff.  X.  119  ff*   a85.  364*  371.    • 

d)  Pbstel  diss.  selecta  capita  joris  gentium  maritimi,    $.  j^ 
/r.  MosER^s  Ideine  Schriften,  X.  ai8  ff. 

#)  Mossr's  Versttch,  II.  491. 

/)  F.  G.  y.  Moser's  kleine  Schriften,  X.  s4-*34* 

Cérémonial  en  pleine  mer* 

En  pleine  mer^  les  vaisseaur  de  toutes  les  na- 
tions sont,  entr^eux,  dansPétat  dHndépendance  et 
d^égalité  naturelles.  En  conséquence,  aucune  na* 
jtion  n^y  peut  exiger  pour  ses  vai^eaux  des  bon* 
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iteurd  quelconques,  si  ce  n^est  en  rêrtu  de  4rm« 
lés  a>.  C'est  par  cette  raison  que  plusieurs  puis* 
lances  se*  sont  accordées ,  même  par  deisi  traités^ 
4  abolir  lé  salut  en  pleine  mer,  soit  tout- à* fait  £) 
soit  en  partie  ^)*  D^autres,  au  oontrairi^,  ^pèr» 
sisteht  à  y  faire  valoir  l'ancien  usage  du  salui;  .  il 
«n  est  métiiè  qui,  sur  le  refus  du  salut  ou  sur  un 
salut  imparfait,  après  avoir  inutilement^  fait  la 
eemonce  par  un  c6up  de  canon  sans  boulet,  se 
rengent  par  des  coups  de  canon  à  boulet. 

^  d)  Bynkekshoek  Le.  Il  en  eèt  dé  méihe  du  oad'oà  des  rtit* 
\  *    seaux  de  dcui  «pulssanctf  sr  ;9eQ(9iltr?iit  d«ui^  Ift  ^fe^^Htoire 

^une  tierce  nation,   à  moip^  que  celle  «ci  nWt  donné  des 

réglemens  y  relatifs  C§*  isoî).     '  - 

If)  Voyez  des  exemples  dansWENCK  cod.  Jur.  gent.  II.  7t.  Do 
Martens  recueily  III.  i3.  Comparez  aussi  r.  Masta*»  kleine 
Schriften,  XII.  S9. 

e)  On  en  voit  un  esçemple  ,^  i%?t  daj[M  Du  Mokt  corps  dipl. 
T.  YII,  P.  I,,  p.  3*0. 


n  » 
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Usage* 

Voici  Tusage  qui  s'obServe  régulièrement  en 
pleine  mer,  à  moins  qu^il  n^y  soit  dérogé  par 
des  traités  a).  Les  navires  marchands  saluent  les 
vaisseaux  de  guerre  du  cailon,  des  voiles,  et  du 
pavillon  ;  cependant  une  partie  de  ce  salut  leur 
est  souvent  remise,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  cour- 
se. *Pour  ce  qui  est  des  vaisseaux  de  guerre  ^  on 
observe  ce  qui  suit.  P  Les  vaisseaux  d'un  rang 
égal,  ou  ne  se  demandent  aucun  salut,  ou  le  salut 
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^st.doitné.  le  premier  par  celui  qui  de  \ti\\kY^  «o^f 
le  vent  &)•  2^  Le  vaiit&eau  d'u^  rA^gMnfériecir 
«alue  celui  de  pavillon  s.upérieur».  5^  Un  iraii^^e^u 
aealy  rencontrant  une  eaoadre.ou  une  flotite)  l^4oi( 
aaluer;  une  escadre  auxiliaire  s^l^jie  ta -flotte- j)rM;i^ 
cipale.  Dan«  tou^  ee^  cas ,  le  >a,lutr^  re^du  par 
des  cou^a  de  cane|i.  Il  e»l  des  grMnlaa  pruàs^ançef 
maritimes»  aurtQUt  laGrande-^Br^Ugvie,^  qui.prar 
tendent  à  ceque.lenrft  va&UseaiHc  portait  pav^llo^ 
d^ amiral  soient  s4Ll.ué&y  pa<Je9.vi^s$ç|^u;x  des  autres 
pations>  non-seulçmçnt  du  eanon,  mai^  aussi  du 
pavillon.  La  même  prétention  fut  faite^  >jusqu^au 
tems  le  plus  récent,  par  tous  les  vaisseaux  des  tête$ 
couronnées,  à  Fégard  des  vaisseaux  dé  guerre  dea 
répiibUqi;ies  cX  .  ....  /: 


t  « 


d)  Voyez  des  exemples  ci -dessus  §.  iso,    note  c. 

c)  Traités  de  paix  entre  la  Grande -'Bl*elagA^  et' lés  Provinces' 
Unies  des  Pavs-Bas,  de  i654,  art.  iS,  de  1663,  art.  10,  de 
1667,  art.  19,  de  1674,'  art.  4«  F.  G  v.  Mosbr,  dans  le 
livre  all^g[ué,   X.  985.  364. 
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DROITS    HYPOTHÉTIQUES    DES 
ÉTATS  DE  L'EUROPE  ËNTR'EUX. 
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DROITS  PES  ÉTATS  DANS  LEURS  RAPPORTS  PAaPIQUE^. 
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CtlAPÏtRE  PREMIER.  ^ 


»>       » 


DROIT    DE    LA    PROPRIÉTÉ    D'itAT. 


»  "*  <• 


§.      123. 

•■■■'.»         "^  / 

Droits  hypothétiques  des  états, , 

L^état,  comme  personne  morale  eï  lîbre^  a 
jdea  droits  h^potfaéfitfues'  tout  SLià^i  hie^n  que  Iç 
particulier  jouidsaii'jt  <d^  sa  lU^erté  ii4^ttii?^l}e  (§•  5&)f 
Cea  droits  sont,i:i^  4aixâ  Fétat  de  f^ijkJ  i^  droit  dp 
propriété,  le  droit  ^^^«traités  ou  conveolions,  ^r- 
tout  celui  de  commercé,  et  le  dtoit  dea.'négaGiA- 
tions ,  particulièremetit  par  des  minîi^res  publics 
CSect.  i«'«);  2^  en  oas  de  lésion  qu  d«o(ïçnse  Oup- 
posé  que  le  lé$é  soit  ua  état  souvejç^i|i  )  :  ,  le  droit 
de  demander  et^e  se  faite  raison,  mên^e  au  moyen 
de  la  gueri^,  et  tellement,  que  lesi  diiSérends  soient 
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terminés  dans  laroie  de  la  force,  dans  celle  du 
droit,  ou  à  l'amiable,  et  enfin  le  droit  de  rester 
neutre  dans  les  guerres  des  tierces  piîissances  çSect. 


i«m« 


§.      124. 

fioup^raineté.     Propriété  é^état. 

Tout  état  a  donc  non -seulement  le  droit  d» 
souveraineté  (jimperium  s.  pot  estas  publica^j 
c^est-à-dii:e  F^eipisemble  df^  droits  pu  pouvoirs  sou- 
verains nécessaires  pour  obtenir  le  but  de  Tétat  a), 
mais  il  est  aussi  capable  d  acquérir  et  de  posséder 
de  la  propriété  ($•  47)*  Le  droit  de  pn^riéfé 
d'état   (JUS  in  patrimoTf'^^m  reip.")  consiste 

dans  la  faculté  d^exclure  tous  les  états  ou  individus 

•  '*•-•  f  «'il,  I 

étrangers  de  Tusage  et  de  l'appropriation  du  ter- 
ritoire et  de  toutes  les  choses  qui  y  sont  situées  6). 
Objets  de  ce  droit  sont  non-seulement  1^  les  biens 
communs  dé  la  société  qui  forme  Pétat ,  le  </o- 
Vnaine  puMie  ou  la  propriété  pukUqm  proprement 
dits  c) 'ip'ntrimoniiCM  reip.  public^nty^ 
«hoses  dûAt  la  propriété  àjppartient  tellement  à 
Tétàt  q<ueteU^ tilage,  parreilà  celtii  de  la  propriété 
privée,  ^^t'él^tisivement-et  «ïimédiatement  des- 
tiné  au'but  dfe  rétat;  m^iis  au«si  3°  lesKients  ou 
la  propriété  des  parttc&libts  (biens  particuliers, 
pat^^imo^n'inmprivatùrfOj  placée  souslapro'- 
tection  de  Pétatif),  comme-fiduvaiil  et  derantega- 
^lement  servir,  en  cas  de  besoin^  à  atteindre  Je  iMt 
général  ;  enfin  5-^  I9»  l^en»  sans  mattr^  cW^^/>  ^ 

tay 
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ta)  faisant  partie  du  territoire  de  l'état,  qtfi  ne 
sont  à  considérer  comme  non  occupés  ou  aban« 
donnés  que  par  rapport  à  cet  état  .et  à  ses  sujets, 
mais  non  vis^-à-vis  des  états  ou  particuliers  étran« 
gers  e).  • 

à)  I^e  droit  de  souferainâtê  s'éXenà  sur  tontes  les  personnes 
«t  choses  soumises  à  Tautorité  de  l'état.  Il  faut  encore  rap- 
porter à  ce  droit  le  domaine  é minent  "Cdo minium  émi* 
ne n s'y  compris  sous  le  droit  éminent.  Aussi  les  droits  do 
l'état  sur  ce  que  quelques  -  uns  ont  appelé  Siens  médiats  d9 
fitat  (yoyez  mpn  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bundes, 
$.  954,  587  et  436),  ne  sont  autre  chose  que  des  droits  da, 
souveraineté. 

h)  Il  se  peut  que  la  propriété  étrangère^  soit  d'état  soit  privée, 
jouisse  d'une  exterritorialité  conditionnée  dans  Tétat  où  ello 
est  située.     Vojrez  ci -après,  {.  128,  note  a. 

€)  L'on  y  comprend  le  mobilier  et  les  immeubles,  tels  que 
les  riri^es,  canaux,  routes,  forêts,  mines,  édifices,  hxtJM» 
Icmds  publics,  en  général  le  domaine  public. 

d)  A  cette  claése  appartient  aussi  le  patrimoine  particulier  du 
souverain  et  celui  de  sa  famille.  Voyez  mon  livre  allégué, 
Ç.  255. 

r)  Mon  livre  allégué,  Ç.  256  et  suiv.  O'est  dans  ce  sens  que' 
Grotius  parle  d'un  dominium  populi  générale.  Voir 
son  Jus  belli  et  pacis,   lib.  II.  c.  4.  $.  14. 


# 


%.      125. 


Droit  iPaeqiUrir  au  moyen  de  V occupation  y  ou  par  des  eon* 

,  mentions» 

;Un  état  peut  acquérir  des  choses  qui  n*ap- 
pi^rtiennent  à  personne  (jres  wiulliusy  par  IW* 
cnpation  (joriginarié^^  les  biens  d*autrui  au 
nioyen  de  connections  (occupation  dérivatîvç)  ; 
mais  rien  par  jprescription  contre  ceux  qui  ne  sont 

i5 
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pas  tenus^  en  vertu  de  réglemens  positifs,  de  re« 
connaître  une  pareille  prescription.  Pour  que 
Voccupation  soit  légitime ,  la  chose  doit  être  sus* 
ceptible  d^u ne. propriété  exclusive,  elle  ne  doit 
appartenir  à  personne  a>,  Tétat  doit  avoir  Fin- 
teniidn  d^en  acquérir  la  propriété,  et  en  prendre 
possession,  c^est-à-dire  la  mettre  entièrement  à 
sa  disposition  et  dans  son  pouvoir  physique.  Ceci 
a  lieu  lorsqu^il  a  tellement  influé  sur  la  chose, 
qu'hellène  peut  lui  être  enlevée  sans  lui  ravir  en 
même  tems  le  fruit  du  changement  légitime  qu^il 
y  a  opéré  i). 

a)  La  propriété  est  accise  de  droit  par  une  occnpatioii  sant 
défaut  ',  elle  est  conservée  par  une  possession  continue.  En 
consé^ence,  aucune  nation  n^est  autorisée  par  ses  qualités, 
quelles-qùVUes  soient,  notamment  pas  par  un  plus  haut  degré 
de  culture  4]uelconque,  à  ravir  à  une  antre  nation  sa  propriété, 
pas  même  à  des  sauvages  ou  nomades.    GiJMTUu'syôlkerrecht, 

II.    10  f. 

ty  J.  C.  F.  Mbister^s  I.ehrbuch  des  Naturrechts  CFranltf.  a.  d.  O. 
1809.  8.)  Hanher^s  Rechte  und  Freiheiten  desHandels  cHamb. 
178a.  8O9  $•  5.  17.  19.   ScHMALi  curop.  Vôlkerrecht,  S.  i36  ff. 

) 

§.      126. 
ConSinuation. 

Pour  acquérir  une  chose  par  le  moyen  de, 
Toccupation,  il  lie  suffit  point  d'en  avoir  seu- 
lement  Tintention,  ou  de  s'attribuer  une  posses- 
sion purement  mentale;  la  déclaration  même  de 
vouloir  occuper,  faite  antérieurement  à  l'occupa- 
tion effectuée  par  un  autre,  ne  suffirait  pas  a). 
Il  faut  qu'on  ait  réellement  occupé  le  premier,  mt 


* 
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c^est  par  cela  seul^  qu^en  acquérant  un  droit  ex- 
clusif sur  la  chose,  on  impose  à  tout  tiers  robli- 
gation  de  s^en  abstenir  6).  L'occupation  d^une 
partie  inhabitée  et  sans  maître  du  globe  de  la  ter- 
re,  ne  peut  donc  s'étendre  plus  loin  qu'ion  ne  peut 
tenir  pour  constant  qu'il  y  ait  eu  effectivement 
prise  de  possession,  dans  l'intention  de  s'attribuer 
la  propriété.  Comme  preuves  d'une  pareille  prise 
de  possession  y  ainsi  que  de  la  continuation  de  la 
possession  en  propriété ,  peuvent  servir  tous  les 
signes  extérieurs  qui  marquent  l'occupation  et  la 
possession  continue  <r)* 

'    d)  Attsti  la  décourerto  seule,   p.  e.  d*iine  ile,  ne  suffirait  •  elle 
pas.     Pour  la  même  raison^   les  privilèges  exclusifs  de  dé' 
couvrir  et  d'occuper  des  pays,   accordés  autrefois  par   les 
Papes,   au  Portugal  en  1454  Cprivilèg«  qui   fut  confirmé  en 
1481   et  1493),   et  à  TËspagne  en  1493  y   d'après  une   ligne 
de  démarcation  tirée  sur  la  cs^e  par  le  Souverain -Pontife, 
ne  peuvent  être   regardés   comme  valables   et  obligeant   les 
autres  nations,   pas  plus  que  la  transaction  faite,   par  Ten- 
tremisc  du  Pape,   entre  le  Portugal  et  TEspagne  en  1494, 
relativement  à  la  ligne  susdite,   quoique  cette  transaction  ait 
été  confirmée   en   i5o6  par  le  Pape  Jules  II.     \oye%  Gun-* 
^     TKBR^s   Vôlkerrecht,    II.    7    f.      BOsch  Welthandel ,    S.    63. 
MbvselV  europ.  Staatengeschichte  Cl^eipz.  i8oo),   S.  77.  78. 
—   {Néanmoins  TËspagne  pensa,    encore  dans  le  tems  mo- 
derne ,   être  en  droit  d'exclure  le^  autres  nations  de  toute 
acquisition  dans  la  mer  pacifique,   et  même  de  posséder  ex- 
clusivemeat  les  côtes  situées  en  deçà  du  détroit,   depuis  les 
frontières  portugaises  du  Brésil  jusqu'à  la  pointe  de  TAmé- 
rique  méridionale,  qnoiqu!elle  ny  possédât  aucunes  colonies^ 
Mosbb's  Beytrajge,  V.  5i5.     Elle  soutint  encore  que  TAngle- 
terre,  sous  Jaques  I*',  avait  renoncé  en  sa  faveur  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  dans  TAmérique  septentrionale»    Mo«« 
ssa's  Be^trâge,   V.  53 1.     Même  la  Hollande  protesta  contre 
la  fondation  d'une  -  colonie  btritanuique,  aux  Indes-orientales, 
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dans  Une  i|e  proehe  de»  possessions  hollandaises.  Moser^s 
Bevtrage.  V.  556.  — *  Sous  prétexte'  de  Tavoir  dëcourerte, 
conquise  et  occupée  le  premier,  les  Etats-Unis  d^ Amérique 
firent  prendre  possession,  en  181 3,  d'une  île  assez  peuplée^ 
à  laquelle  le  capitaine  américain  David  Porter  donna  le  liom 
de  rUe  de  Maddison,  mais  que  les  indigènes  appellient  Nooa- 
Seei^ak.  Voyez  Pacte  de  la  prise  de  possession ,  daté  du 
19  nov.  181 5,  dans  les  Miscellen  auf  der  neuesten  auslàn^ 
dischen  Literatur,  Heft  3  (à  Leipsig  1814),  p.  577  et  suiv. 

^)  Voilà  ce  que  veut  dire  Tadage:  res  nu  lit  us  cedit  primo 
occupantù  Car  le  tems  est,  par  lui-même,  aussi  in- 
capable de  donner  des  droits  que  d!en  ôter.  Nikiifi^  a 
tempor0j  çuançuam  aikii  nçn  fit  in  tempore» 
Grotivs  de  J.  B.  et  P.  lib.  IL  c.  4*  $•  >• 

c)  Le  droit  de  propriété  d*état  peut,  d'après  le  droit  des  gens, 
.  continuer  à  exister ,    sans   que  Tétat   continue  la  possessioh 
corporelle*      Il  «uCfit  qu'il   existe  un  signe  qui  dit  que   la 
chose   n'est  ni  res  nullius  ni   délaissée.     En  pareil  cas 
pei^sonne.  ne  saurait  s'approprier  la  chose,  sans  ravir  de  fait, 
à  celui  qui   l'a  possédée  jusqu'alors  en  propriété,   ce  qu'il  y 
a  opère   de   son   influence  d'une  manière  légitime;    enlever 
ceci,  ce  serait  blesser  le  droit  du  propriétaire.     Vojet  H  an* 
KER^  dans  le  livre  allégué,  §.  17.  —     finfKBRSMOBK  Cde  do- 
minio  maris, vC.  lO  établit  cette  thèse:    y^uicra  detentio- 
nem   corporalem  dominium   non   extendiy    nisi 
ex  cofu^entione;  eam  conventionem  esfje  civium 
in  .^uaçue  ciuitats.}    solam  legn'tn  cit^iiatis  4*^" 
minia  rerum  de/euder^  etiamsine  possé^ssione 
corporaii;    ex  vetusta  appréhensions  nihil  esse 
juris  tam    in  adipiscendo  quam  retinendo   re* 
rum  dominiot  uisi  animo  simul  et  coï;po're  per^ 
pet  110    ils   incumbantus^^.     Il   fut  contredit  par  Chri- 
stian. TkioMASius   in  notis   ad  Ulr.  Hvbba.   de  *  jure  civitatis, 
'    lib.  IL  Sect.  4.  G.  2.  n.  45.   et  par  Gottl.  Gerh.  Titius  diss. 
de  doîninio  in  rébus  occupatis  uHra  possestionem  durante 
Cl^ps«  1704.  4.  et  dans  saCoUect.  dissert.  p.  316O9  $*  Si.  sq. 
II   fut  défendu  par  Theod.  Graver  diss.  de  mari  natura  li* 
bero,  pactis  clauso  CUltraj.  1728.  4.),  Sect.  I.  c  3.  §.  5.  sqq. 
ei  par  Breuning   in  quaest.  j^ir.  nat.   illustr.   p.    i3.      Aussi 
son  opinion  fut -elle  adoptée  par  J.  A.  ScHLBTTWBiir ,    dam 


Sect.P'*.  Chap.  jP\  Droit  de  la  propriété  ététai.  igjr 

•on  liirre  Intitulé:  die  Reohte  der  Mensdiheit  (Giessen  1784. 
80  9  $•  134*  —  Dans  une  édition  postérieure,  Byitmersmobk 
expliqua  lui  •  même  son  opinion  ainsi  qu'il  suit  :  ^^Praetef 
animum,  po*sesi ion^m  desidero^  sed  gualçm"' 
cungue^  guae  prohety  me  nec  corpore  deiiit^t 
po4side^r9.    Voyez  ses  Opéra  omnia,  T.  IL  p.  i36. 

§*     127. 
Droit   de  propriété  publique. 

Quant  au  domaine  public  ,  Tétat  a  sur  les 
choses  qui  en  font  partie  tous  les  droits  de/  pro- 
priété, non -seulement  la  possession  exclusive  et 
le  droit  d^en  jouir  en  propriétaire ,  mais  aussi  ce- 
lui d'en  disposer  à  volonté*  Les  conventions  ou 
arrangemens  i|uM1  fait  à  cet  égard ,  soit  avec  ses 
sujets  soit  avec  des  étrangers,  sont  absolument 
indépendans  des  autres  gouvernemens.  Rien  n^ 
Fempêche  d^  aliéner  sa  propriété,  de  la  mettre  en 
gage,  de  la  délaisser.  Il  a  la  capacité  d'acc^uérir  par 
le  moyen  de  rapcession, 

Droit  de  propriété  £état* 

La  propriété  dHétcd  ^'étend  sur  le  territoire  de 
tétât  tout  entier,  c'est-à-dire  sur  cette  partie  de 
la  terre  avec  ses  appartenances,  sur. laquelle  Tétat 
exerce  indépendamment  et  exclusivement  le  droit 
de  souveraineté»  Le  souverain,  comme  organe 
immédiat  de  ce  pouvoir  suprême,  sVppelle  prince 
régnant  Cdominus  terrifo'rii y  Ltandes- 
herr^^     Non  -  seulement  la: propriété  publique, 
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et  celle  des  particuliers ,  mais  aussi  les  biens  qui 
n'ont  pas  de  maître  Càdespota')  et  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  C§«  1 2  4)  9  sont  à  la  dispo- 
sition et  dans  le  pouvoir  souverains  de  l'état»  Or 
toutes  les  choses  que  renferme  le  territoire  ap- 
partenant  à  une  de  ces  troiâ  classes ,  il  s^ensuit  la 
règle  générale  que  tonte  chose  qui  existe  dans  le 
territoire  d'un  état,  est  censée  être  soumise  à  la 
souveraineté  de  ce  même  état  Cquicijfuid  ^t  in 
territorioj  etiam  est  de  ierritorio^^  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  a).  C'est  pour  cette 
raison  que  non-seulement  la  terre  réellement  ha- 
bitée, mais  aussi  les  districts  non  cultivés  et  les 
mers  enclavées  dans  les  frontières  de  l'état,  font 
partie  de  son  territoire,  et  que  tout  ce  que  ce  ter- 
ritoire renferme  de  produits  de  la  nature  ou  de 
l'industrie  humaine,  appartient  à  l'état. 

d^  Il  peut,  par  des  traités,  être  accordée  une  exterritorialité 
conditionnelle  à  certaine  propriété  étrangère  ^  soit  d*un  état 
soit  d*un  particulier,  existante  dans  le  territoire  de  notre 
état.  Cette  exterritorialité  peut  être  accordée  notamment  à 
des  biens  -  fonds  Cportion  séparée,  enclave).  Moser^s  Grund- 
satze  des  eurbp.  Vôlkerrechts  in  Priedenszeiten ,  S.  56 1  ffl 
Gvmthkr's  VdUierr.  JI.  906.  '^  De  là  la  distinction  entre  ter- 
ritoires clos  et  non- clos  ou  mixtes  (^territoria  ciauxa 
et  non  clausa  x.  mixta").  GuKTaBa,  II.  177.  306.  Mon 
Oefentlicbes  Recht  des  teutacfaén  Bundes,  $.  219. 

§•     129. 
Partie/  dont  est  eompoté  le  territoire  dUtat^ 

Le  territoire  d^un  état,  dans  sa  surface,  est 
eomposé  de  t€rr^  et  d'ecm.     On  doit  quelquefoi» 
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distinguer  le  ierriioire  pHncipal  CHat^ptland^ 
d'avec  le  territoire  accessoire  (iNebenland% 
dont^  le  premier  est  la  demeure  principale  de 
rétat.  Quand  même  ces  deux  parties  du  terri- 
toire ne  sont  point  contigues,  les  droits  de  Tétat 
BVLT  Tune  et  l'autre  sont  ordinairement,  par  rap> 
port  aux  étrangers  y  les  mêmes  <z).  L^état  pos- 
sède aussi  quelquefois,  dans  l'étendue  du  terri- 
toire d^un  autre  état,  des  districts  isolés,  comme 
appctrienances  de  son  territoire  6).  Pour  ce  qui  est 
des  eaux  existantes  dans  le  terri toir^e  de.Tétat,  le 
territoire  de  rivières  i^Flufs g ehiet^  comprend 
tous  les  fleuves,  rivières,  ruisseaux,  canaux  c), 
ii^ême  les  rivières  frontières,  soit  entières  soit  en 
partie'C§*  i33),  si  ce  n'est  que  la  rive  en  deçà  fait 
la  frontière.  La  rivière  ayant  changé  de  course 
et  choisi  un  autre  lit,  la  propi*iété  ou  la  copro- 
priété du  lit  délaissé  reste  la  même  cf). 

d)  ScuBODT  9y8t.  jurw  gent.  P.  II.  c.  i.  §.  17. 
è)  Gûnther's  Vôlkerrecht ,   II.  170. 

tf)   F.   C.  V    Cancrin's   Abhandlungen   a»«    dem   Wasserrecht, 
Bd.  I  cHalIe  178^.  4.),  S.  5;  ff.   71  AT. 

i^    GÛMTHER,    II.    35. 

§.     i3o. 

Territoire  maritime  en  particulier. 

Au  territoire  maritime  (^Seegebief)  d'un  état 
appartiennent  les  districts  mAritimes  ou  parages 
susceptibles  d^une  possession  exclusive,  sur  les- 
quels rétat  a  acquis  Cpar  occupation  ou  conven- 
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tion)  et  continué  la  souveraineté.  Sont  de  ce 
nombre,  1^  les  parties  de  Tocéan  qui  avoisinent  le 
territoire  continental  de  Fétat,  du  moins,  d'' après 
/l'opinion  presque  généralement  adoptée,  autant 
qu^elles  se  trouvent  sous  la  portée  du  canon  qui 
serait  placé  sur  le  rivage  a)  Çniare  proximûm 
s.  vicinum^  nàchstangrenzendes  Meeryf 
2^  les  parties  de  Tocéah  qui  s^étendent  dans  le  ter- 
ritoire continental  de  l'état,  si  elles  peuvent  être 
gouvernéiës  par  le  canon  des  deux  bords,  ou  que 
l'entrée  seulement  en  peut  être  défendue  aux  vais* 
seaux  6)  (gplfes,  baies  et  cales);  3^  les  détroits 
qui  séparent  deux  continens ,  .  et  qui  également 
sont  sous  la  portée  du  canqn  phicé  sur  le  rivage, 
ou  dont  rentrée  et  la  sortie  peuvent  être  dépen- 
dues (détroit,  canal,  bosphore,  sond). 

a)  9fNofi  ultrà^  quam  e  terra  mari  imperari  po- 
tes t^^*  —  r^Eo  po  test  as  terrae  e  x  t  enditutj 
guousq  U0  tormenta  e  xploduntur  ^  eatenus 
quippe  cu¥n  imper are^  tum  possidere  videmur^^» 
Bynkbrshoek  de  dominio  maris ,  C.  a ,  dans  ses  Operii>.  omnîb. 
T.  II.  CLugd.  Bat.  1767.  fol.),  p.  126.  sq.  Surlxnd's  Grund- 
satze  des  europ.  Seerechts  CHannov^  1750.  8.),  §.  485.  Mo- 
ser's  Versuch ,  V.  486.  Neyron  principes  du  droit  des  gens, 
$.  a66.  H.  Hànker^s  Rechte  und  Freiheîten  des  HandeU 
CHamL.  1782.  8.),  §.  20,  S.  58  ff.  La  liberté  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  des  nations  neutres  pendant  la  guerre 
Cà  Lond.  et  Amsterd.,  ou  plutôt  Giessen,  1780.  8.),  $.  sa. 
GimTHER^s  Yôlkerrecht,  II.  58  f.  48  if.  ao5.  —  Sans  doute 
ceci  s^applique  au  détroit  de  Gibraltar,  au  canal  britannique 
ou  à  la  Manche  et  au  pas  de  Calais,  dernièrement  Cdepiiîs 
]8o6  jusqu'en  18 15)  auçsi  au  de'troit  entre  la  Sicile  ejt  la  Ca- 
labre  0*1  Fano  di  Messina)  où  les  deux  rivages  appartenaient 
à  divers  états.  —    Dans  beaucoup  de  traites,  il  est  accorde'. 
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pour  les  mers  avoisinantes,  un  «space  de  trois  lieues,  p.  e. 
dans  le  traité  de  Paris  de  1765,  art.  5  Coù  cependant,  dani 
un  autre  ai*ticle,  le  i5*,  sont  accordé»  i5  lieues;  le  traité 
'  entre  la  France  et  le  gouvernement  d* Alger,  de  1689,  en 
accorde  10  en  partant  des  rivages  français).  C'est  pourquoi 
quelques-uns  regardent  la  souveraineté  sur  Tespace  de  trois 
lieues  comme  d'usage  général  parmi  les  puissances  dei  TEu- 
rope.  Autrefois  quelques  auteur»  désignèrent ,  à  leur  gré| 
un  nombre  de  lieues  arbitraire,  p.  e.  60  bu  100;  d'autres 
choisirent  une  proportion  encore  plus  vague  p.  e.  deux 
journées  de  chemin,  ou  aussi  loin  que  porte  la  vue  d'un 
homme  ou  un  javelot,  ou  qu'on  peut  entendre  la  voix  d'un 
homme  étant  sur  le  rivage.  Mr»  Rayneval  s'est  décidé  pour 
l'étendue  de  l'horizon  apparent.  Le  Danemarck  prétend  à 
la  souveraineté  et  à  la  propriété  de  la  mer  jiisqti'à  quatre 
milles  d'Islande  et  quinze  du  Grônland.  Il  s'était  élevé  là- 
dessus  une  dispute  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces* 
Uities  des  Pays-Bas.  Moser's  Versuch,  VII.  677.  Kluit  hist. 
federum  Belgii  federati , 'P.  II.  p.  431.  Pestel  diss.  selecta 
capita  juris  gentium  maritimi,   $.9. 

h^  P.  e.  le  Zu^rderzée,  le  Frisch-HafT,  le  Curisch  -  Haif. 

Continuation. 

Sont  encore  du  même  nombre,  4^  1^^  golfes^ 
détroits  et  mjers  avoisinant  le  territoire  continen- 
tal  d^un  état,  lesquels,  quoiqu^ib  ne  soient  pas 
entièrement  sôus  la  portée  du  canon,  sont  néan- 
moins reconnus  par  dVutres  puissances  comme 
mer  fermée  (^mare  clansnm^  ^  c'est-à-dire 
comme  soumis  à  une  domination ,  et  par  .con- 
séquent inaccessibles  aux  vaisseaux  étrangers  qui, 
n'ont  point  obtenu  la  permission  d'y  naviguer  a); 
5^  les  parties  d«  Pocéan  touchant  le  territoire 
continental^  où  l^s  vaisseaux  aont,..soit  par  la  na- 
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d^Amérique  ou  des  Indes -occidentales,  et  la  mer 
du  Sud  ou  pacifique  (^Mar  del  Zur^.  Lapre-, 
mière  et  la  troisième  baignent  les  côtes  de  TEu- 
rope.  Il  e^t  phjsiquenlent  impossible  de  prendre 
possession  de  la  pleine  mer,  tout  comme  on  ne 
peut  lui  imprimer  la  moindre  marque  d'une  pos- 
session continue  ou  d'une  propriété  exclusive ,  et 
une  prise  de  possession  purement  mentale  serait, 
suivant  les  principel  du  droit  des  gens,  sans  au- 
cun effet  (§•  126).  Toutes  les  nations  sont  par 
conséquent  obligées  de  reconnaître  cette  indépen- 
dance, et  la  liberté  de  F  océan  de  foute  souveraineté 
et  propriété  «)  Onare  fibej'uni);  elles  doivent 
respecter  le  droit  de  chacune  d'elles  k  son  usa- 
ge-ft)*  Cependant,  et  quoique  d'après  cela  aucun 
état  n^ait  par  lui-même  ni  le  pouvoir  ni  le  droit 
de  se  soumettra  la  pleine  mer,  il  se  poprrait  néan** 
moins  que  la  propriété  et  la  souveraineté  en  fut  • 
abandonnée  à  une  ou  à  plusieurs  nations  c),  dé- 
férence qui  naturellement  ne  serrait  obligatoire 
que  pour  ceux  qui  y  ^raient  consenti,  et  pour 
ceux  -  li  même  seulement  par  rapport  k  l'autre 
partiç  contractante. 

.  à)  Les  avis  sont  partagés  sur  cette  question  intéressante.  La 
liberté  de  la  pleine  mer  soutiennent  Grotius  Ci 609),  Grxs- 
w|NiçB(.9  BdcLiÇR,  Glàpey,  Wolff,  Sgmrodt,  Gunth^r,  Kant 
Ctnetaph^s.  Anfang^sgrunde  der  Rechtslehre,  S.  ^S),  Hanker 
([dans  son  traité  allégué,  §.  18  et  suivO^  Gérard  de  Ray- 
KEVAi.  Cde  la  liberté  des  meri.  à  Paris  iSii.  a  voK  in -8^, 
.. .  .anissi  traduit  deu?;  fpis  en  anglais,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique).  —  Il  en  est  d'autres  qui  sont  d'avis  que  la  pleine 
nier  peut  être  possédée  en  propriété  et  souveraineté)  tel» 
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tpe  FrkitjLs  06a5),    Seldbit  Ci6S5),    Stravch,    Goi*RiNe, 
BoucMAVD  Ci777!))'<^  V^uteiir  du  traite:   A  gênerai  Treatisa 
ôf  the  dominion   of  the  Sea  and  a  compleat  hoày  of  tht 
Sea-laws.    Lond.    1709.  —     Suivant  d^autres,   la  propriété 
d*une  portion  de  Focëaii  peut  être  garantie  pa^  des  palache* 
ou  Vaisseaux  de  garde,    du  moirts  aiitant  que  ces  vaisseaux, 
y  stationnent  ou  sont  arrêtés  à  cette  fin.     yylta  quippe^^ 
Cdit  BrNKERSHOBK>  yjC^nseo:   mare  in  dominiun^  rc^ 
digi  posscy  ut  guod  maxime^  neque^  tamen  ho  die 
ulium  mare  impfrio  aiicuj'us  Frincipis  teneri^ 
nisi   qua  for  te  in   illud   terra  domine  tur^*.  — 
j^Non   aliter  id  d»  mi  ni  uni  retineri^    quam  pos* 
sessione  perpétua^   hoc  est,  fiavigatione ^   quae 
perpetuo  exerce tur  ad  custodiam  marisy  si  ex* 
terum  es^^  habendam;  et  redit  mare  i-n  causant 
pristinamy   atque  ita  rursus  ovcupanti  primunt 
cedit^^n     Bynkersmoek - 1.  c.  in  praefat.  et  cap.  2.  3.  et  9.,' 
daxis  ses  Oper.  omn.  T.  II.  p.  la;.  sqq.  et  iSy.     Les  raison^' 
qu'a  proférées  BrifKEBSHOBK ,    sont  examinées  par  THOifAsiue 
in   notis  ad  Hubbr.    de  jure  civitatis ,    ]ib.  II.  Sect.  4.  c.  a. 
n.  43.  p.  4^2.  sqq.  —     Voyez  une  liste   des   écrits   qui  ont 
paru  relativement  à   cette  question,    dans  v.   Ompteda^s  hi- 
teratur  des  Vôlkerr.,   II.  5 2 1—528,   dans  v.  Hamptz  neuer 
Literatur,   §.  172  f.   et  dans  J.  Th.  Roth's  Archiv  fur  das 
Vôikerrecht,    Heft  I,   S.    io3«  —     L'histoire  de   ces   débats 
est  racontée  par  v.  Oangrin  dans  s^s  Abhandlungeh  von  dem 
Wasserrecht,   Bd.  I,   S.   44  —  46,   par  Gvnther,   II.  28  fi*,, 
et  par  Bougmaito  dans  '  âa  Théorie  des  traités  de  commerce, 
à  Paris  1777.  8.  —     On  peut  voir  le  sommaire  du  pour  et 
du  contre,   dans  Gumtmer's  Yôlkerrecht ,  II.  26 — 28,   32  f., 
34  f. 
h)  Ce  n'est  pas  là  une  question  purement  théorique.     II  e^t 
plusieurs  puissances  européennes,  surtout  le  Portugal  et  TEsl 
pagne ,    qui  à  différentes  époques  ont  sérieusement  prétendu 
à  un  droit  eitclusif  9ur  la  pleine  mer,  ou  entière  pu  en  pai^* 
tie.    GûnTHER,  II.  35.     Dans  le  tems  moderne  encore,  l'Es- 
pagne a  cru  être  en, droit  d'exclure  toutes  les  autres  nations 
de  la  mer  du  Sud  ou  pacifique.  •  Moscr's  Beytrage,  V.  11 5. 
Pieueste  Staatsbegehenheiten.  1775,  S.  ^24.     Déclaration  da 
l'Espagne  du  4  juillet  1790,   dans  le  Histor.  polit.  Maga/.in, 
1790,  Bd.  II,  &  182.  -^     Pour  ce  qui  est  des  débats  sur 
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4es  parties  majeures  de  la  mer ,  eBcUnrée s  daas  des  parties 
du  continent,  telles  que  i9i  mer  l)rî^nnique,  la  mer  du  iiord, 
la  mer  Baltique)  la  M^dilerraniîe,  la  mer  adriatique»»  U^,  mer 
ligurienne^  ia  mer  noire,  la  mer  rou^e,-  vojez  Gùivther, 
IL  S5.  39— 47>  48*  F*  G.  V.  Mossr's  kieine  Schriilten,  X. 
218  ff.  BvNKJKRfHORK  1.  c  cap.  5.  6.  7.  V.  Kamptz  neue 
Lit.  des  VR. ,  §.  174 — 181.  —  Il  y  a  eu  scmyent  des  dis- 
putes entre  des  états  de  FËurope ,  à  Fégard  des  mers  qui 
avoisinent  leurs  possessions  hors  de  TËurope.  Voyez  J.  J. 
Mosbr's  Nordamerika  nach  den  Friedensschlùssen  von  1785, 
Bd.  m*  Ces  différends  ont  été ,  en  partie ,  terminés  par 
des  traités 9  tel  que  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
FEspagne,  de  1790,  dans  de  Martbj«s  recueil,  IIL  148.  — 
Sur  les  mers  dont  la  liberté  n>8^  point  contestée ,  confères 
GVNTHBR,  II.  54« 

c)  PuFENDORP  de  J.  N.  et  G.  lib.  IV.  c.  5.  §•  5.  sq.  Birw- 
KERSHOEK  1.  c.  cap.  5.  Theod.  Graver  diss.  de  mari  natura 
libero,  pactis  clause.  Ultraj.  1728.  4.  Traité  entre  TAu- 
triche  et  la  Grande-Bretagne,  de  ijîr,  dans  Rousset,  sup- 
plément au  Corps  diplomatique  par  Du  Mont  T.  II,  P.  3, 
p.  a85-,   et  racccssion  de  la  Hollande,,  de  1752,  ibid.  p.  287. 

l,es  Provinces  -  Unies   des  Pays-Bas  prétendirent  à  une 

servit  us  non  nauigandi,  contre  la  Société  de  com- 
merce d*Ostende  fondée  en  172^,  et  abolie  en  1751  par  le 
traité  de  Vienne,    v.  Ompteda's  Literatur,  II.  600. 

Frontières  du  territoire  d* état, 

I 

hes  Jrontières  du  territoire  d'état  sont  or- 
dinairement fixées  et  certaines.  On  distingue  les 
frontières /wz/ttre//c.y  (litnites  naturales  s.  oc- 
cupatoriiy,  telles  que  l'eau,  la  rive,  le  Thaï* 
weg,  le  milieu  d'un  fleuve,  des  chaînes  de  mon- 
tagnes, des  Tallées,  déserts,  landes,  éèueils,  cô- 
tes, bancs  de  sable,  îles,  etc.,  et  les  arti/îcielles 
(limites  ariificiales')^    qui  sont  des  bornes. 
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poteaux 9  termes^  édifices,  ponts,  arbres  ou  ro« 
chers  marqués,  des  routes,  des  monceaux  de  ter- 
re, des  fossés  limitrophes,  des  barrières,  des  ton- 
nes flottantes  arrêtées  par  des  ancres  etc  a').  Sur 
mer  on  peut  tracer,  tel  qu'où  le  fait  dans  les 
traités  conclus  à  cet  égard,  des  frontières  ima- 
ginaires d'après  les  degrés  de  longitude  et  de 
latitude,  Bt  à  Taide  de  la  géographie  mathéma- 
tique réunie  à  Pàstronomie.  Quelquefois  on  me- 
sure les  distances  par  des  portées  de  canon ,  ouA 
par  des  lieues  marines,  \  partir  d'une  certaine 
île  ou  côtç  6).  Pour  ce  qui  est  des  fleuves  et  lacs 
frontières,  dont  la  rive  opposée  est  également  oc- 
cupée, leur  milieu,  y  compris  les  îles  que  tra- 
verse la  ligne  du  milieu ,  sépare  ordinairement 
les  territoires  c).  Au  lieu  de  cette  ligne  on  a  nou- 
vellement choisi,  quelquefois  pbur  frontière  le 
Thalweg  rf),  c'est-à-dire  le  chemin  (vai-iable) 
que  prennent  les  bateliers  quand  ils  vont  aval,  ou 
plutôt  le  milieu  de  ce  chemin.  Les  frontières  des 
états  sont  assez  sp uvent  déterminées  par  des  ircd- 
tés  spéciaux  e)  (traités  de  limites  ou  de  barrière, 
foedera  finiurvO^  auxquels  on  a  même  soin 
^  d'annexer  des  cartes  géographiques  frontières  y^. 
Pour  prévenir  ou  terminer  d^s  différends  sur  les 
limites  des  frontières,  ou  pour  y  porter  des  chan- 
gemens,  on  nomme  des  commissaires  chargés  des 
visites  à  faire  ^)î  pour  prouver  ses  prétentions,  on 
emploie  des  témoins  et  toute  sorte  de  documensA), 
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.  a)  OtifTHER's  yôllcf rrechl ,  U*  170—176.  '  v.  Hamptz  neue  Lit. 
des  YR. ,  §.  106.  —  n  faut  distinguer  les  limites  publiques 
et  particulières»    Des  unes  et  des  autres  différent  les  limites 

.  politiques  i^limes  politicus  s*  mensumtus^  servant 
à  fixer  Tespace  dans  le^ptel  peuvent  être  exercés  certains 
droits,  p.  e.  la  navigation  et  le  commerce  sur  mer^  Schrodt 
\,  c.  §.  a5.  a6.  —     Encore  faut- il  distinguer  entre  les  fîron- 

«  tîères  de  Te'tat  et  celles  eeciésiastiqaes  (p.  e.  de<  provinces 
ecclésiastiques,  des  diocèses,  des  paroisses),  militaires,  des 
ressorts  de  justice,  des  bailliages,  des  villes,  des  villages, 
des  terres,  des  forets^  des  varennes,  etc.  Des  frontières 
militaires  sont  désigçées^p,  e.  dan»  le  traité. de  paix  do 
Campo  -  Formio ,   de  1 797 ,    art.  6. 

b)  GuNTHÊR,   II.  ïoa  et  suiv, 

<?)  Voyez  une  énumération  de  fleuves  frontières,  dans  le  livre 
deGuNTHER,  II.  19  et  suiv.,  dans  Mosbr's  Vel'such  des  europ." 
Vôlkertechts,  V.  984.  a88.  507.  et  dans  son  IVaclibari.  Staats- 
recbt,  S.  4.43  ff.  —     Des  lacs  voyez,  plus  haut,  §.  i3i. 

,  d)  Traitas  de  paix,  de  Lunéville,  180 j ,  art.  .6,  de"  Vienne, 
1809,  art.  3,  no  3,  et  art.  11,  ceux  de  Tilsit,  1807,  celui 
avec  la  Russie  art.  9,  celui  avec  la  Prusse  art.  10.  Acte 
de  cession  et  de  démarcation. entre  TAutriche  et  la  Russie, 
du  19  mars  18105  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Marxeiks, 
Supplém.  V.  253.  Traité  de  limites  entre  lès  rois  de  Prusse 
et  de  Westphalie  du  14  mai  1811  j  de  Martbrs  1.  c.  V.  58j. 
Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  4  «t  ^5.  — ■  Dans  le 
traité  ,  conclu  entre  le  grand -duché  de  Bade  et  le  canton 
d'Argovie  le  17  sept.  1808,  art.  1,  on  a  pris  pour  limite 
le  TbaKveg  duRhiiî,.  mai». On  a  entendu  par/.là  le»  endroîU 
les  plu»  profonds  du  fleuve,  et  quant  aux  ponts,  leur  milieu. 
Marteks  recueil,  Supplém.  V.  140.  —    Sur  les  défauts  d'une 

•  fixation  de  limites  moyennant  le  Thalweg,  oii  pwfit  consulter 
mon  Ofefientliches  Recht  des  teutschen  Bundes,  §.  90.  — 
Dans  quelcpies  endroits  du  Rhin ,  il  y  a  deux  Thalwegs. 
Voyez  le  traité  :  Du  Thalweg  du  Rhin  Cpar  Mr.  Jollivet), 
à  Mayence  an  X  CiSai)  in-8<>,   §.  fi,   7,    n -,  fi4. 

e)  Petr.  Fr.  L.  B.  ab  HowsNnrAL  diss.  de  foederibus  limitum. 
Lips.  1765.  4.  Institutions  politiques,  par  le  baron  de  Biel- 
FEI.D,   T.  U.  oh.  6.  §.    32.   23.  p.  120.  —     L'on  peut  voir 

des 
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des  exemples  dans  TéxceDente  description  de  limites  <}qi  a  para 
sous  ce  titre:  Chr.  Hub.  Pfepfel  de  limite  Galliae.  1 786.  4.  COn 
en  trouve  un  extrait  dans  ma  Rfeinc  jurist.  Bibliotliek,  I.  85 
— 11 5.)—  Traité  de  limites  entre  TAutriche  et  le  royaume 
•  d'Italie,  fait  à  Fontainebleau  le  10  oct.  1Ô07;  dans  le  Po* 
litisch.  Journal^  Dec.  1807,  P*  1212.  Traité  de  limites  entre 
la  Russie  et  la  Suède,  du  20  nov.  18103'  dans  le  recueil  de 
Mr.  de  Martens,  Supplëm.  Y.  5i5. 

y)  GuMTHER,  II.  196*  ao8.  M08ER  vc^n  der  P&eichsstande  Landen, 
S.  14  f.    17  f. 

^)  OûNTHBR,  IL  200*  i85.  197.  J.  J.  MosER  von  der  geo- 
graphischen  Staatsklugheit  bel  Schliessung  der  Tractaten; 
dans  ses  Vermischten  Abhandlungen  aus  dem  europ.  Vôlkerr. 
CFrankf.  1756.  80,   S.  264. 

K)  Gt^NTHBR,  IL  189.  Moii  Oefientliches  Recht  des  teatséhen 
Bundes,  $.  ao^  —  212. 

§.      l34. 

Effets  du  droit  de  propriété  £état  dans  le  territoire  de  tétcU, 
'  Fàr  rapport  \^   à  des  accessions;    2»  4  des  arrangemens 

<ju* exige  le  but  de  tétat» 

En  vertu  ^  du  droit  de  propriété  d'état ,  le 
gouvernement  peut ,  à  Texelusion  de  tous  les 
étrangers,  no;i' seulement  posséder  le  territoire 
de  rétabî  et  en  user ,  mais  aussi  en  disposer  à  vor 
lonté,  et  IVugmenter  par  le  droit  dVccession.  Il 
peut,  en  conséquence,.i^)oindre,  comme  propriété 
,  d'état ,  4  sou  territoire  les  choses  qui  s'y  unissent 
par  des  causes  actives  extérieures  Cles  accessions); 
^\xe.V accession  soit  effectuée  par  alluvion,  ou  par 
coalition  iappulsio^  çoalitio^y  ou  par  des 
attérissemehs  qui  se  forment  dans  son  territoire 
d'eau  a).  %^  Peut-il  faire  dans  le  territoire  les 
arrangemens  quC exige  le  but  de  Vétaty  nommément 

.14 
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construire  des  forteresses,  ports,  ponts  et  routes, 
diriger  ou  charger  le  cours  des  fleuves,  etc.,  quand 
même  il  en  réstilterait  des  suitiCS  désavantageuses 
à  d'autres  états  6). 

a)  Grotius  de  J.  B.  et  P.  II.  3.  17.  v.  GAifcmif^s  Wasser- 
recht,  Bd.  I,  Abhandl.  3,  S.  167  ff.  184.  212.  Vattel  droit 
des  gens,  I4.  I.  ch.  23.  §.  268,  375.  Gunther^s  Yôllterrecht, 
II.  57  —  64.  —  Sur  les  îles  flottantes,  voye*  v.  Cangrin, 
I.  175.  206.  GurrTHER,  IL  61.  —  A-t-on  besoin  d^une 
pris^  de  possession ,  pour  acquérir  de  la  propriété  par  coa- 
lition  iappuîsioy?   GiJNTHER,   II.   59. 

b^  Qui  Jure  suo   utipur^  nemini  faeit  injuria  m* 


^ .     « 


$•    i35. 

3^  à  r usage  à  faire  du  territoire  par  des  étrangers. 

Le  droit  de  propriété^  d'état  étant  indépen- 
dant de  toute  influence  étrangère,  il  s'ensuit  5^  que 
Fétatpeut  exclure  tout  étranger^  non  -  seulement 
de  Poccupation  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maitre 
Cad  €  spot  a)  C$*  124)9  ®^  ^^  l'usage  de  son  ter- 
ritoire  dans  les  cas  de  nécessité  a) ,  mais  encore 
de  tout  autre  usage  qui  pourrait  en  être  fait^  sans 
d7aiileurs  lui  nuire  d'une  manière  quelconque  i), 
p.  e.  le  passage  ou  séjour,  le  commerce,  un  éta- 
blissement ou  une  acquisition  <:>;  il  est  libre  de 
n'^admettre  ces  sortes  d'usage  de  son  territoire,  que 
sous  certaines  conditions  ou  restrictions ,  p.  e*  de 
se  légitimer,  de  payer  certains  impôts,  de  se  sou- 
mettre durant  le  séjour  dans  le  territoirie  aux  lois 
du  pays,  notamment  au  droit  d'aubaine,  d^y  être 
traité  en  sujet  temporaire,  etc*    Si,  dans  quelques 
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étals  5  la  politique,  le  propre  intérêt  ou  l'huma- 
nité du  gouvernement,  l'ont  engagé  à  ne  pas  exer- 
cer ce3  droits  avec^  rigueur,  ^es  étrangers  ne  peu- 
vent pour  cela  exiger  cette  déférence  comme  un 
droit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  convention  rf), 
dont  le  voisinage  même  ne  saurait  tenir  lieu  e). 
S'arroger  un  semblable  usage,  ce  serait  violçr 
le  territoire,  et  exposerait  k  être  traité  en  offen- 
seur y^). 

a)  En  cas  de  naufrage  ou  danger  sur  mer,  tputes  les  nations 
de  TËurope  permettent  des  exceptions  de ,  cette  règle.  Il 
n*en  est  pas  de  même  de.  la  fuite  devant  Tennemi  ou  de  ma^ 
ladies  contagieuses.  —  Question  de  savoir,  si  des  pays  fer- 
mes ou  enclaves  par  le  territoire  d'un  c'tat  étranger,  peu- 
vent exiger,  comme  obligation  parfaite  naturelle,  le  passage 
par  ce  ter/'itoire  voisin ,  par  terre  ou  par  eau  ?  p.  e.  le 
Portugal  par  TEspagne,  le  royaume  de  Naples  par  le  mi- 
lieu et  la  partie  supérieure  de  l'Italie,  le  souverain  de  la 
principauté  de  Leyen  par  le  grand-duché  de  Bade,  les  na- 
tions avoisinantes  la  mer  haltique  par  le  Sond,  les  états 
d'Allemagne  situés  le  long  du  DanuLe  au  moyen  de  ce  fleuve^ 
par  les  états  de  l'Autriche  et  par  ceux  de  la  Porte.  11  est 
des  auteurs  qui  soutiennent  à  cet  égard  une  servitude  pu- 
blique, '  dérivante  de  la  situation  des  lieux,  ei  par  conséquent 
constituée  par  la  nature  même.  Wolfp  jur.  gent.  c.  3.  §. 
525*  GvKTHER,  II.  255.  J.  IV.  Hertius  diss.  de  servitute  na- 
turaliter  constituta ,  cum  inter  diverses  populos ,  tum  inter 
ejusdem  reip.  cives.  Giess.  1699,  et  dans  ses  Opusc.  Vol.  11. 
T.  III.  p.  i05—  i54.  Un  pareil  passage  a  été  souvent  sti- 
pulé par  des  traités ,  p.  e.  pour  la  Russie  la  sortie  de  la 
mer  noire,  dans  le  traité  de  paix  de  Hainardschy  en  1774» 
art.  II. 

if)  G.  L.  BoEHMER  diss.  de  jure  principis  libertatem  commer- 
ciorum  restringendi ,  $,  16.  sqq. ,  et  dans  ses.EIectis  jur. 
civ.  T.  IIÏ.  exerc.  19.  Gûnther  ,  II.  216 — 229.  Moser's 
Versuch,   VI.  37. 

€)  On  peut  citer  comme  exemples:   l'enrôlement  pour  le   ser- 
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vice  d'une  puissance  étrangère,  rengagement  des  sujets  pour 
aller  s'établir  dans  des  colonies  étrangères,  des  entreprises 
de  commerce,  des  collectes  pour  des  loteries  étrangères  et 
autres  jeux  de  hasard,  les  spéculations  des  faiseurs  de  tours 
ambulans,  des  charlatans  de  toute  espèce,   etc. 

d)  Grotius  de  J.  B.   et  P.   lib.  II.   c.  2.  §.  22.     Vattbl  droit 
des  gens,  1.  II,  ch.  10,  §.  23;  et  suiv, 

« 

«)  GimTHEir,  II.  25o  et  suiv. 

y)  GûNTHER,  II.  234  eî  suiv.  —     Si  la  propriété  du  territoire 

est  contestée  ,  Tusage  que  l'un  des  contestans  indépendans  en 

*  fait  d'autorité ,    ne  saurait  être  envisagé  comme  violation  du 

territoire.    Mosbr's  Yersuch,  V.  379.     Du  même,  Bejtrage, 

V.  344. 

Continuation* 

L^usage  reconnu  aujourd'hui  entre  les  na* 
tîons  de  ^Europe,  permet,  en  tems  de  paix,  1®  pres- 
que partout  aux  étrangers  non  suspects  Tentrée  du 
territoire,  le  passage  ou  le  séjour  temporaire  a)j 
seulement  quMl  leur  impose  souvent  des  forma- 
lités plus  ou  moins  rigides  6),  et  quHl  les  soumet 
à  la  surveillance  de  la  police  et  aux  lois  du  pays, 
en  tant  «que  ces  dernières  leur  sont  applicables* 
Maiâ  ce  même  u^age  ne  permet  2^  que  sur  une 
réquisition  préalable  ,  et  une  concession  spéciale, 
le  passage  de  troupes  étrangères  et  des  vaisseaux 
ayant  a  bord  des  ammunitions  de  guerre,  le  trans- 
port des  criminels  ou  des  prévenus  de  crime  par 
des  gens  armés  c).  5^  Des  lois  ou  même  des  con- 
ventions </)  accordent,  suivant  Pintérêt  supposé  de 
l'état,  liberté,  ou  portent  restrictions  ou  défense, 
au  commerce  actif  ou  passif,    soit  entier  soit  en 
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partie.  Ceci  a  nommément  li6u^poar  l'admission 
des  navires  marchands  et  des  paquebots ,  qui  sont 
partout  reçus  avec  moins  de  difficulté  que  les  vais- 
seaux de  guerre  ^  qu'on  ne  souffre,  s'il  n'y  a  dan- 
ger évident  de  naufrage,  que  très  rarement  dans  le 
territoire  maritime,  et  alors  en  petit  nombre  seu- 
lement c),  4°  Par  rapport  a  la  faculté  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens  -  fonds  ,  les  étrangers 
n'éprouvent  dans  beaucoup  d'endroits  que  peu 
d'obstacles ,  dans  d'autres  on  leur  en  oppose  plus 
ou  moinsjO,  là  surtout  où  les  lois  sur  l'indigénat 
sont  sévères  C§v  79)-  5^  Enfin  on  accorde  le  plus 
souvent  l'exterritorialité  aux  souverains  étrangers, 
pendant  leur  séjour  temporaire  dans  le  pays  g'). 

a)  Voyez  lc«  écrits  dans  y.  Kamptz  neuer  Lit.  des  VR. ,  §. 
ii8  f.  —  Les  puissances  européennes  n^ont  pas  toujours 
cette  déférence  dans  leurs  possessions  hors  de  TËurope,  par- 
ticulièrement dans  leurs  colonies.  Mossr's  Yersuch,  VL 
43  ff. 

h)  P.  e.  des  passe- ports,  visites,  cartes  de  sûreté  ou  de  po- 
lice. On  use  de  plus  de  rigueur  contre  ceux  qui  veulent 
visiter  des  fortifications,  des  arsenaux  etc.  Mosbr^s  Yersuoh, 
VL  45.  De  même,  s^il  règne  des  maladies  contagieuses, 
où  Ton  exige  la  quarantaine.  Gvjither,  IL  aso.  Ordon- 
nance d'Espagne  de  1791,  concernant  l'entrée  ei  le  séjour 
des  étrangers  en  Espagne,  dans  de  Martens  recueil,  Y.  8 
— 18,  qui  fut  modifiée  postérieurement ,  sur  Tintervention 
de  plusieurs  puissances.  —  ^incognito  n'est  ordinairement 
accordé  que  pour  des  raisons  particttlières.  Moser's  Verr 
such,  VL  44.  J.  G.  Drssler  epist.  de  juribus  princrpis  in- 
cognito peregrinantis  odiosis.  Martisb.  1750.  4*  Com- 
pares oi^haut  $.  106  et  ii5. 

c)  Uon  a  établi  ce  principe  dans  plusieurs  traités.  Adr.  Kluit 
bistoriaa  fedenim  Belgii  fedcrati  priraae  lineae,    IL   k^^- 


y 
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de  servitutibus  commercîorum.  Rint.  1760.  4» —  Du  droit  df 
tonnage  de  la  ville  de  Brêmç ,  voyez  v.  Bulow's  et.  Hàge- 
MANis's  pract.  Erôrterungen,  I.  i*-58.  Sur  le  droit  appela 
dicWildhàmmelei,  en  territoire  étranger,  voyez  J.  R.  v.Roth's 
Abhandiungen  aus  dem  teutsch.  Staats-  a.  Vôlkei^r.  (Bamb. 
1804.  8.)  7  S*  3^5.  En  vertu  du  traité  de  paix  de  Mnnstei* 
de  1648,  art.  14?  la  rivière  de  TEscaut  dut  être  tenue  close; 
ScHMAUss  C.  J.  G.  I.  619.  La  France  avait  promise  à  la 
Grande-Bretagne,  dans  plusieurs  traités  depuis  celui  d'Utrech.t 
de  1715,  de  ne  pas  fortifier  Dunkérque;  ce  qui  fut  abrogé 
et  supprimé  p,ar  le  traité  de  pî'ai^  ççnclu  à  Paris  en  1785^ 
ar^.  17.  Les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas  eurent  le  droit 
de  mettre  garnison  dans  les  places  de  barrière  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  conformément  au  traité  4e  banrière  de  1715^» 
—  Des  exemples  de  nouvelle  date,  sont:  1®  L'octroi  de  la 
navigation  du  Rhin,  depuis  i8o4-  Traité  de  paix  de  Lii- 
néville  de  1801,  art^  6.  Reiohs  •  Deputations  -  Hauptschhirs 
de  ]8o5,  $.  59.  Acte  de  la  confédération  du  Rhin,  de  1806, 
art.  3.  Mon  Oeffentliches  Recht  des'.teutschen  Bùndes,  §. 
475.  et  suiv.  s**  '  L'obligation  .de  la  Bavière  de  foi^ifîer 
Augsbourg  et  Lindau  etc. ,  stipulée  dans  TActie  de  la  con- 
fédération du  Rhin,  de  1806,  art.  57.  3®  La  souveraineté 
^  stipulée  pour  la  Bavière, 'sur  toute ia  grande  route  de  Lin- 
dau jusqu'à  Memmingen;  ibid.  art.  24.  4<*  hfi  route  de 
communication^  à  travers  les  états  des  princes  de  Salm,  pour 
le  grand  -  duché  de  Berg,  stipulée  îMd.  art.  34.  5®  Le  droit 
de  flottage  sur  la  rivière  de  la  Simi,  de>nt  sont  convenus  les 
Grand -dues*  de  Francfort  et  dlf^-WîrzboUrg.  Rheinischer 
Bund ,  Heft  XXIV-,  S.  592.  G**  I*a  poste  qui  fut  accordée 
4U  royaumr  de  Westphalie,  d«hs  le  pays  d'Anhalt;  ibid., 
-<■  Heffc  XX«.5v^^^  XXIY.  134.  ,y^  Des  exemples  dans  le  traité 
conclu  entre  le  royiiume-de  Wirtemberg  et  le  grand* duché 
de  Bade»  le  ^1  déc  1808,  art  j,  Ut.  /c,  art  4..  Badisches 
RegieruQgfiblatt  y  180^).  n°  IV.,  8?  Plusieurs  servitudes  pu- 
bliques ,  ésni  les  r-oyaumes  de  Prusse  et  de  Saxe ,  tant 
cntr'eux  qu'en  faveur  de  la  France,  'avaient  été  stipvJées 
dans  la  convention  d'Ëlbing  du,  ^5^QCt.  18079  arrêtée  entre 
la. France  et  Içs. rois  de  Prusse  et  deSa^te^  en  exécution  de 
Tart.  16.  de  la  paix  prussienne  de  Tjlsjt  de  1807*  Rhei- 
nischer Bund,  Heft  XVJ,  S.  5/.  9*^  La  liberté  de  la  na- 
vigation, sur  la  Vistule,  dans  les  territoires  de  Varsovie,^   do 
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la  Prusse  et  de  Dantziclt,  avait  été  convenue  dans  la  paix 
de  Tilsit,''enlre  la  France  et  la  Prusse,  de  1807,  art.  ao; 
de  même,  sur  la  Netzé  et  le  canal  de  Bromberg,  depuis 
Driesen  jusqu'à  la  Vistule ,  ibîd.  art.  17.  10°  Le  droit  de 
garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Commacchio ,  ac- 
cordé à  l^^utriche,  dans  FActe  final  du  congrès  de  Vienne, 
art.  ;,o3. 

§.    i38. 

Principes   concernant   les  seri>itudei  publiques* 

1®  Pour  qu'un  droit  puisse  être  réputé  ser- 
vitude publique^  il  est  essentiellement  nécessaire 
que  les  deux  parties  contractantes  soient  des  états 
îndépendcais  a).  2^  Il  est  également  essentiel, 
que  celui  auquel  le  droit  appartient,  soit,  quant 
à  son  exercice,  indépendant  de  Pétat  chargé  de 
la  servitude  ^).  5^  Toute  servitude  publique  est 
réelle  0>  de  côté  et  d'autre.  4°  Objets  en  peu- 
vent être,  non  -  seulement  des  droits  de  souverai- 
neté, mais  aussi'des  droits  régis  par  les  lois  civiles, 
pourvu  que  la  servitude'  accorde  en  même  tems  la 
,  souveraineté  sur  Vexercice  de  ces  mêmes  droits  rf). 
Les  droits  particuliers  seuls  au  contraire,  et  sou- 
mis  à  la  souveraineté  du  pays  ,  qui  appartien- 
draient à  un  souverain  étranger,  ou  à  la  chambre 
des  finances  d'un  état  étranger  e),  p.  e.  des  fonds 
de  terre,  rentes,  droit  de  pâturage,  etc»,  ne  lui 
appartiennent  jamais  en  qualité  de  servitude,  pur 
Llique..  5^  Les  droits,  même  ceux  de  régale,  et 
les  immii^nités.  qui  soj^X  oo«cédées  par  le  droit  pu- 
blic intérieur,  à  certains  sujets  ou  à  certaine  classe 
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àe  sujets,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  considérés 
comme  sei'vitudes  passives  de  l'état  y).. 

a)  Par  U  traité  d'alliance  de  1793^  art.  6  —  8  et  ii,  Cde  Mar- 
TENs  recuei),  V.  222.}  la  république  de  Pologne  s^ engagea 
moins  à  une  servitude  publique',  qu'à  une  vraie  dépendance 
de  la  Russie,  de  manière  qu'elle  devint  par -là  nù  état  mi- 
souverain.  —  N'importe,  que  l'état  auquel  est  due  la  ser- 
vitude publique ,  en  retire  l'avantage  immédiatement  par 
lui-même,  ou  bien  indirectement,  lorsque  p.  e.  la  jouissance 
appartient  à  un  de  ses  sujets.  (De  Stegk^  Essais  sur  divers 
sujets  de  politique  Ci  779-  80?  p«  5 —  12. 

è)  Reuss  Staatskahzlej ,  XVII.  52  ff.  Nettelblàdt^s  Erôrt«- 
rungen ,  365.  —  L'c^inton  contraire  est  défendue,  dans 
Westphal's  Staatsrecht,  S.  555,  dans  Sghnaubert^s  Staatsrecht 
der  gesamipten  Reichslande ,  §.  1159  et  dans  le  livre  allégué 
de  GôNMER ,  §.  84  —  90. 

c)  Emgelbreoht,  p.  252.  Bqq.     Gonner,  §.  78. 

d)  J.  R.  V.  Roth's.  Abhandlungen  aus  dem  t.  Staats-  und  Yôl- 
kerr. ,  Abtheil.  II.  INurh.  IX.  Celte  thèse  n'est  pas  adoptée 
par  GôifNER,   §.9.  .     . 

e}  Hdivss  Staatskànziey ,   lY.   237.  XYII.   52   fT.      Gônnrr,   §• 

27   ff. 

y)  P.  e.  les  droits  de  juridiction  patrimoniale,  de  chasse,  de 
pêche,  le  passage  des  marchandises  par  le  tcr'ritoire,  l'im- 
munité de  la  douane ,  du  péage ,  des  droits  de  barrière ,  de 
ceujc  de  retraite  et  de  détraction  ou  transfert,  v.  Roth's 
Staatsrecht  deutscher  Reichslande,  II.  219. 

Continuation» 

6°  Une  servitude  publique  ne  peut  être  fon-* 
dée  que  sur  un  titre  spécial  à).     Donc  la  règle  ou 
la  pfésomption  est  toujours  en  faveur  du  gouver- 
nement  du  pays  5).    7^  Toute  servitude  étant  une 
exception  de  la  règle,    elle  s'înterptèté  par   les 
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principes  de  rinterprélation  stricte  c).  8®  Elle 
e«t  éteinte  par  des  convéntlofis  contraires,  par  la 
perte  de  la  chose,  par  consolidation,  et  enfin  le 
terme  écoulé  pour  lequel  elle  avait  été  consti- 
tuée €?)• 

fl) ^ËîîGELBRECHT ,  p.  167.  sq.  —  Il  cst  dcs  auteurs  qui  ad- 
mettent des  servitudes  publiques  naturelles  y  p.  e.  Hertiùs, 
Ëngclbrecht,  etc.  -^  Les  simples  usageg  des  nations,  ainsi 
que  le  cérémonial  des  états  ^  ne  peuvent  pas  être  réputés 
servitudes  publiques.  De  IVeumawn  médit,  jur.  priv,  princ. 
T.  IV.  lib.  2.  tit.  5.  —  Cependant  Ja  possession  ^  au  sujet 
des  servitudes  publiques,  ne  laisse  pas  d'être  eiïîace  de  droit. 
Ekgelbrecht  ,  p.  553.  sqq.     Gônner,,  $•  91- 

h)  Reuss  Staatskanzley,  I.  56o.  XVII.  Sa  f.     GôN^^ER)  $.  ^i--54. 

c)  Traité  de  paix  de  Wèstphalié  de  1648,  J.  P.  O.  V.  44. 
L.  99.  D.  de  V.  O.     GôNKER ,  §.  80  ff. 

d)  Ëngelurecht  ,  p.  584*  sqq.     Gôn^èr  ,  §.  94  fT. 

§•    i4o. 

50  —  yo   Aliénation^   engagement^    délaissement  de  la  pro- 
priété d*état. 

Du  droit  de  la  propriété,  d'état  dérive  5®  le 
droit  de  l'état  d^aliéner  une  portion  de  son  terri- 
toire en  entier,  ou  seulement  un  droit  spécial 
compris  dans  sa  propriété  3  par  conséquent  aussi 
6®  celui  di  engager  (d'hypothéquer  ou  de  donner 
eniiantissement)  des  choses  à  lui  appartenantes.  ^ 
7^  Aussitôt  qu'un  état  délaisse  ou  abandonne  une:  ' 
partie  de  la  propriété,  p,  e.  une  ile,  elle  cesse  de 
fair  partie  de  son- terri  toi  re^  et  n'appartient  à  per- 
sonne (^res  nuilius^.  Dës-lors  il  est  loisible 
à   tout  autre  état  de  seirapproprier  etde  la  sou-* 
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mettre  à  sa  domination  a).  Cependant  il  faut  une 
déclaration  claire,  sq^t  expresse  5oit  tacite,  pour, 
faire  ce^rser  le  droit  du  premier;  une  simple 
conjecture  ou  supposition  ne  pouvant  équivaloir 
à  une  pareille  déclaration ,  elle  ne  saurait  y  suf- 
Are  5  ft  moins  encore  à  la  perte  de  la  chos^par 
prescription  6). 

à)  Grotius  de  J.'B.  et  P.  Hb.  II.  c.  3.  $.  19.  n.  1.  GûntheIk, 
II.  64  ff.  J.  H.  Feltz  diss.  excerpta  controversiarum  il- 
lustrium,  dcT  rébus  prô  derelictis  habitis.  Argent.  1708.  4- 
D.  F.  HoHEiSEL  diss.  de  fundamentis  in  doctrina  de  prae- 
scriptione  et  derelictione  gentium  tacita.  Haï.  i7>5.  4.  — 
Une  nation  ayant  simplement  quitté  un  pays ,  peut-elle  pour 
cela  être  censée  Tavoir  abandonné  ?  Voyez  Gùnther  ,  II. 
68.  —  Une  nation,  après  avoir  quitté  un  pays,  peut-elle 
en  conserver  la  propriété  et  la  domination,  par  la  seule 
déclaration  de  le  vouloir,  p.  e.  en  y  laissant  des  écriteaux 
de  souveraineté?  Gùnther,  II.  69.  14  f.  De  Marteiîs  re- 
cueil, III.  2S2,  —  Sur  des  évènemens  de  cette  espèce,  con- 
férez J.  J.  MosBR^s  NordAmerika  nach  den  Friedensschlûssen 
vom  J.  1785.  Leipz.  1784.  1786.  Bd.  I  —  III.  gr.  8.  Mé- 
moires des  Commissaires  de  S.  M.  Très  -  chrétienne  et  de 
ceux  de  S.  M.  Britannique,  sur  les  possessions  des  deux  cou- 

•    ronn^s  en  Amérique.    Amsterd.  1755.  T.  I — III.  8. 

h)  Les  publicistes  sont  partagés  à  ce  sujet  Voyez  Gûuther, 
II.  70  f. 


\  • 


C  H  APIT  RE    II. 

DROIT      DES       TRAITÉS. 
;'.  Définition. 

En  vertu. de  Findépendance  de  sa  volonté, 
Titat  peukrmiQncer  à  ses  droits  primitifs  et  a  ceux 
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postérieurement  acquis,  ou  bien  les  limiter  à  son 
^é.  Les  rapports,  droits  et  obligations,  ré- 
sultans de -là,  sont  9Lp^e\és  arbitrcUres  OM  positifs } 
ils  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  une  déclaration 
libre  et  effective ,  expresse  ou  tacite ,  donnée  de 
bouche  ou  par  écrit  a).  De  simples  suppositions 
ou  coryectures ^  ne  peuvent  établir  entre  des  états 
qu'une  simple  probabilité,  jamais  une  certitude,  et 
bien  moins  encore  des  droits  parfaits  (§•  3,  note  f)« 
Le  droit  des  gens  ne  reconnaît  pas  non  plus  lo 
consentement  Jîciif  (^consensus  y^ictus')  de  la 
législation  civile. 

L'état  qui  veut  acquérir  un  droit  par  les  pro- 
positions affirmatives  d'un  autre  état,  doit  accepter 
ces  propositions.  De  ce  consentement  réciproque 
déclaré,  concernant  le  même  objet,  il  résulte  une 
obligation  conventionnelle  6),  un  contrat  entre 
deux  ou  plusieurs  états,  un  traite  public  des  gens 
ipactum  gentium  publicum^^  appelé  ainsi, 
parce  que  les  parties  contractantes  sont  des  peuples 
indépendans,  ou  des  états  régis  par  le  droitpublic  c). 

C'est  ainsi  que  les  nations  indépendantes  rè- 
glent leurs  intérêts,  qu'ils  déterminent  leurs  droits 
et  obligation»  respectifs.  Les  états  mi -souverains 
ou  dépendans  (§•  33),  n'ont  ordinairement  qu'une 
capacité  liVnitée  de  contracter  d')i  et  même  des 
états  indépendans  peuvent  restreindre  cette  faculté, 
par"  des  traités  d'alliance  avec  quelque  puissance 
étrangère.     Les  individus  ou  communautés  sub- 
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ordonnés  à  Vétat,  p.  e.  les  villes^  et  même  les 
représentans  du  peuple  ou  les  Etats ,  ne  peuvent 
former  avec  un  état  étranger  que  des  conventions 
privées,  toujours  soumises  à  la  surveillance  de 
l'état  dont  ils  font  partie  e). 

a)  P.  J.  Neyron^   da^s  sa  dissertation  de  vi  foederum  COoett. 

1778.  40)  $•  ^3,   et  ScHMÂLz,   dans  son  europ.  YôJkerrecbt, 
S.  5a  f.,  nient  la  validité  des  traités  publics  p^sés  sans  écrit. 

b^  Voyez  fies  écrits  sur  les  traités  publics  dans  v.  Ohpteda^s 
Literatur,  IL  585  ff.  Voyez  aussi  Grotius,  lib.  IL  c.  i5. 
Encyclopédie  méthodique;  économie  politique  et  diploma- 
tique, T.  IV.  (à  Paris  1788.  40  p.  355  — 56i.  Moser's 
Versuéh,  VIIL  55  —  591.  Ue)[>er  Vôlkervertrage  und  ihre 
Dauer:  dans  le  journal  allemand  intitulé  Minerva,  juin  181 5 
Cà  Leipsig,  irf  8°),  p.  420 — 459.  —  On  peut  voir  ci -après, 
dans  le  Supplément,  les  listes  et  recueils  des  principaux 
traités  publics. 

ç)  La  dénomination  de  traité  public ,  dans  son  acception  gé- 
nérale, comprend  les  traités  publics  des  geru  ou  puissances. 
Ctraités  publics  proprement  dits)  et  les  traités  fondaineii^ 
taux  des  états  ipacta  citfitatum  fundamentziUay-^ 
Les  conventions  formées  entre  Tétat  et  des  particuliers  étran- 
gers, ainsi  que  celles  sur  des  objets  privés,  conclues  entre 
Fétat  et  ses  sujets,  de  même  que  les  contrats  particuliers 
passés  par  le  prince  régnant  en  son  personnel,  sont  régis 
par  le  droit  privé ,  positif  ou  naturel.  .  Comparez  ci  -  haut, 
$.3,  et  ci -après,  §.359,  note  a.  Grotius,  IL  i5.  1.  sq. 
Vattel,  liv.  IL  ch.  11.  §.  i54.  —  Par  indirecte  l'état  ac- 
quiert, moyennant  Tobligation  conventionnelle  qu'un  de  ses 
sujets  a  formée  avec  un  sujet  ou  un  état  étranger,  le  droit 
de  protéger  son  citojen  dans  Tcxercice  de  ses  droits  con. 
ventionnels. 

d)  Tels  furent  jadis  les  Etats  de  FAlle^^agne.  CVoyez  la  paix 
de  Westphalie  en  1648,  J.  Pf  O.  art.  8.  §.  3.,  la  capitulation 
de  l'Empereur,  art.  6.  §.  4*  50)  et  davantage  encore  la  ci- 
•  devant  république  de  Pologne,  par  son  traité  avec  la  Russie 
en  1795,  art.  6—8  et  art.  11.    De  Martens  recueil,  V.  332. 

é)  Comparez  Scheidemintel's  allgem.  Staatsrecht,  Th.  I.  ^  196. 
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Conditions  essentielles  pour  la  validité  <Vim  traité  public, 
1®    Pouvoir  des  personnes  agissantes» 

Les  traités  publics  ne  peuvient  être  valable- 
ment conclus  que  par  le  représentant  de  Vétai  eu" 
vers  V étranger  «)  C d'ordinaire  le  gouvernant), 
soit  immédiatement  par  lui,  soit  par  Tentremise 
de  plénipotentiaires,  ainsi  que  d'une  manière  catt^ 
Jorme  aux  lois  constitutioneUes  de  Péiat  by.     Le 
traité  passé  par  un  plénipotentiaii^e,  est  valable,  si 
celui  r  ci  n'a  point  agi  hors  de  ses  pleins -pouvoir^ 
ostensibles  ç)  j  et  une  ratification  postérieure  n'est 
requise  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  expres- 
sément réservée  dans  les  pleins -pouvoirs,  ou  bien 
stipulée  dans  le  traité  même,   comme  cela  se  fait 
ordinairement  aujourd'hui  clf)  dans  toutes  les  con- 
ventiohs  qui  ne  sont  point,'  telles  que  les  arran- 
gem:ens  militaires,    nécessitées  par  l'exigence  du 
moment.      La  ratification  donnée  par  l'une  des 
pdrties  contractantes,  n^oblige  point  l'autre  partie 
à  donner  également  la  sienne  ,e)«      Quant  au  com« 
mencement  de  la  validité  du  traité  ,    c^ést  du  mo- 
ment de  sa  signature,    et  non  de  celle  des  ratifica- 
tions qui  l'ont  suivi  y^,  que  datent  ses  effets,  sauf 
toutefois  les  stipulations  particulières.     Une  sim- 
ple sponsiony    un  engagement  formé  pour  l'état 
par  qui  que  ce  soit,  fût-ce  même  par  le  représen- 
tant de  l'état  ou  par  son  mandataire,   sans  qu'ils 
y  aient  été  Autorisés,  n'est  obligatoire  qu'autant 
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qu^il  est  ratifié  par  Tétat  g^*  La  question  de  sa^ 
voir,  si  un  traite  passé  au  nom  de  Pétat  entre  le 
gouvernant  et  Pennemi ,  pendant  que  le  premier 
se  trouve  prisonnier  de  guerre,  si  et  jusqu'à  quel 
point  un  tel  traité  est  obligatoire  pour  Fétat,  ou 
s'il  peut  être  regardé  au  plus  comme  une  spon- 
sion  y  a  été  le  sujet  de  grandes  contestations  A). 

à)  Pendant  une  révolution,  les  autorités  représentantes,  en 
tant  qu'elles  ne  se  trouvent  point  dans  la  possession  paisible 
de  leurs  attributions,  ne  peuvent  former  que  des  traités  pro- 
visoires. 

h)  La  constitution  de  Tétat  peut  exiger  la  concurrence,  le 
mandat  ou  la  ratification  d*une  diète,  dVn  sénat,  d^une  as- 
semblée du  peuple,  des  représentans  de  1^  nation,  des 
Etats,  etc.    • 

c)  Grotivs  lib.  II.  c.  11.  §.12.  Jo.  Gerhard  dissertationes  acad., 
P.  ^V^  n.  11.  Jan  Harm  liOHMAN  diss.  de  diverso  mandatorum 
génère  qui  bus  legatî-  constituuntur,  et  obligatione  quae  ex  lis 

.  oritur  CLugd.  fiât.  1760),  c.  4.  §.  sqq.  Voyez  Topinion 
contraire,  dans  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  II.  c.  7.  — 
Un  mandat  ou  une  instruction  secrète  ne  viennent  point  en 
considération,  le  plénipotentiaire  cependant  n'en  doit  pas 
moins  compte  à  son  état.  M.  Hasse  diss.  de  legato  violati 
mandati  reo.     Vîteb.   1717.  4* 

d)  Vattel,  liv.  II,  ch.  14,  §.  i56.    P.  L.  Waldner  de  Freund- 
'  stEiK  diss.  de  firmamèntis  eonventionum  publicarum,  cap.  1 5. 

p.  126.  LoMMAN  diss.  cit  cap.  4.  §.  6.  sqq.  —  Un  savant, 
Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  lib.  IL  §.  7  ,  a  soutenu  que 
la  ratification  était  généralement  requise  aujourd'hui.  De 
même,  Schmalz  dans  son  europ.  VÔll<errecht,  p.  5i.  Voyez 
des  écrits  suV  cette  matière,  dans  Lipenii  bibl.  jurid.  voc. 
ratihabitio  et  ratificatio,  T.  II.  p.  242.  Schott  supplcm. 
p.  411.  et  de  Senkefberg  'supplem.  p.  544.  —  L'histoire 
ancienne,  moyenne  et  moderne,  fournit  des  exemples  de 
traités  non -ratifiés.  Grotius  lib.  II.  c.  i.5.  Telle  la  conven- 
tion formée  à  là  Haye  entre  F  Autriche ,  l'Angleterre ,  la 
Prusse  et  les  Provinces^Unies  des  Pays-Bas,   le  10  déc.  1790, 

dans 
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dans  de  Martehs  recueil,  III.  S4a>  de  Hersbbro  recueil  des 
-  déductions  etc.  •  T.  III.  p.  ai3.  note  *.  De  mémB^  Je  pacte 
de  soumission  passé  le  2  ^ept.  1796  entre  la  ville  libre  et. 
impériale  de  IVuremberg  et  la  Prusse,  dans  Habbrliiv's 
§taatsarchiv,  Heft  VI,  S.  178.  T.  L.  U.  Jagek's  Magasin  fdr 
die  Reichsstâdte ,  Bd.  Yl.  (Ulm  1797.  8.),  Vium.'  18.  Le 
traité  de  paix  entre  la  Russie  et  ia  France ,  du  20  juillet 
1806,,  dans  de  Martens  supplém.  IV.  3o5.  Le  traité  entre 
r Autriche  et  la  Bavière,  du  25  avril  181 5,  dans  mes  Acten 

-  .  des  wiener  Congresses,  B'd.  VIII,  S.  129  ff.  149  /T.  —  Sur 
Ia  question,  discutée  entre  la  France  et  TAngleterre,  de 
savoir  si  la  convention  faite  au  couvent  de  Zeven  Cou  Séven> 
le  10  sept.  17S7,  doit  être  regardée  comme  un  traité  public, 
ou  seulement  coi^fime  un  arrangement  militaire,  vovez  Moser^s 
Versuch,  Th.  X.  Bd.  I.  S.  i85 — 198,  et  Staatsschrif^en  des 
Grafen  von  Lynar,  Th.  II  (Hambourg  1797),  p*  71  et  suiv. 
€)  Quelques  •  uns  soutiennent  Topinion  contraire.  Vovex 
V.  Martels  Einleitung  in  das  europ.  Vôlkerrecht ,  $.  42. 
Jo.  Zach.  Hartmamv  pr.  de  variatione  a  pactis  gentium  ante 
ratifîcationes „  quae  vocari  soient,  illicita.     Hilon.  1736. 

_y)  De  Martens  essai  concernant  les  armateurs  COoett.  1796.  8.^^ 
§.  41.  not.  c.  $..  61.  note  y, 
g)  Grotivs,  lib.  n.  c.  i5.  $.  S.  16.  17.  Vattel,  Ijv.  II,  ch.  14, 
^.  212.  Jo.  Cpb.  HoiiMBL,  s.  resp.  J.  G.  Riedessl  L.  B«  ab 
Eisenbach,  diss.  de  sponsionibus  ministrorum.  Isen.  1723. 
4.  De  Marteks  recueil,  IV.  568.  Voyez  des  écrits  dans 
T.  Ompteda's  LiteratUr,  II.  ^85.4  et  dans  v.  Kamftz  neue  Lit. 
$.  244.  —  Celui  qui 'a  fait  une  sponsion  Csponsor'),  est 
tenu  de  tâcher  de  son  mieux  à  engager  Tétat  à  ratifier  la 
promesse  donnée'  pour  lui,  mais  à  rien  de  plus.  En  cas 
que  la  sponsion  n'est  point  agréée,  et  qu'il  y  a  des  prestations 
déjà  faites  en  vertu  d'elle,  tout  doit  être  remis  dans  Tétat 
antérieur.  Vojez  un  exemple  dans  Schmalz  europ»  Vôlker- 
recht, p.  5o. 
h)  Grotius,  lib.  III.  c.  20.  PupEMAOHF  de  J.  N«  et  G.  lib.  8. 
c.  s.  §.  s.  ScHEiDEMAi«iTEL's  aligem.  Staatsrccht,  Th.  I,  §.  197  f. 
C.  S.  Eisenhart  diss.  de  paclis  inter  reges  victores  et  captives. 
Helmst.  1710.  4.  Car.  Lud.  L.  B.  de  DAncKfiUf ann.  diss.  de 
pactis  et^mandatis  principis  captivi.  Hal.  1718.  rec.  1741*  4», 
Prid.  Platnei^  diss.  de  pactis  principum  captivorum.  IJps. 
1754.  4*     B.  P.'van  Wesélit-ScholteIV  Cpraes.  Const.  Cras> 

16 


226  II**  Partie.  Tit.IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

dist.  de  foedere  Madritano ,  quod  Franciscuf  L  rex  cum 
CaiH>Ioy.  imp.  captivus  fecît.  AmsUlod.  1784.  4*  Compares 
aus^iVATTEL,  llv.  3,  ch.  16,  $.  aS/,  etScMMiLZ  1.  c  p.  55. 

%•      143. 

s^    Consentement  réciproque  et  Hère» 

Le  consentement  libre  et  réciproijut^  expresse 
ou  tacite  (§•  3),  des  différentes  parties  €ontractan'> 
tes ,  est  aussi  une  condition  essentielle  pour  la  Ta* 
lidité  d^un  traité  public*  En  conséquence^  de 
simples  négociationii^  des  communications  pure- 
ment  préparatoires  ^  ne  sont ,  4^ Après  leur  nature 
même,  nullement  obligatoires.  Il  n^y  a  point  de 
vrai  consentement  non  plus,  sHl  a  été  donné  par 
erreur,  ou  si  la  partie  a  été  surprise  par  dol^pounru 
que  dans  ce  dernier  cas  elle  ait  été  uniquement 
déterminée  par  les  manœuvres  pratiquées;  la  lé- 
sion de  Tune  des  parties  en  cas  d^échange  ^  résul-- 
tante  de  la  différence  de  valeur  en  argent  des  ob* 
jets  échangés,  ne  vient  point  en  considération  a). 
—  Pour  que  le  consentement  soit  réciproque  ^  il 
faut  que  la  promesse  faite  par  Tune  des  parties,  soit 
acceptée  par  Tautre;  les  formes  et  Fépoque  de 
cette  acceptation  sont  indifférentes ,  à  moins  que 
le  traité  n^en  dispose  expressément  6).  L^accepta* 
tion  peut  avoir  lieu  avant  lA  promesse  ou  après, 
pourvu  que  dans  l'intervalle  Tautre  partie  ne  se 
soit  point  retractée  dVne  manière  légitime;  elle 
peut  se  faire  par  un  aôte  rédigé  en  commun,  et 
signé  parles  différentes  parties  contractantes,  par 
une  déclariition  et  une  réponse  formelles  c)^    ou 
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par  un  édit^  un  ordre ,  une  ordonnance,  des  let« 
Ires  patentes  etc.,  adressés,  eh  vertu  de  la  conven* 
tion ,  aux  sujets  de  l'un  ou  de  Pautre  état  cf).  — 
Le  consentement  est  libre  j  sMI  n^a  point  été  ex* 
torque  par  une  violence  injuste  quelconque  ;  la 
violence  exercée  seulement  pour  la  défense  d'un 
difoit  attaqué  pourvu  qu'elle  n^ait  été  poussée  plus 
loin  que  Fexercice  de  ce  droit  Texige ,  ne  vicie  < 
point  le  consentement  e).  Un  acte  de  violence 
provenant  d'un  tiers,  ne  serait  une  cause  de  nul- 
lité du  traité ,  qu^autant  que  1  '  état  envers  lequel 
rengagement  aurait  été  pris ,  y  aurait  coopère  de 
mauvaise  foij^. 

d)  BniKERtHOBK  quaest.  jurîs  pabl.  lil).  I:  c.  10.  N.  H.  Giriro- 
LiifO  lib.  sing.  de  efficientia  metus,  tum  in  promissionibus 
liberar.  gentium,  etc.  Hal.  17 11.  et  dans  set  Ëxetcit.  acad. 
T.  II.  n.  2.  Christ.  Otto  van  Boeghelbn  de  exceptlonibus 
tacitis  in  pactis  publicis.  Croemng.  i^So.  4.  et  dans  les 
Opnscula  de  l*auteiir.  .A.  F.  Rossmanit  von  den  Ausilûchten 
îm  Vôlkerrecht  C<ians  lès  Erlangische  gelehrte  Anzeigen,  17449 
Num.  37.  58.  et  dans  J.  C»  Siibbnkebs  jorist.  Magazin,  Bd.  I, 
Num.  4,  S.  40  ff.),   §.  a 6.    Schmalz  1.  c.  p.  55  et  suiv. 

hy  Quelques -uns  soutiennent  qu^un  traite  publib,  pour  étrt 
obligatoire,  doit  être  éerit*    Yojex  ci -haut  $.  141,  not.  a. 

f)  Vôtres  des  exemples  dans  deMAATsiis  recueil,  III.  io5.  i06* 
148.  IV.  565.    Mosbk's  Yersuch,  X.  2.  $77. 

d)  Comme  le  traité  de  commerce,  conclu  entre  FAutriche  et 
la  Russie  en  1785.    De  Martèivs  recueil,  II.  620*  6S2. 

é)  Dans  on  traite  de  paiix  p.  e. ,  par  lequel  le  vainqueur  ter- 
mine  une  guerre  commencée  pour  une  juste  cause.  —  Uno 
opinion  particulière  Cdans  le  journal  Minerva^  juin  181 3, 
p.  425>  déclare  nul  un  traité  conclu  avec  une  nation  subh 
jngùée,  non  pour  être  imposé  par  la  force,  mais  comme 
passé  avec  une  partie  censée  ne  pas  jouir  de  ses  droits  ^t 
par  conséquent  incapable  de  consentement. 
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f)  L«s  96tea  de  yiojence  d'ane  part^  et  leur  c$me  légitime 
'  de  Fautre,  étant  souvent  bien  loin  de  révidence,  et.  exigeant 
par  là  un  examen  et  dés  preuves  suffisantes,  Tapplication  de 
ces  principes  aura  toujours  de  grandes  difficultés.  La  po- 
litique peut  même  empêcher,  par  cette  raison)  d'attaquer  la 
validité  d'un  traité  pour  cause  de  violence. 


§.     144. 
5°  PossihilUé  de  texicution. 

n  faut  encore  pour  qu'un   traité  oblige  les 
parties  contractantes  ^    que  les  promesses  données 
de  part  et  d'autre  puissent  être  remplies  a).      Il  ne 
doit  y  atoir  impossibilité  de  Texécution ,  ni  phy- 
sique ni  morale.     Une  clause  physiquement  im- 
possible à  exécuter  serait  celle,  à  laquelle  celui 
qui  s^y  serait  engagé  ne  pourrait  nullement  satis- 
faire,   faute  de  moyens  physiques  dépendons  de 
lui.     Il  y  aurait  impossibilité  morale,  si  Faccôm- 
plissement  de  la  promesse  devu^it  entraîner  la  lé- 
sion des  droits  d'un  tiers  5).      Ceci  n'empêche  pas 
cependant  qu'un  état  ne  puisse  promettre  d'em- 
ployer ses  bons  offices,  pour  engager  ùne"^  tierce 
puissance  à  faire  quelque  sacrifice.     Lors  de  l'im- 
possibilité de  l'exécution  d'un  traité,  le  promet** 
teur  doit  les  dommages  et  intérêts  >u  stipulant, 
quand  Pimpossibilité  à  lui  connue  était  ignorée 
de  celui-ci  à  l'époque  de  la  conclusion  du  trair 
té  c^y  il  doit  de  même  réparation,  quand,  le  traité 
conclu,  il  a  amené  lui-même  l'impossibilité.     Un 
préjudice,  qûoiqu"  évident,  résultant  dfe  \' exécution 
du  traité  pour  le  prometteur^  ne  constitue  point 
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rimpossibilité  morale,  quand  même  ce  préjudice. 

le  menacerait  de  la  perte  de   son  existence  por 

litique,    de  celle  de   son  indépendance,    ou  di| 

bouleversement  de  sa  constitution  .</)•     Un  traité 

est  parfait  du  mopient  de  sa  conclusion ,  sans  que 

Fexécution  subséquente  ajoute  à  fa  validité»      .  ^    > 

a)  C.  'B^jyflcHfZK  diss.  de  modia  toUendi  pacta  inter  gentet 
(Stuttg.  1779.  40?   §.  a5.  a6* 

h)  Cette  lésion  aurait  lieu  lors  de  la  collision  d^un  engagement 
nouvellement  pri's,  avec  les  dispositions  d'an  traité .  antërien* 
/  reraent.  conclu  avec  une  autre  puiuance^  vojer  Je  traité 
d^allianca  générale  et  défensive. entre  la  France  et  les  cah* 
tons  helvétiques,  conclu  à  Soletûre  le  38  mai  17^7  )  art.  9^ 
dans  ie  recueil  ■  de  Mr.  de  MaxtbiIs  ,  •  L  6oiK  De  même» 
t*il  eikt  été  promis  la  cession  d'un  droit  envers ^  un  tiers, 
inaliénable  par  sa  nature;  tels  que  lei  droits, non -'fransmi»- 
tibles  résultans  d'aune  allian<$e  forn^éé  avec  un  tier»  ^t,  à 
moins  que  ce^  étatn'7  ait  cQiisfiiti*  ;(^(»ii|pare^WAfHTER  |,.^ 
$.  3o  —  37. 

é)  Ceci  peut  avoir  lieu,  quand  TimpossiLilité  morale  est  la  suite 
d'un  traité  conclu  antérieurement  aVec  un»  autre  puissance,  • 

«^  L'état  peut -il  éviter'  Texécution,  en  ise  prévalant  du  drojjt 
de  nécessité?  -7*  X'opinion,  qu'il  a^jt^l^ijsible  à  un  état  de  ne 
point  remplir  ses  engagemens,  pour  cela  seul  qu'ils  lui  por* 
tent  plus  de  préjudice  qu'ils  ne  sont  -  avantageux  à  l'autre 
partie,  est  soutenue  parCic^oi^  et  nouvellement  parWicK- 
TER  1.  c.  $.  j8  et  8uiv« 


t  i ^i 


JnpiolabUiti   d^s    traités^        -         ^ 

L^ntérèt  de  l^état  peut  exiger  impérieuse* 
ment  des  traités  publics  avec. des  ptii^saïices  étran- 
gères. Dans  ce  .cas,  il  est  d!|ine  nécessité  morale 
de  traiter.  Or  il  est  claîi'  i^tt'îl  n«  pourrait  se  for- 
mer  de  convention,  s^il  étâitlciisible  à  chaque  partie 
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cotitractante  de  se  désister  k  son  gré  de  ses  en* 
gagemens.  la^mviolàbUité^  la  sainteté  a)  des  frai* 
tés  publics  QsanctUàs  pactamm  gentium 
puilicorttmy^  doit  donc  être  chez  toutes  les  na- 
tions une  loi  exigée  par  le  but  de  Tétat  6>.  Cetta 
loi  est  également  sainte  pour  tous  I#s  membres  et 
parties  de  rét'at ,  car  c^est  au  nom  de  tous  que  les 
traités  «ont  conclus^,  elle  ne  cesse  d^étre  obliga- 
toire qu'  avec  l'entier  anéantissement  de  Tétat 
(^pacta  aeterna  et  realta'),  de  sorte  que  des 
^angemens  qui  surviennent  dans  la  constitution 
dé  rétat,  ou  dans  la  personne  du  gouvernant,  n^y 
peuvent  porter  préjudice.  L^état,  éternel  dans 
aa  fin ,  s^énonce  par  la  personne  de  chaque  gou- 
vernant O.  Celui  qui  prétend  restreindre  les  ef- 
fets 4^un  traité  public,  ou  de  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  pour  la  durée  du  règne  d'un  prince 
bu  des  princes  d'une  même  dynastie  tf) ,  on  bien 
pour  celle  d'une 'certaine  constitution,  doit  prou- 
v^r  son  assertion  <)•  .... 

a)  Il  est  pres^*  inutile  Je  dire  qne  cette  sainteté  n'a  micun 
rapport  à  la  religion,  et  que,  par  conséquent,  le  principe 
posé  est  absolument  indépendant  djcs  confessions  et  des  idées 
religieuses  des  différens  peuplef. 

b)  Voyez  Leviathan,  or  thé  Matter,  Form  et  Power  of  a 
Conuttoft-Wealtfa,  hr^ThamU^mBU  <XiOiid.  ï65i.  MX  p.  68. 
Gom.  van  finrimsHOBic  qnaest.  jur.  publ.  lib.  II.  c.  lo.  dans 
ses  Operib.  omn.  T.  II.  p.  a 56.  G.  S.  Trevek  de  auctori- 
tate  et  fide  gentium.' lips.  1747*  4*  Wachtkr  diss.  cit  $.  39. 
Henr.  Faoel  diss.  de  foedarum  sanctitate  Cliogd.  Bat  1785, 
4.>)  cap.  s.  p.  14.  sqq,,.  voy.  particulièrement  p.  iS.  sqq. 
et  cap.  4.  p.  69.  sqq.     Gaxvk's  Anmerk.  zu  Oicero  von  dea 
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PflicMen,  Bd.  I.  C5.  Aafl.  180O9  S.  71.  Kaut's  metaphjf. 
Anfangsgrunde  der  Rechtslehre,  S.  99  f.  Grqlman  ûber  diè 
Reehtsgoltigkeit  der  Vertr&ge;  dans  son  Magasin  fur  dîe 
«  Phil^Mphia  dei  RechU  und  der  Gesetzgebung,  Bd.^,..Heft  1. 
Ignax  ;RiJi>BART*8  Untenuohung  ûber  s^stemat.  Eintheilung 
und  SteUung  der  Vertrage  CNumb.  1810.  8.))  $.'  t6  f.  et  36. 
r.  OMPTai>A*f  lit,  $.  s;o.    v.^Kampts  neue  Lit.,  $.  24s. 

e)  fyEjÀfUccûÇf  îd  eit,  per  interpoiitam  civitatem^^  Grotivs 
dt  J.  B.  et  P.  II.  14.  11.  —  Henr<.  Paokl  disi.  cit.  capi  S. 
p.  41  •  9qq»  cap.  4*  §•  4*  *9^-  P*  65.  sqq.  —  Voyes  de 
Tobligation  du  gouvernant  de  remplir  leâ  engagemens  pris 
an  nom  de  Fëtat  par  son  prédécesseur,  mon  OeflTentliches 
Recht  des  tentsdienBundes,  $.  189.  —  Wachtbr,  diss.  cit. 
$.  84.,  pri^tend  que  des  traités  d^ alliance  t,B àndnisse') 
ne  soient  obligatoires ,  ni  pour  te  successeur  dans  la  régen- 
ce ,  ni  pour  le'  survivant  de  deux  monarques  alliés. 

d)  Pacte  de  famille  des  Bourbons,  conclu  entre  la  France  et 
X^Espagne  en  1761.     De  Martbns  recueil,  1.  1  suiv. 

a)  Henr.  Faobl  diss.  cit.  cap.  4.  §.  7.  pag.  66.  sqq.  YVaghter 
din.  cit.  §.  73.  —  Yoyes  des  exemples  mémorables  de  la 
violation  des  traités,  dans  la  dinertation  précitée  de  H.  Pag£l, 
a.  9.  §.  s. 

De  r  objet  des  tréUtis  publics  j  et  de  leurs  différentes  espèces.  > 

Toutes  actions  ou  choses,  soumises  à  la 
disposition  de  Tétat,  peuvent  èïreVobfet  des  trai- 
tés publics.  Les  différentes  modifications ,  les 
conditions  à  ajouter^  dépendent  de  la  volonté  des 
parties.  Les  traités  peuvent  par  conséquent  dif- 
férer de  beaucoup  de  manières.  Ils  peuvent  être 
conclus  par  les  souverains  personnellement,  com- 
me en  181Ô  lei  Sainte  -  Alliance  a),  ou  par  leurs 
plénipotentiaires»  On  peut  les  former  ou  par  une 
déclaration  expresse  ou  tacitement;    ils  peuvent 
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dépendre  d'une  condition  Crésolutoire  ovt  suspen* 
«ive),  exprinier  le  but  pour  lequel  ils  sont -uni- 
quement conclus  Csub  modo^y  renfenhev  un 
ternie  Ccoc  die  ou  in  diem'iy  être  unilatéraux 
et  synallagmatiques ,  à  titre  onéreux  ou  non  a)^ 
reTOcables  ou ,  ce, qui  fait  l|i  règle,  irrévocables. 
Enfin  Ton  distingue  les  traités  principaux  et  ac- 
cessoires ipacta  principalia  et  minus  prin- 
cipalia^  accessoria^  adjecta^  subsidia- 
ria"),  les.  traités  préliminaires  (provisoires,  for- 
més ad  intérim^  conventiones  prueparo" 
toriae  s.  praeliminares^  et  définitifs  c). 

iv)  La  Sainte  -  Alliance  ne  parait  être,  suivit  I^exp'restion 
dé  BossuET,  que  la  morale  chr^lenne  appliquée  aa  gouver* 
nement  des  hommes ,  et  à  la  politique  à  observer  entre,  les 
souverains  i§*  s,  note  e).  Elle  fut  conclue,  à  Paris  le 
96  septembre  181 5,  personnellement  entre  les  monarques  de 
FAutriche,  de  la  Russie,  et  de  la  Prusse.  Presque  tous  les 
e'tats  chrétiens  de  l'Europe  y  ont  accédé,  par  des  actes  d'ad- 
hésion formels.  Seulement  le  Prince -Régent  de  la  Grande- 
Bretagne  sy  est  refusé  pour  la  forme,  mais  point  quant  aux 
principes  établis  dans  cette  convention,  et  pour  la  seule  rai- 
son qu*el]e  est.  conclue  directeineiit  entre  les  scmvei'ihis,  tan- 
dis que  la  constitution  britannique  exige  que  les  traités  soient 
contresignés  par  un  ministre  qui  est  responsable;  voyez  sa 
lettre  du  6  octobre  1816,  dans  le  Journal  de  Francfort  de 
]8i6i  n^  3o9*  I^  Sainte -A)Hance,,d6nt  les  principes  sont 
énoncés  plus  haut  §.  a,  noted,  et  ci-après  §.  uU.^  se  .trouve 
imprimée  dans  le  Politisches  Journal  ià  février  1816,  p.  i53, 
dans  de  Mabtsns  recueil,  Suppléai*  T*  YJ,  p.  55$)  et  dans 
W.  T.  KauG  la  sainte  Alliance,  oder  penkmal  des  von  Oest- 
reich,  Preussen  und  Rufsland  geschlossenen  heiligen  Bundes. 
Leipz.  1816.  8.  Betrachtungert  ûber  das  heitige  Bândnîû. 
Hamb,  1816.  8.  Il  est  intéressant  de  joindre  à  ce  traité  Içs 
,,Considérations  sur  les  vrais  intérêts  de  l'Europe,  relative- 
ment à  la  Ste.  Alliance^S'  publiées  pour  la  première  fois 
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à  St.  Pét«rsbourgf,  dans  la  gazétt»  „Le  Gomemrat«lfr  im- 
partial^^ du  t4  mars  1817;  aussi  dans  le  Journal  d€r  Franc- 
fort de  1817,  h®  98,  et  dans  la  Allgemeine  Zeitung  de^8]7, 
n^  101  et  ii5. 

h)  Voyez  Gûnther's  europ.  Vôlkcrrecht,  II.  91  f.  107  ff.  — 
D^  ce  nomLre  sont  principalement  les  traités  de  rente, 
d'échange,  de  cession,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  démar- 
cation des  fi^ntières,  ou  de  remédier  au  morcallement  et 
mélange  des  «territoireiu       *      . 

O  Mossr's  Ter$uch>  YIH.  55. 

Des      article  !• 

Les  traités  renfermant  différentes  dispositions 
ipacta  composita)^  sont  ordinairement  divisés 
en  plusieurs  articles .  connexes  ou  no^.  qui  sont.  - 
suivant  leur  contenu,  ou  principaux  ou  accessoi- 
reâ.  Ces  articles  peuvent  être  insérés  dan^  Vacte 
principal^  ou  bien  lui  être  annexés,  comme  sup- 
plémens  ou  appendice,  en  forme  de  convention' 
additionneHe  y  ou  à^articles  séparés  «).  Toutes 
ou  partie  des  dispositions  des  traités,  doivent  quel- 
quefois être  tenus  secrets  5),  du  moins  pendanj;' 
un  certain  tems  (traités  secrets  ^  articles  séparés 
et  secrets  y  ou  additionnels  et  secrets^  y  lequel  ex- 
piré ils  deviennent />a/en/j*.  Vk^ 

d)  Voyez  p.  e.  les  articles  séparés  des  traités  de  paix  conclus 
à  Utrecht  en  i7i5.  Voy,  Schmavss  ccrrp.  jur.  gentium,  II. 
1371,  14^1.  1416.  1428.  soq.  1465. 

è^  Articles  secfets  du  traité  de  paix  de  Gampo  -  Formio  >  en 
1797-  ^^  Mabtbns  recueil,  VIL  ai 5.  .Articles  séparés  et 
secrets  des  traitéa  d'alliance  de  la  Prusse  avec  la  Russie, 
fait  àK^sch  le  38  févr.  i8i5,  e^avec  la  Grande-Bretagne,  ^ 
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eenclii  à  Reichenbteh  le  i4  juin  i8iS  ; .  ^e  la  Orande- 
Bretugne  avec  rAutriche,  la  Russie  et  la  Pmsser,  signés  à 
Tœplitz  le  9  sept  j8i5^  de  TAntriGhe  avec  les  rois  de  Ba- 
vière et  de  Wirtemberg  en  181 3;  dans  meiActen  dek  mener 
Gongresses,  Bd.  VII,  S.  980—181',  Bd.  I,  Heft  s,  S.  89 
et  9$*  D'autres  exemples  r^cens  se  trouvent  dans  le  recueil 
de, Mr.  de  Mautbns,  Supplém.  Y.  6ii.  €464  €5S.  665. 

S.    148. 

I 

Dei  traités  d^aOianee  en  partieuHètw 

II  y  a  des  traités  qui  ne  stipulent  que  des 
prestations  détachées  et  transitoires.  Ceux  -■  ci 
portent  plus  particulièrement  et  dans  le  sens 
strict  le  nom  de  traitét  C^ccords,  conrentionsy 
pactes^  arrang[emens).  Il  y  en  a  d^autres  com- 
pris sous  la  dénomination  générale  dUalliances 
ou  de  ligues  a)  ifoederay^  destinés  a  établir 
dés  obligations  entières  et  continues,  et  appelés 
ainsi,  parce  que  les  parties  contracta[ntes  s^al- 
lient  ou  s^unissent  pour  des  vues  communes, 
que  par  conséquent  ils  forment  une  espèce  de 
société  Cpeictum  sociale').  Les  alliances  sont 
formées  à  perpétuité^  du  moins  sans  terme  iper^ 
petn^j  aeterna')^  ou  pour  un  tems  limité 
Ctemporariàj.  Une  alliance  est  inégale  ifoe- 
dus  inaequale^j  lorsque  l'un  des  alliés  seu- 
lement est  restreint  dans  Pexercice  de  Fun  ou 
de  plusieurs  de  êes .  droits  de  soureraineté  6)» 

a)  Appelas  aussi  frat^rnitate*  par  les  Romains,  par  Cé- 
sar, Cîcéron  et  Tacitos.  —  Voj.  des  écrits  sur  les  allian- 
ces, dans  V.  Ompteda's  Literator,  11.  565-»  $94,  et  dans 
V.  Kiicm  neuer  Lît.^  §.  a  45. 
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'^)  P.'e.  9'il  lui  est  def«Bdii  de  former,  iaAt  le  coosentement 
de  son  allie,  de  nouvelles  alliances,  ou  de  faire  la  guerroi 
de  la  terminer,  de  changer  sa  constitution,  etc.  r^  X'^al- 
liance  est  inégédf  datis  un  Autre  sens,  si  Fengagemmit  prie 
par  Tun  des  alliés  n^est  point  réqulralent  de  la  promesse  d^ 
Tautre.  Henr.  Faobi.  diss.  cit.  Cbp.  L  j«  lo.  —  Sur  la  dis- 
tinction des  alliances  en  persowteUei  et  réelles  ^  vojez  ib^d; 
eap.  I.  §*  3  —  8.  .         -> 

§.     149. 

Alliances  pour  la  paix  y  et  pour  la  guerre. 

Les  alliances  sont  nommées^  dVprès  leurs 
difFérens  objets.  Sous  ce  point  de  vue,  elles  sont 
ou  alliances  Ae  pcùx^  ou  de  guerre.  Du  nombre 
des  premières  sont  d'abord  les  traités  d'amitié, 
par  lesquels  noa- seulement  Fentîer  accomplisse* 
ment  de  toutes  obligations  parfaites  est  a3suré  ou 
confirmé ,  mais  qui  élèvent  aussi  au  rang  dVbli^ 
gâtions  parfaites  les  devoirs  imposés  par  le  droit 
naturel  interne  ou  la  morale ,  tendans  à  établir 
dans  la  société  das  relations  amicales  et  officieu- 
ses; puis  sont  de  cenombrie,  les  traités  de.  eoirir 
merce^  et  \e^  conventions  demorataies  de'siinées  par- 
ticulièrement  à  ^^t  un  titre  commun  des  mon, 
naies.  Par  \es  atHccHces  dé  guerre^  les  parties 
contractantes  se  promettent  réciproquement  aide 
et  assistance  contre  les  ennemis  du  dehors;  on 
les  appelle  alliances  dans  le  sens  strict  a).  Ces 
alliances  sont  sousdivisées ,  de  la  manière  suivan- 
te :  alliances  défensives  j  lesquelles  ont  pour  objet 
de  se  défendre  en  commun  contre  des  afi;ressions 
hostiles;    alliances  ojffensA^es  b},    s^il  s^agit  d'at- 
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tac[uer  ensemble  une  tierce  puissance;  traités  de 
neutralité^  si  elles  tendent  à  établir,  eh  cas  de 
guerre,  là  neutralité  pour  les  parties  contractantea 
ou  pour  Tune  d'elles,  isoit  que  le  traité  soit  conclu 
entre  des  puissances  non  coniprises  dans  la  guerre, 
ou  bien  avec  Pune  des  puissances  belligérantes  ; 
traités ^de  subside^  par  lesquels  Tune  des  pai^ties  se 
stipule,  pour  le  cas  d'une  guerre,  l'assistance  de 
Tautre,  limitée  en  quantité  et  eii  qualité  C$»  272); 
enfin,  traités  de  bcuTÎère  ifoedera  limitum 
cnstodiéndorufn^ ^  dont  Tobjet  est  la  garde 
et  défense  des  frontières  de  l'état  <:)•  « 

.  ■  * 

d)  MasEft^s  Versuch,  X.  1.  S.  1  ff.-   Galiawi^s  Recht  der  Neu- 
tralîtât,  S.  16^0  ÏT.     ViTTriL,  liv.  III,  ck.  6.     Henr.  Hoeufft 

'  H  ^88.  de  jure  quiêscendi  in  bello  (Lûgd.  Bat*  1768.  4*>9  {• 
as  — 33.  ^Mémoires  sur  les  alliances  eiitre  la  Fiance  et  la 
Suède;   par  M.  Rovsset.    174$.  •:—     Voyez  des  exemples  de 

"'  tMifês  d'aHiance  de  la  France  avec  la  Pi*us8e  et  TAutriche, 
conclus  en  1813,  et  avec  le  Danemarck,  en  181 3,  dans  le 
recueil  de  Mr.  de  Martbns,  âupplém.  V.  414 -^431  et' 58^ 
Convention  d^alliance  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  conclue 
à  Halisoh'  et  .à  Breslau  ie  28  Ci€>  fiévr.  181 5;  dans  Schobli* 
histoire  des  traités,  T.  X  (Paris  ^8i8),  p.  545.  Conventions 
d'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Russie  et  la  Prusse, 
signées  à  Reichenbach  le  i5  et  le  14  juin  181 3;  deMARTcvs 
recueil,  Supplém*  V.  568»  571.  ei-  de  ces  trois  puissances 
avec  r Autriche,  datées  de  Tœplitz  le  9  sept  i8i3i  ibid. 
V.  596 — 610.  Traité  d'alliance  de  PAutriche  avec  la  Bavière, 
conclu  à  Ried  le  8  oct.  i8i3;  ibid^'T.  610  ;  et  avec  le  roi 
de  Wirtemberg-,  sig;né  à  Fulda^i^i4-.643.  Traité  d'alliance 
entre  la  France  et  le  Danemarck,  signé  à  Copenhague  le 
10  juillet  181 3;  ibid.  y.  589.*  I>e  même,  entre  TAutriche,  la 
Russie,  la  Grimde-Bretagne  et  laPmasei^conçli^  pour  »$  ans, 
à  Chaumont  }e  1  mars  1814  j  dans  mesActen  des  wienerCon- 

'        Ivresses,  Bd.  I,  Heft  1,  S.  1  fT.- .  Confirmation  de  ce  dernier  tral- 
•té,   dans  lès  traitél  d'alliance ,   q^noliis  à  Vienne  le  »S  mars 
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i8i5,   art.   4,   et  à  Paris  )e  èq  nav,   i8i5,   art.  3;    dans 
deMARTBNS  sapplëm.  yi.  ii5.  756.    ËnfiA,  la  Sainte -Alliance 

C§.     146).  V  ^  • 

1 

t)  Les  alliances  offensives  sont  justes ,  quand  elle?  ont  pour 
objet  uAe  juste  guerre.  De  ce  nombre  sont  spécialement 
celles  formées  pour  Texercice  du  droit  de  prévention,  n^em- 
portant  au  fond  que  la  défense  de  droit. 

c)  Pet.  Frid.  Guil. .  L.  B.  àét  Hohxittmal  diss.  de  foederibus 
finium.    Lip8.  1763.  4«  ' 

§.    i5b. 

VeJ  traités  de  commerce. 

A  l'effet  de  protéger,  d'étendre,  ou  de  res- 
treindre la  liberté  naturelle  du  commerce ,    les 
puissances  de  PËurope  forment  souvent;    surtout 
depuis  le  commencement  du  seixième  siècle,  des 
traités  de  commerce  a),    ou  entre  elles -mêmes, 
ou  avec  des  nations  non- européennes*     Ordinai* 
renient  ces  traités  ont  pour  but,    la  liberté,    la 
sûreté,  et  la  facilité  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion commerçante.      Ils  assurent  et  protègent  le 
franc  trafic  des  sujets  d'un  état,  ou  imposent  cer- 
taines obligations  qui  en  restreignent  ou  étendent 
la  liberté  naturelle.  Quelques  traités  de  commerce 
ressembl,ent  au  contrat  de  société,  comm^  la  ci- 
devant  ligue  anséatique;    dWtres  ne  présentent 
au  fond  que  des  traités  d'amitié.     Les  points  de 
rue  principaux  sous  lesquels  se  forment  aujour- 
d'hui les  traités  de  commerce ,  sont  les  principes 
à  suivre  tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de  guer- 
re 9  durant  les  guerres  qui  peuvent  se  faire  non- 
seiilement  entre   les  parties  contractantes  elles- 
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mêmes,  ou  entre  Tune  d'elles  arec  de  tierces^  puis- 
sances, mais  aussi  entre  dçs  états  étrangers  aux 
deux  parties. 

a)  On  trouYe  beaucoup  de  traités  de  commerce  dans  les  Re- 
cueils des  traites  publics*  Un  recueil  particulier  pour  FAn- 
gleterrOf  est  le  suivant:  A  Collection  of  ail  the  marine 
treaties  between  Great-Britaln  and  oUier  Powers.  1779.  8. 
Voyez  des  extraits  des  traités  de  commerce  do  la  Hollande, 
dans  Adr.  Kluit  historiae  federum  Belgii  federati  primjs 
lineis,  T.  I.  cap.  4*  Une  indication  des  traités  de  commer- 
cC)  conclus  jusqu'en  178a  entre  les  principales  puissanc^ea 
de  FEurope,  et  du  plus  essentiel  de  leur  contenu,  se  trouYO 
dans  le  cinquième  chapitre  de  J.  G.  W.  v.  Steck's  Tersuch 
tiber  Handels-  und  SchiiFahrtsvertrage.  Halle  1781.  8.  Des 
collections  de  traités  de  commerce  conclus  par  différene 
^tats,  et  des  écrits  j  relatifs,  sont  indiqués  dans  r.  RucrTS 
neuer  Lit.,  §•  s 56.  —  Ecrits  sur  cette  matière:  Jo.  Jac. 
Mascov  diss.  de  foederibus  commerpiorum.  Lips.  1735.  4. 
Mably  droit  public  de  FEurope,  T.  II.  cb.  la.  Théorie 
des  traité'  de  commerce,  par  M.  Boi/cmavd»  à  Paris  1777. «8^ 
Le  précité  Versuch  de  M.  de  Steck.  Le  même,  Yon  den 
HandlungSYertrâgen  des  russischen  Reichs  ;  dans  ses  Versudie 
von  1785,8.  $1—84.  Le  même,  Yon  den  HandelsYertrâgen 
der  osmanischen  Pforte,  dans  ses  Yersuche  Yon  1771,  p. 
86  — 118.  Le  mém>,  Yon  dem  Assiento-Yertrag^  ibid. 
p.  1—- 13.  Le  même,  Yon  dem  SundzoU,  dem  odenseeischen 
Vertrag  und  dem  brdmsebroiscben  Friedensschlnss ,  ibid.  p. 
59 — 48.  Le  même,  Yon  den  wechselseitigen  Yortheilen  der 
Kronen  Grossbritannien  und  Portugal  aus  ihrem  Handlungs- 
vertrag  Yon  1705,  dans  ses  Ausfûhrungen  C>7Ô4),  S.  9  ft.' 
Mosaa^s  Versuch  >  Vil.  4^4  ff-  677. 

§•    i5i. 

JDex  traités  de  commerce  conclus  pour  ie  tems  4s  paix» 

Ces  traités  formés  sous  la  supposition  de  re- 
lations éOTiica/e,;,  portent  principalement  sur  Tex- 
portation ,    Timportation  et  le  passage  des  dif- 
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férentea  espèces  de  marchandises  |  sur  les  iii]|>oto 
commerciaux^  surtout  les  douanes^  le  péage^  etc.^ 
sur  les  droits  ^  privilèges  et  charges  des  sujets  de 
Fétat  faisant  séjour  à  Tétranger  pour  cause  de 
commerce,  relativement  à  leur  négoce,  la,  juri- 
diction A  exercer  sur  eux,  Texercice  de  la  religion^ 
leurs  impôts,  Pimmunité  de  leurs  biens  de  la  sai« 
sie,  ainsi  que  des  droits  d|B  retraite  et  de  détraetion 
ou  de  transfek*t,  leurs  droits  de  succession,  le  droit 
de  varech,  etc.  On  a  discuté,  de  tems  à  autre,  sur 
le  sens  et  Tétendue  de  la  clause  souvent  admise 
dans  les  traités  de  commerce,  „que  les  sujets 
commerçans  de  Tun  des  états  seraient  assimilés^ 
sur  le  territoire  de  Tautre,  aux  hahitans  ou  na* 
turels  du  pays<%  ou  bien  ,,aux  sujets  de  la  natioa 
la  plus  favorisée^^  a>. 

m)  Voy.  V.  StECK^t  Versuch  vhtr  Handelivertrige ,  S.  s3  ft. 
Dt  Martbits  essai  ooncemioit  les  armateurs  1  §•  Sf  et  suir. 

De  ceus  conclus  pour  le  t^ms  de  guwrre* 

Pour  le  cas  d^une  guerre  à  éclater  a),  d^abord 
entre  les  parties  contractantes,  on  traite  ordinai- 
rement sur  la  liberté  et  les  conditions  du  séjou^r 
des  sujets  commerçans  de  Tun  ou  de  Pautre  état 
dans  le  pays  de  l'autre;  ou  bien  on  leur  fixe  un 
délai,  à  compter  d^une  époque  déterminée,  à  Tex- 
piration  duquel,  et  sous  telle  ou  telle  supposition, 
ils  seront  obligés  de  quitter  le  territoire  ennemi; 
on  déterminsL  les  cas  dans   lesquels  leurs  biens 
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seront  sujets  à  la  aaisie,  etc.  Pour  le  cas  de  guerre 
«le  Tune  des  parties  contractantes  avec  une  tierce' 
puisèaiice,  les  déterminations  roulent  sur  les  droittr 
de  la  neuti^alité  du  commerce  des  sujets  de  Tautre 
partie  ^  principaleïnent  sur  les  marchandises  qui 
passeront  pour  neutres,  et  celles  qui  seront  re« 
gardées  comme  contrebande  de  guerre,  sur  le  droit 
de  visite  des  bÂtimens  neutres  en  pleine  mer  par 
Ie9  vaisseaux  de  gueri'e  de  la  puissance  belligéran- 
te, sur  leur  exemption  de  Tembargo  dans  son  ter- 
ritoif e  maritime ,  sur  les  mesures  à  prendre  par 
le  gouvernement  neU^tre,  dans  ses  propres  parages, 
eontre  les  vaisseaux  non-seulement  du  contractant 
belligérant,  nUis  aussi  de  son  ennemi,  etc*  b^m 
Quelquefois  enfin  il  se  forme. des  alliances  pour 
le  cas  d^une  guerre  également  étrangère  ajix  deux 
parties  contractantes,  sur  la  maintenue,^  même 
avec  force  armée  en  oas  de  besoin,  de  la  liberté 
-et  de  la  neutralité  de  leur  commerce  en  pleine 
mer^ 

à)  Yoy%%  des  écrits  dans  v.  Ompteda^s  Litèratur,   II.  598  f. 
Essais  sur  divers   sujets  relatif*  à  la  navigation  et  au  com- 
merce,  pendant  Ja  guerre,   par  Mr.   de  Steck.    à  Berlin 
1794-  8j 
h)  Comparez  la  convention  formée,  en  1744^  entre  la  Grande- 
^        Bretagne  et  la  France,  dans  le  Mercure  hist.  et  polit.  1744, 
/     T.  I.  p.  56o.  ' 

%.     1Ô3. 

Effets  et  confirmation  des  traités. 

Un  traité  valable  n?impôse  non  -  seulement 
aux  parties  contra.ctaïUes  Vobligtàion  parfaite  de 

remplir 


•    I 
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remplir   leurs   pramesses   réciproques^  /et   leur 

donne    le    droit    d^en    exiger    paccomplisseniènt 

Tune  .de   Tautre,    mais  il  leur  confère  aiissî  le 

droit,'  tioti  moitié  parfait,    d'empêcher  tous. les 

tiers    qui    n^y    auraient   point   un    intérêt   né    et 

actuel, ,    de    porter    préjudice    à   son    exécution. 

li^exerciee  .  de    ces   droits    ne   dépend   ni    de    la 

confirmation,'  ni  dû  renouvellement  ou  rétablis- 

sèment,    ni  d^uh  affermissement  quelconque  du 

traité,      La  CQnfif^motion   peut.,  néanmoins    être 

utile,'  lorsqu'il  y  <i  des  différends  ou  des  doutes 

élevés  ou  à  craindre  sur  sa  validité^  0;u  sii^r.  sa 

duréd  tfj>.'    '  L^assurance  dominée  i'oiWenf^  par  les 

monarques    loi's   de  "leur   avènéitleht  "au    trÔne, 

de  remplir  ces  obligations  contractées  par  leurs 

prédécesseurs,  est  de  pure  forme,  cependant  elle 

peut    valoir    une    déclaration   ^néral;^  .d^amitié. 

Quelquefois    le    renouvellement    et   la  confirma* 

tion   d;un    andien    traite,    n  ont  d  autre  but  que 

de    le  i*appeller    aux  'parties  par   lesquelles    il   a,' 

été  passé.     De   la    clause    , , qu'Hun    ancien    traite 

doive  être  eensé  faire  partie  dû  présent,  comnie 

s^îl'  y'  était  inséré  mot  à  niot"  A),  il  ne  s'ensuit* 

pas  que  1  ancien  traite  devienne  entièrement  par; 

tié  intégirante  diî  hoiiveau;  cette  clause,  sauf  les 

dispositions  '{Particulières,  n'a  cl'^autré  effet,    que 

de  donner,    seulement  entre  les  parties  contrac- 

tkhteâ',  foirce  obligatoire  a  Tanéien  traité,  ou  du 

moins  de  la  faire   r'ecoh naître  par  elles  s'il  de-' 

vàit  ravoir  déjà  auparavant  c). 

16 
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..a).  Ceci  a  Jieu  parfois  lors  de  |>la4i0ar«  traltét  conclus  .amc^ 
cessivement  sur  le  même  oLjet.     Dans  ce  cas  Ton  confirme 
*'    Ordinairement  lès  anciens  Iraités  par^icJause  expresse,  en  tant 
. .   qfu  on  veut  aMurér  tettk*  vaiiditëi  -   y^oyez  la  paix  d»  Hul^erts-- 
,.    bouri;  de   i^65,   art.  5  '  et   is.  .  MosBa*a  Versuchi   Tlf.  jX| 

Bd.  2,  S.  6oi  f. 

j.      .  .  . 

b)  Comme  p.  e.  les  traités  de , paix  de  Westphalie,  de  Breslauy 
*-*-  de  Berlin,  'de  Dresde,  et  de  Hubertsbourg ,  Font  été  !lans 
;/  celui  de  Tescben  0779>)    lurtA.it;    et  la  conveotien  entre' 

TAutriche,   le  Pajatinat  et  le  duché  des  Deux- Ponts,    ibid. 

'  art.  7.     De  Martens  recueil  II.  5.  6. 

»  •     - .  i 

c)  Elief  n^oblige  point  p.  e.   le^  garane  de  la  nouvelle  conven- 
r     tion;   du  knoins  leur,  garantie  n)»  compifend  que  la  nouv^è* 
,,...9anc(ion. 4c^l'^9itR  U^ité,   en  t«Bt  ^pi'elJe.est  fai(e  et  a  pa 

se  faire  par   les  cçntractâns.     D'après  ce  principe,   Ton  dé* 

'      cidera  Ta  (JUestibn  de  savoir,   si   la  Russie j   par  la  garantie 

/de  1^  ^9à9  fde  •Testbeii:,   est  ^evenur  garante  de  toutes  .les 

dispositions  de  la  paix  de  Wcstphaiie.     Voymz  les  écrits  jn* 

diqùés  dans  v.  Hamptz  neuer  IJt.  des  VR. ,   S»  3i  f* 


»     «( 


A   \        ^  s 


«... 

'EenoùvellemenC  et  rétablissement  des  traités» 

he ^rençuvellement  de^  traités  Urenovatio 
pactorum)  est  une •  prorogation  de  leur  va* 
lidité  au-delà  du  terme  stipulé  a)*      Il  est  suiet 

aux  niénievS   conditions   qui  sont   essentiellement 

'•"'".'  '■•'''•'•-.,  "   ' 

requises  pour  la  première   eonclusion.      Le  re- 

j,  **♦.»«'•  »  '       '■ 

nouvellement. ne  se  préstime  point,  cependant 
il  peut  avoir  lieu  tacitement  si,  le  terme  écoulé, 
les  ^parties  continuent  sciemment  et  de  propoa. 
délibéré  à  remjplir.les  .obligations  conventionnel^ 
les,  et  à  en. accepter  raçcomplissement  ,£)•  II, 
peut  embrasser  le  traité  en  entier,  ou  quelques 
dispositions  seulement  e;).  -^      Il  y  a  réicAlisse^ 


Sect.f'^.  Chap.  IL  -  Droit  des  trakés^         243 

me/If  d'un  traité  irestitutio^^  lorsqu'il  a  déjà 
Cés$é  d'être  en»  forcer  et  qu'une  nouvelle  con- 
rention  le  fait  revivre.  Cette  stipulation,  qu'on 
appelle  aussi 'quelquefois  renouvellement,- .é^|';[spu-> 
fent  admise  dans  les  traitésode  paix,  pomg  Jea 
eonventions  interrompues  parla  guerre  d).,?ï^our. 
que  le  réndureUemênt  ou  le  rétablissement  d'un 
traité  s'étende ,  hors  les  parties  principalement 
obligées,  sur  d'autres  ,qui  ne  le  sont  qu'  accès* 
soireMent,» comme  p.  e*.  les^Arans,  il  faut  leur 
consentement  particulier*       ; 

a)  Les  traités  de  sabsides  sont  oeax  qui  soht  lê^  pXxki  souvent 
renottvel^f.  -**  Très^sauv^ent  on  confond  la  confirmation, 
le  renouvellement,  et  le  rétablissement  des  traités.  Waldner 
diss.  ad  $.  seq.  cit.  $.  la.  p.  124.  Quelquefois  on  cumUle 
dans  les 'traités  les  deux  premières^  .'ou  même  lés  trois  ex* 
pressions,  pour  éviter  toute  incertitude.  Paix  de  Huberts- 
bourg  de  1763,  art.  5  et  is.  Paix  d'Aix-la-Chapelle  de 
17^18,   art.  5.  '  .  • 

'  b')  Question ,  si  dans  ce  pas  lé  traité  est  censé  renouvelé  pour 
le  mèiiie  espace  de  lems  pour  lequel  il.  était  primitivement 
conclu?    Vattel,   liv.  II.  ch.   i5.  §.  199. 

c)  Le  renouvellement  de  quelques  stipulations  seulement,  pourvu 
qu'elles  puissent  subsister  isolées,  n'emporte  point  le  renou- 
yellement.  du  traité  en  entier.  *      , 

d)  G.  P.  V.  Martens  ùber  die  Emeuerung  der  Verlrage  in 
den  FHedensschlûssen  der  europâischen  Mâchte.  Gôtt.  1797.  8. 
Du  même^  recueil,  Supplcm*  V.  681. 

§.    i55. 

î^$,  moyens  iT  assurer  F  exécution  des  traité** 

Afin  d'éloigner  autant  que  possible  toute  in- 
quiétude «ur  l'exécution  des  obligations  contrac* 
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tées,  celle-ci  peut  être  cusarée  et  affermie  pai^ 
des  conventions  particulières  et  accessoires  a) ,  ou 
garanties  dans  le  sens  général  Cpacta  gcautio^ 
nis^y  farinées  ou  entre  les  parties  contractantes 
seulement,!  ou.  aviec  une  tierce  puissance.  Les 
moyens  de  sûreté  en  usage  aujourd'hui,  soot  le, 
nantissement^  les  otages  et  la  garantie.  L'af« 
fermissement  dés  promesses  par  serment ,  est 
presque  sans  exemple  depuis  le  i';^^*  siècle  6). 
h^amehde  convelitionnelle  et  le  cautionnement^ 
seraient  aujourd'hui  d'une  application  difficile 
dans  les  contrats  entre  des  états;  ^  et  les  anciens 
conservateurs  enfin  i^tvarrant^  guarandi^^ 
c'est-à-dire  des  citoyen^ j  des  attachés  par  le  lien 
de  protection,  (jr'u^  ladvocatiae^  ^  ou  des  vas- 
saux distingués  et  puissans  qui ,  en  promettant 
force  armée  contre  leur  propre  souverain,  pro- 
tecteur ou  seigneur,  se  rendaient  caution  de  ses, 
engagemens  c),  ne  sont  plus  admis  depuis  le 
moyen -âge  d).  Il  en  est  de  même  de  Vexcom- 
mumcathnmafeure  e),  de  Voiage  (jobstagiunOy 
de  la  honte  d'être,  en  cas  d'inexécution,  diffamé 
par  des  invectives  ou  des  peintures  ignominieuses ^ 
et  de  toutes  autres  espèces  de  peines  convention- 
nelles y*). 

à)  Yattel,  liv.  11^  ch.  16,  ^.  aS5 — s6i«  F.  L.  Waldnbr 
de  Freundstbin  dis»,  de  fîrmamentis  conventionum  publicarum. 
Giessae'1709  Cl  70 1)5  rec.  ib.  1753.  4.  ,C.  P.  Woller  dits, 
de  modis,  qui  pactionibus  publicis  firmandis  proprii  funt, 
scif.  de  guarantia  paciii  et  obsidibus.     VindobC  ^^77^*  4* 

3}  Le  seul  exemple  peut  •  être ,   du  téims  moderne ,   c'est  Fal* 
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liance  «ntre  la  Franct  et  la  Suisse  formée  et  «Mermentée 
des  deux  parties,  en  1777,  ^^^^  IVglîse  cathédrale  àSoleurét 
Mosbh's  Versuch,  Vllf.  287  f.  Assermentés  furent  encore: 
le  traité  conclu  entre  François  I"  et  l'Empereur  Charles- 
Quint  à  Madrid  en  i5s6;  la  paix  de  CamBra/  en  i5a9,  art. 
^^63  la  paix  de  Château -Cambresis  en  iSSg,,  art.  s4  ;  la 
paix  de  Munster  conclue  en  1648  eritre  TEspagne  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pajs  -  Bas  ;  la  paix  des  P^rrénées  de 
1659,  art.  134;  celle  conclue  à  Aix-la-Chapelle  en  1668 
entre  la  France  et  FEspagne;  la  paix  de  Rjswik  de  1697, 
art.  38.  Conférer  Orotivs  lih.  II.  c.  i3.  Franc.  Faoel  diss. 
de  guarantia  foederum,  c.  a.  Waloner  diss.  cit.  cap.  7. 
$.73.  Leonh.  Hopfmajvn  diss.  de  conservatione  foederis  jure- 
jurando  firmati.  Jen.  17x0.  4.  -^  Plusieurs  princes  catho-. 
liques  furent  absous  d'un  pareil  serment,  p.  e*  Ferdinand 
le  Catholique  par  le  Pape  Jules  II  CRovssbt  Supplément, 
T.  III,  P.  I.  p.  17.);  François  !•'  par  Léon  X  et  Clément  VÎI 
CiVégociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster,  T.  I. 
p.  ao.  GLAFBY'sYernunft-  und  Vôlkerrecht,  S.  466),  Henri  II 
par  le  légat  du  Pape,  Caraffa  (Vattel,'  lîv.  II,  ch.  i5,  $.  aa3>. 
Cet  abus  donna  lieu  à  insérer  dans  plusieurs  traités  la  clause: 
„que  le  promettant  ne  tendrait* point  à  obtenir  la  libération 
du  serment,  ni  par  lui-même,  ni  par  d'autres,  et  qu'il 
n'accepterait  pas  non  plus  la  dispense  si  elle  lui  serait  of- 
ferte'^  Voyes  des  exemples  dans  Schmavss  corp.  jur.  gent. 
ii65.  Lambbrty,  I.  571.  RovssET  intérêts  et  prétentions, 
II.  i3.  a3.  Faber's  StaatsCanzIe^,  XC.  ai5. 
e)  Voyez  les  traités  de  paix  d'Arras,  entre  Maximilien  I*'  et 
Louii^XI  en  1 48a  ;  de  Senlis,  entre  Maximilien  et  Charleè  TIII, 
en  1493^  d'Orléans,  entre  Louis  XII  et  l'Angleterre,  en  i5i4* 
Conférez  aussi  Fagel  1.  c.  p.  a6.  seqq.  (Neyrok>  Essai  vdr 
les  garanties,   p.  100. 

d)  A  leur  place,  on  choisit  ppur  conservateurs  des  tierces 
puissances.  De  là  les  garanties  en  usage  aujourd'hui,  dont 
le  traité  de  Blois  en  i5o5  ofire  le  premier  exemple.  Dv 
Mont  corps  dipl.  T.  lY.  P.  f.  p.  74*  Franc.  Fagel  K  c. 
p.  ag.  sq.    r.  Steck's  Yersuche  Ci 77O,  Num.  5,  S.  48  ff. 

e)  Charles  -  Quint  et  François  I*'  tàohèrent  encore  d'aflermir 
par  ce  moyen  le  traité  deÇambray  en  i5a9,  art.  46,  quoique 

^les  Papes  Boni  face  VIII  et  IX  Ci3oa  et  i390>  avaient  dé- 
fendu cette  idause.    De  GvnsMva  cod.  jlipK  T/  Y.  p.  336. 
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« 

/)  Voyez  èes  exemples  dans  ma  Comment,  de  ptcfura  contu- 
meliosa  CËrIang.  1787.  40i  $•  6.,  et  dans  les  Mémoirea  sur 
Tancienne  chevalerie,  par  M.  de  la  Cviuis  de  SAinTs-PALAra, 
T.  I,  p.  38t  et  Sttiv. 

§.      l56. 
Particulièrement  par  le  nantissement'  et  le*  otages. 

Le  promettaixt  donne  piairfoiâ,  pour  la  suretp 
de  Tauire  partie,  un  gage  quelconque,  a),  or- 
dinairement un  morceau  de  son  territoire  6), 
dont  il  confère  la  possession  çt  Fusage».  plus  ou 
moins  étendu,  au  stipulant*  L^bypothèque,  qui 
ne  donne  point  la  possession  du  gage  de  sûreté, 
ne  vient  que  très  -  rarement  dans  les  traités  pu- 
blics c).  Des  otages  iobsides')  ont  été  donnés 
ou  pris  </)  de  tout  tems.  Ils  ne  sont  enlevé^ 
par  force  qu^en  tems  de  guerre  O9  6t  cet  en- 
lèvement donne  fort  souvent  lieu  a  des  repré- 
sailles* On  les  donne  de  libre  volonté  pour  la 
^  sûreté  d^un  droit  conventionnel,  le  plus  souvent 
dans  les  arrangemens  militaires,  et  dans  les  trai- 
tés de  paixy^.  Tout  procédé  envers  les  otages, 
plus  rigcTureux  que  ne  Texige  leur  arrestation, 
serait  injuste  g^]  ils  ne  sont  tenus  que  du  sa- 
crifice de  leur  liberté. 

à)  VATtEL,  liv.  II,  ch.  16,  $.  241  —  943. 

^}  N.  H.  GvifDLmG  de  •  jure  oppîgnorati  terrîtorii  \  dans  sea 
Exercit.  acad.  Vol.  I.  p.  3i.  sq.  —  I/on  voit  des  exemples, 
pria  particulièrement  dans  Thistoire  des  Provinces -Unies  des 
Pa;^s-Ba8,  dans  Gvuthbr^s  Vôllterreoht  ^  II.  i5S.  Franc. 
Fagbl  diss.  cit.  cap.  3.  p.  16.  sq.  Par  le  traité  de  Paris 
du  8  sept.  1808,   la  Prusse  engagea  à  la-  France  se»  for- 
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teresses  situées  sur  TDder,  Stettin,  Custrin  el  Glogau,  jus- 
qu'au payement  des  140  millions  de  francs  de  co^itributionl 
Yoyx  BôscM  Welthandel,  mit  Bredow*s  Portsetzung,  S.  1 34.  •— >' 
Dés  effets  mobiliers  ont  quelquefois  aussi  serri  de  gage.  Lo 
royaume  de  Pologne  p.  e.  engagea  à  la  Prusse,  une  couronne 
et  quelques  autres  bijoux. 

€}  Voy.  des  exemples  dans  Gi^irTRBii,  II.  i54.  Yattel,  §.  244. 
ScMHAvss  C  J.  G,  II.  1140.  art.  y.  iiSo.  art.  III. 

d)  Voy.  les  écrits  indiqués  dans  v.  Ompteda's  Literatur,  II! 
646  V*n  et  dans  r.  Kampti  neuer  Lit.,  S.  278  f.  —  Yattibli 
liv.  II,  ch.  16,  $.  Su  —5a 4*  Franc*  Fagel  diss;  cit.  cap.  IV. 
p.  17.  sqq.  Walpnbr  diss.  cit.  c.  8.  p.  89.  Moser's  Ver- 
sacH,  Th.  IX,  Bd.  1^  S*  45;.  Waortbr  diss.  cit.  $.  94^ 
WoLLBR  diss.  cit.  . 

éy  r.  Martbns  Einleît.  in  das  europ.  Vdlkerreclit,  §.  391.  Note  h* 

Vattel,'  $«  248. 

'    .  ■  '■ 

y)  Traité  de  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  art  9.  Wenck 
cod.  jur.  gent.  II.  SSs. 

g)  Ainsi  le  dit  Scipion  dans  Thistoire  de  Livivs,  XXVIII,  J4- 
Voy.  Grotius  lib.  II.  c.  i5.  $•  7.  c.  si.  $.  55.  C.  II.  Brev« 
NiKG  diss.  de  fuga  obsidum.  Lips.  1766.  4.  de  Steck  ob*, 
servatt.  subsecivae,  c.  sa.  Vattel,  §.  247.  '  Faobl  1.  c.  $.  9. 
p.  xt.  ■  •     ■        .  ' 

§.    ï57. 

i 

Garantie» 

L^une  des  plus  usitées  des  conventions  dont 
nous  nous  occupons,  est  la  garantie  a)  propre- 
ment dite 9  par  laquelle  un  état  promet  de  prê- 
ter secours  à  un  autre  état ,  dans  le  cas  que 
celui-ci  serait  lésé  ou  menacé  dVn  préjudice 
dans  Texercice  de  certains  droits  6),  par  le  fait 
d^une  tierce  puissance.  La  garantie  est  toujours 
promise  par  rapport  à  une  tierce  puissance,  de 
la  part   de    laquelle  il  pourrait  être  porté   pré- 
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judice  à  des  droits  acquis.  Elte  peut  donc  jètre 
admise,  comme  moyen  de  sûreté,  dans  toute  obli- 
gation existante  entre  deux  ou  plusieurs  états  c), 
bors  le  garant  ;  nommément  dans  celles  résul- 
tantes du  voisinage  et  de  la  situation  ou  posses- 
sion des  territoires,  de  la  souveraineté,  de  la 
constitution  de  Tétat,  du  droit  de  succession  au 
trône,  etc.  d^.  Elle  est  la  plus  usitée  cependant 
dans  les  traités  de  paix  e).  La  formation  du 
contrat  de  garantie  dépend  de  la  libre  \iolonté 
du  garant,  et  de  la  puissance  à  qui  elle  est  pro- 
iXiise.  La  promesse  peut  être  faite  non-seulement 
à  la  puissance  dont  elle  garantit  les  droits,  mais 
aussi,  en  faveur  de  celle-ci,  à  une  tierce  puis- 
sance ^/\  De  même,  Tobligation  de  conduire 
le  traité  de  garantie  avec  une  puissance,  peut 
être  établie  par  un  traité  avec  une  autre.  Le 
consentement  de  celui  contre  lequel  la  garantie 
est  Stipulée,  n^est  point  requis  pour  sa  validité; 
cependant  il  peut  être  utile  quUl  en  ait  ,connais- 
sance. 

a)  Yoy.  ]e9  ecriti  qui  sont^  Indiqués  dans  v.  Omptbda*s  Lite- 
ratur,  II.  694  f.,  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  §.  349  et  328, 
et  dans  ma  Neue  Literalur  des  t.  Staalsr.,  §.  1667.  — 
Yattbl,  bV.  Il  9  ch.  16,  $.  a  55  et  suiv.  J\f oseras  Versuch, 
TIII.  355  V*  Franc.  Fagel  diss.  de  garantia  foedenim  -Cliugd. 
Bat.  1769.  4.),  p.  39.  sqq.  Woller  diss.  ci -dessus  §.  i55  cit. 
Essai  historique  et  politique  sur  les  garanties  (par  P.  J.  Ney- 
Koir]).  à  Goett.  1777.  8.  H.  G.  Scheidem antel  ,  die  Garantie 
nach  Yernunf^  und  teutschen  Reicbsgesefzen.  Jena  1783.  8., 
et  dans  son  Repertorium  des  teutschen  Staats-  und  I.ehnr. 
1  Bd.  Il,   S*    i56— 166«     G.  D.  ërhabd  pr.   de  sponsoribus 
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j  jatis  gèntium.  Lips'.  1737.4.  CConférei  cependant  ma  Kleine 
jarist  Bibtioth.,  St.  XV,  S.  agSO 

t)  Si  là  garantie  porte  en  termes  généraux  sur  toute  lésion 
de  droits  quelconques,  c'est  une  alliance.  Voy.  FACct  diss. 
cit.  cap.  7.  §,  5.  p.  54.  —  L'expression  de  garantie  dans 
•  le  sens  générai^  comprend  tous  les  traités  dont  le  but  est 
d'assurer  rexécution  d'un  autre  traité  —  Erhard,  dans  le 
programme  précité,  donne  un  recueil  des  différentes  \lé- 
fînitions  usitées  de  l'expression  de  garantie  dans  son  sens  li- 

'    mité;    toutes  ces  défTnitioms  paraissent  insuffisantes. 

O  ^oy^z  sur  la  garantie  des  traités  réglans  les  droits  de  la 
religion  et  de  l'église,  v.  Stech's  Abhandiungen  aus  dem 
teutschen  Staatsrecht,  ?ium.  7,  et  ses  Observaliones  sub- 
secivae,   obs.  8. 

d)  Sur  la  garantie  des  provinces  ou  territoires,  voyez  Moser's 
Versuch,  V.  455  if.,  et  des  exemples  dans  mes  Acten  des 
wienèr  Coiigresses ,  Bd.  I ,  Heft  i ,  S.  96 ,  Heft  2 ,  S.  90, 
93  et  95,  Bd.  y,  S.  545  et  suir-,  Bd.  II,  S.  381.  >-  Quel- 
quefois l'existence  politique  ou  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance d'un  état  a  été  l'objet  de  la  garantie.  Voyes  des  exem- 
ples ibid.  Bd.  IV,  S.  429  et  436,  Bd.  VI,  S.  ^77^  et  dans 
mon  Uebersicht  der  diplomat.  Verhandlungen  des  iviener 
Congressès,  S.  55i.  —  De  la  garantie  d'un  territoire  dis- 
puté ,  voy.  MosEM  1.  c.  V.  458.  -^  La  constitution  de  l'état 
(voyez  ci -dessus  $.  5i,  note  c),  le  droit  de  succession  au 
trône,  même  des  emprunts,  sont  souvent  garantis.  La  Rus- 
sie se  j^riSL  gainante,  en  1776,  d'un  emprunt  de  5oO;Ooo  du- 
cats fait  par  le  gouvemaihent  de  la  Pologne.  L'Autriche  se 
fît  garantir  sa  sanction  pi^agmatique  de  l'an  1713,  par  l'Es- 
pagne dans  la  paix  de  Vienne  en  1735,  art.  is,  par  la 
France  dans  la  paix  de  Vienne  de  1738,  iirt.  10,  et  par 
l'Eppire  germanique  en  1703  ;  voy.  Fachner's  von  £g- 
CENSTOBFF  Samml.  der  Reichsschl fisse  •  Th.  IV,  S.  368  if. 
De  même,  l'Espagne  se  fit  garantir  l'ordre  de  succession  au 
trône,  par  l'Autrichç,  dans  la  paix  devienne  en  1735,  art.  u. 

é)  Voy.  H.  de  GocGBJi  exer citait.  T.. II.  n.  3i.  p.  597.  Moser's 
Versuch ,  Th.  X ,  Bd.  2 ,  S.  553  -^  600.  De  la  garantie  des 
traités  de  paix,  voy.  Archenholb  Minerva,  Febr.  1812,  S. 
965—275.  —  Joignez  y  des  écrits  sur  la  garantie  du  traita 
de  Westphalie  Ci648;)>   dans  v^/Omptepas  Lit.  II.  619  f., 
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daas  PirTTER's  Lit.  de«  t.  Sjtaatsr.  III.  90  u.  866,  dam  ma 
r«etie  IJt.  $.  1660,  et  dans  v.  MAJiTEifs  Einleit.  in  dat  europ. 
yôJ)kerrecht ,   $.  67,  ^'ote  e. 

/)  Exemples,  daos  la  paix  de  Teschen  en  1779,  art.  8,  et  dans 
celle  d'Âix- la -Chapelle  dé  1748,  art.  22.  Tojr.  aussi  Fabbr's 
europ.  StaatsOanslej,  Th.  99^  S.  277.  Dans  le  concert  fait 
à  la  Haye  en  1669,  art.  5,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
et  les  Provinces  •  Unies  des  Pays-B49  se  promirent  mutuel- 
lement la  garantie  d'une  paix  qu'ils  voulaient  amener  entre 
la  Suède  et  le  Danemarck.  Yey.  Du  Mokt  corps  dipl. 
T.  yi.  P.  2.  p.  255. 

§.      l58. 

Continuation, 

Lorsque  la  garantie  est  destinée  à  assurer 
rinviolabilité  d^un  traité,  elle  forme  toujours 
une  obligation  et  un  traité  accessoires  ipaçtum 
ùccesso.n'um^y  même  quand  elle  ferait  partie  de 
Pacte  de  la  convention  principale  a).  Elle  peut  être 
*  promise  non -seulement  par  une  tierce  puissance, 
mais  aussi  par  Tune  des  parties  contractantes  en 
faveur  d~uhe  autre,  et  vis-à-vis  du  reste  ou 
de  quelques-uns  seulement  des  contractans  &)• 
Dans  te  dernier  cas,  la  garantie  est  ou  unilaté- 
rale ou  réciproque  c).  La  garantie  réciproque 
est  commutative^  ou  non,  selon  que  les  promes* 
8p$  faites  par  les  deux  parties  sont,  ou  ne  sont 
pas  d^une  étendue  égale  «?)• 

à)  Le  traité  de  garantie  peut  être  inséra  dans  l'acte  dressé 
sur  le  traité  principal,  comme  dans  la  paix  de  Teschen  de 
1779,  art.  7,  8,  9  et  16,  et  la  promesse  de  garantie  à  la 
fin  de  ce  traité.  Il  peut  au  contraire  être  dressé  à  cet  effet 
un  acte  séparé,  comme  VoM  fait  TEmpereur  et  FEmpire 
d^ Allemagne  en  1761,  p^^r  garantie  d&  la  paix  de  Dresde 
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de  17  45.  Voy.  Gbjistlacher's  Handbuch  der  teutscben  Reichs» 
gesetze,  I.  190  f.  I«a  paix  de  Tesclien  fut  également  suivie 
d'un  traité  de  garantie  à  part.  Yoy.  de  Martens  recueil, 
II.  16.  Les  traités  de  paix  conclus  entre  TËmpire  d'Al* 
lemagne  et  la  France,  &  INimègue  en  1679,  *'^'  ^^7  ^^  ^ 
H/sivik  en  1697,  art.  54,  invitent  toutes  autres  puissances 
à 'se  chargea  de  leur  garantie. 

^)  Dans  la  paix  d'Aix- la -Chapelle  jen  17489  art.  sS,  les  huit 
parties  contractantes  se  garantirent  mutuellement  le  traité. 
Dans  la  paix  d'Oliva  en  iHGo,  art.  5o,  y^partes  paci^cen- 
tes  omnes^  tam  principales  quant  foederatae^^ 
se  garantirent  leurs  droits  acquis.  Voy.  Dtr  Mowt  corps 
dipl.  T.  YI.  P.  a.  p.  5o8.  De  même  dans  la  paix  de  West- 
phalie,   en  1648.     J.  P.  0.  art.  17.^.  5.  sq. 

c)  Réciproque  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  lors  de  la  paix 
de  Dresde  en  1745,  art.  8.  De  mrme  fut  promise  garantie 
réciproque  des  deux  territoires  respectifs,  et  des  territoires 
des  puissances  comprises  dans  le  traité,  par  Tart.  %h  de  la 
paix  conclue  à  Tilsit  en  1807,  entre  la  France  et  la  Russie.  ^ 
Garantie  unilatérale  de  la  France,  par  rapport  à  Tintégrité 
des  états  autrichiens,  dans  la  paix  devienne  en  1809,  art.  14» 
Voyez  d'autres  exemples  de  ce  genre  dans  SgheidemÀntel, 
$.  5,   n.  4. 

d)  Yoy.  Moser's  Versuch,  V.  458. 


§•   iSg. 


i        n 


Les  garanties  sont  générales  ou  spéciales,  se* 
Ion  que  tous  les  droits  d^une  espèce  déterminée, 
ou  toutes  les  possessions  d^un  état,  pu  toutes  les 
stipulations  contenues  dans  un  traité ,  ou  bien 
une  partie  seulement  de  ces  droits,  possessions 
ou  stipulations  sont  garantis  a).  Tantôt  elles  sont 
stipulées  pour  toujours ,  tantôt  pour  un  tems  dé- 
terminé 6).     Dans  le  cas  d^une  lésion  relative  à 


/' 
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Tobjet  garanti,  ne  fut -elle  même  qu^immînente 
encore ,  le  garant ,  sur  Tinvitation  qui  doit  lui  en 
être  faite  c),  est  tenu  de  prêter  le  secours  pro- 
mis  d)y  k  mesure  cependant  que  le  provoquant 
en  garantie  aurait  lui-même  le  droit  de  défense 
ou  de  se  faire  raison  à  soi-même  O?  et  toujours 
sans  porter  préjudice  aux  droits  d^un  tiers  y> 
Csalvo  jurç  tertii^.  Le  garant  n^a  ni  droit 
ni  obligation  de  faire  davantage  que  de  prêter  Tas- 
sistance  promise.     Si  par  là  il  ne  peut  parvenir 

m 

à  sauver  Tobjet  garanti,  la  garantie  n^étant  point 
un  cautionnement,  il  n^est  tenu  d^ aucune  indem- 
nisation g^.  Il  n^a  pas  le  droit  non  plus  de  s'op- 
poser à  Pannullation,  à  Textension  ou  aux  cban- 
gemens  apportés  au  traité  garanti  avec  le  consen-^ 
tement  des  parties  contractantes;  mais  $es  obli-. 
gâtions  sont  éteintes,  lorsque  et  en  tant  que  ces 
cbangemens  ont  essentiellement  changé  Fobjetde 
sa  garantie.  Par  la  même  raison  la  garantie  ne 
s^étend  point  sur  les  clauses  postérieurement  ajou-. 
tées  au  traité,  sauf  toutefois  les  stipulations  par- 
ticulières. La  garantie  s'éteint  de  la  même  ma- 
nière que  toUs  les  autres  traités  publics  Jk).  L'état 
en  faveur  duquel  elle  est  stipulée,  doit  se  com- 
porter de  manière  k  ne  point  perdre  de  droit  et 
par. sa  faute  les  avai^tages  de  la  garantie  i). 

tf)  Voy.  Mo8Bit>  Yersach ,  V.  ^S;.  • 

h)  Mosek'8  Versuch,  V.  456. 

e)  Moser's  Yersach,  V.  i6a. 

d^  Mo8BR*t  Versuch,  Y.  469.  —     Le  garant  est  tenn  d*cm- 
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ployer  tous  1^  moyens  convenables  pour  engager,  on  mémo 
pour  obliger,  la  partie  qui  contrevient  k  ses  devoirs,  à  ac- 
complir les  stipulations  du  contrat. 

ej  Yoj,  Stbubx^s  rechti.  Dedenken,  .Th.  I,  fied.  is;.  pAcKt 
diss«  cit.  c.  7.  j.  5f 

/)  Yattbl,  liv.  II,  ch.  i€,  f.  s38. 

g)  Yoy,  Vattbi.,  liv.  II,  ch.  16,  §.  a 40.  Franc.  Fagbl  diss. 
cit.  c.  7.  J.  8.  seqq.  —  Voyez  aussi  des  précautions  k 
prendre  pour  le  mode  d'assistance  /  auquel  on  s>ngage  par 
la  garantie,  dans  la  déclaration  par.  laquelle  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  accédèrent  à  la  sanction  pragmatique 
,  de  riutriche  ;,  voy.  cette  décL  dans  ^  Roessst,,  recueil  his^ 
torique,  T.  VL  p..  44a  — 45a.  Voy.  aussi  la  paix  de  West« 
phalie,  J.  P.  O.  art.  17.  §.  6.,  et  la  paix  d^Oliva  C1660), 
art.  35,  §,  »:  Voyez  une  formule  contenant  les  précautions 
les  plus  utiles»  à  prendre,  dans  Ulr.  Obkicht  Dissertait  acad.^ 
Diss.  VJII.  c.  6. 

h)  MosBR^s  Versuch,  V.  460.  Franc.  Fiobl  1.  c.  c.  7.  §,  i5.  sq.-^ 
Wachtbr  (diss.  cit.  §,  95.)  soutient  que  le  garant,  ayant 
formé  une  alliance  défensive  Cvoy.  de»  exemples  dana 
ScHMAuss  C.  J.  G.  II.  101 3,  ajrt.  4.,  Sghmavss  Staatswissen- 
schaft,  I.  109.  airt  a.)  puisse  à  son  gré  se  désister  de  son 
engagement 

i)  Fagbl  diss.  cit.  €•  7.  $.  i4« 


6.     160. 
BoTu"^  offices  et  médiation  de  tierces  puissance f., 

I 
■  \ 

Hors  les  moyens  ci- dessus  énoncés  4'assureV 
Pexécution  des  traités  moyennant  rintervention 
d'un  tiers,  Pusage  admet  encore  d'autres  concours 
de  tierces  puissances.  D'abord,  1^  une  tierce  puis* 
isance  peut  par  ses  bons  offices  (bon a  officia^  in» 
tercéder  auprès  des  parties  intéressées,  k  PéfTet  de 
les  engager  à  conclure  un  traité,  oU  plfitôt  à  entrer 
en  négociations  à  cet  effet.  Les  bons  offices  se  pré* 
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fent,  ou  de  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande 
de  Tune  ou  des  deux  parties,  ou  bien  en  vertu  4  une 
pro^iesse  donnée  a").  L^acceptation  peut  eû^  être 
refusée,  s^ils  étaient  offerts  spontanément,  xtiais 
noh  lorsque  les  parties  se  |sont  engagées  dWance 
a  les  accepter  i)«  La  demande  des  bons  offices, 
ou  leur  acceptation,  ne  confère  point  encore  les 
droits  d'un  médiateur  c).  —  Médiateur  (^mc- 
diaiory  /» arariu 5)  ou. médiatrice  sont  a?  le 
souverain  ou  la  puissance  qui,  dans  les  négocia- 
tions d^un  traité,  prêtent  conseil  et  secours  aux 
deux  parties ,  comme  moyens  de  conciliation  rf). 
Quoique  la  médiation  pui.sse  être  offerte  tout  aussi 
Bien  d'un  propre  mouvement  que  sur  la  demande 
de  l'une  ou  des^de^x  parties,  et  mèfkie  d'une  tierce 
puissance,  elle  n'existé  cependant  que  par  le  con- 
sentement des  deux  parties  et  du  médiateur  e). 
Si  elle  est  acceptée  de  toute  part^  le  premier  de- 
voir du  médiateur  est  Timpartialité.  Ordinai- 
rement il  est  admis  aux  con>férences  des  deux  par- 
ties, et  il  prend*  plus  ou  moins  part  aux  délibé- 
rations de  l'une  ou.  de  l'autre,  afin  de  hâter,  d^une 
manière  convenable ,  les  résolutions.  Cependant 
il  ne  peut  jamais  user  de  force  à  cet  effet.  La 
ipédiation  en/ii>  ne  confère  ni  le  droit,  ni  im- 
pose-t-elle  l'obligation  de  garantir  le  traité  çon- 
clu/). 

ui  Vey.  Mbnm's  Vei^uch  j  Vlil.  4»  f-  H  Th.  X ,  Bd.  t^ 
S.  3 10.  Institutions  politiques,  pai  le  B.  de  Biclfsld,  T.  II. 
p.  i5s. 
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,  i}  ComiB«  daiS'tla  piiz  tfiilr«..]à  France  et  la  Prune  conclut 
à  Baie  en  1796,  art.  11,  ineërëe  dans  le  recueil  de  Mr. 
de  Marteivs,   VT.  493. 

O  ^^y*  ^'  déclaration  faîte  par  la  Russie  à  la  France  eh  i;ÀSf 
dans  MiMBBî   même  endroit.' 

.  4f)  Yoy.  G.  L.  Tft4uEa  diss.   de  prudentia  circa  ofj5cium  pa* 

ciiicatoris  inter  gentes.  Lips.  1737.  4.      Heinichen  ùher  Frie- 

■  >    •  •  •  •     •  •      .         4 

densvermittlungen  ;  dans  le  journal  allemand  intitule  Alineri/a^ 
•  Octk  i8i5v  p*  ir^i2.  DeSTECM'Sur  k  médiation  d'Jioimevr; 
dans  ses  Essais  sur  plusieurs  matières,  n°  i.  Die  i^eivalF^ 
nete  Vermittlung;  dans  Voot's  europ.  StaaU-Relationen,  Bd.  V, 
Hef^  1  CFranJ(£.  i8o$>,  &'um.  I.  Mos£r's  Versuch,  YUI,  4a  1  ff. 
et  Th..X.  Bd.  2>  Sv  3io.  Bielfeld,  J.  c.  v.  Omptsoa's  lit.^ 
II.  667.     V.  HàMnt  neue  Lit* ,  {•  326. 

é)  Voyez  p.  e.  la  conrention  entre  la  .France  et  TAutriche 
sur  ]a  médiation  pour  la  paix,  si^ée  à  Dresde  le  So  .juin 
181 5^  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens,  Sopplém.  Y.  $8.6. 

•  y)  ^oy»  Facel  diss.   cit.  cap.  7.   §»  4*  — *     La  garantie  n'en 

peut  pas  moins  être  promise  par  le  médiateur,    comme  p.  e. 

,    dans  la  -paij^  de  .Teschen  en   17799  ,art.  id ,   et  sur  la.  un. 

Traité  ei>tre  Télecteur  Palatin  et  celui  de  Sàxe^   condu  à 

Teschen  en,  17  79%  art.  5.    DcMaetens  recueil,  U.  5#  8..  ij8« 

Dé  t accession  dg  tierces  puissances* 

Quelquefois  il  est  offert,  ou  du  moins  laissé 
libre,  à  de  tierces  puissances  d'ciçoéder  à  un  trmté 
comme  parties  principales  ou  accessoires  a).  Si 
la  tier'ce  puissance  déclare  vouloir  accéder,  son 
accession  est  stipulée ,  dans  le  traité  même ,  ou 
postérieul*ement  dans  la  forme  d^une  convention 
particulière*  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  expédié 
d^un  côté  un  acte  d^accession  ,  et  de  Tautre  un 
acte  d'acceptation  '  i).  Dç  quelle  manière  j[ue 
Taccession  se  fasse,    le  consentement  ou  la  ra- 
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^fication  de  la  tierce  pumanoe  •est*  nécessâiaie, 
que  d^ailleûrs  la  validité  de  toutes  ou  '  de  quel- 
g^ues-^V^pes  des  stipulations  ^n  dépe.iidey.  ou  que 
Faccession  ne  soit  demandée  et  accordée  que 
pour  Jraîson  de  politique  c).  La  tierce  puis- 
sance, ne  pourrait  être  forcée  d^âccéder  rf),  que 
lorsqu^l  y  aurait  juste  cause  d^exercer  la  vio- 
lence* ,  . 

•  *d)  Vd j.  CJ-  0.  W.  V.  Stsck^O  Ausfûh'ningcn  polit,  uod  recbtl. 

c  '  'Mftterien ,  Num.  2 ,  S.  49  —  56.  Mbstfh^s  -Vcrsucïi ,  \\\L 
006  C  X.  2.  416.  Article  séparé  de  la  paix  de  Tesclien 
Cl  7  79)  9  par  lequel  la  Saxe  est  reçue  comme  partie  contfac- 
lante.     De  Martess  recueil,   11*  9»     • 

^  Voyez  les  actes  d'accession  des  rois  d'Espagne,  des  Deux- 
Siciles  et  de  la  Sardaigne  à  la  j^aix  de  Tienne  fn  175Ô,  dans 
'Wekck  cod.  jur.  gent.  I.  5o.  149*  15^.  i65.  Les  actes  d'ac- 
cession à  la  paix  d'Aix- la -Chapelle  eh  1748,*  iiifd.  If.  5s3. 
Sï€.  527.  329.  -376.  382.'  '586.  39d.  398.-404.  'l^es  actes  d'ac- 
cession et  d^acceptation  de  la  paix  deTeftcKén''én'^779V<l<'ns 
le  recueil  de  i\lr.  de  Martens,  IL  14.  20.  23.  24.  27.  Acte 
d'accession  de  l'Empire.  /d'Allemagne  à  la  paix  de  Teschen 
en  17799  dans  Gerstlacher's  Handbuch  der  t.  Reichsgesetze, 
L  208  flf.  Actes  d'accession  dé  differens  princes  à  la  con- 
;  .fédération  du  Rhin,  de  l'an  1806  jusqu'en  1808.  Mon^Staats- 
recht  des  Rlieinbundes,  f .  35,  not.  b.  Yoy.  des  'exemples  plus 
JMièièns',  dansDif  Moï»t  corps  dipl.  univ.  T.  VHt.  '^i  I.  p.  559. 
et.RjQiUssBT  ^ecu^l,  T.  I.wp«  21a.  2i3. 

.  c)  Selon  Topinion  deMABLy  (droit  publ.  deJ'Eui^pe,  III.  i64.>, 
cette  accession  n'est  qu'illusoire  et  vaine.  ■  De  même,  v.  Steck 
-•'S.- 55.        • 

d)  Voyez  des  exemple^,  dans  le  second  traité  de  partage  de  la 
.  mdnai*chie  espagnole,  du  25  mars  1 700,  el  d«n&'  la  qiMufc*ttplc<>' 
alliance  de  Londres  en  1718,  2*  art.  sj^ép^ré,  et  remarques, 
ce  qui  s'en  est  suivi.  De  Steck  L  c.  p.  5i  suiv.  Voyez 
aussi  les  préliminaires,  de  la  paix  d'Aix-la-Chaf^ellte.  en  1748, 
ai?t^  22,  dans  Moseh'i  Versuchi  Th.  X,  JBd..2 ,  .S.  88. 

5.    162. 
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Des  tierces  puissances  comprises  dans  les  traités  ^   et  de  leur 

protestation. 

Quelquefois  aussi  une  tierce  puissance  d)y 
alliée  surtout,  est  comprise  dctns  un  traite;  ce 
qui  a  lieu  le  plus  souvent  dans  les  traités  de  paix. 
Les  paHies  contractantes  déclarent  a  cet  effet  que 
le  traité  lui  soit  commun  i),  sans  qu'il  y  ait  même 
eu  consentement  exprès,  antérieur  ou  subséquent, 
de  ^sa  part  O?  et  saps  qu'elle  en  ait  conféré  le 
pouvoir  aux  parties  rf).  —  D'un  autr^e  côté,  une 
puissance  proteste  quelquefois  contre  un  traité 
conclu  par  une  autre,  uu  bien  aussi  par  elle- 
même,  moyennant  un  acte  formel,  auquel  il  est 
ordinairement  répondu  par  une ,  contré  -  protes- 
tation e>«  Les  effets  en  droit  de  pareilles  dé- 
clarations,  dépendent  de  ce  qu'elles  sont  bien  on 
mal  motivées. 

«)  Vo^.  de  Steck,  même  livre,  p.  45  — 4j|  Moser^s  Grund* 
sâtze  des  europ.  YôJkerr.  in  Friedenszeiten  ^  S.  555,  et  son 
Vcrsuch,  X.  3.  416  ffi 

^)  Comme  dans  la  paix  de  Presbourg^,  en  i8o5,  art.  6;  dans 
les  traites  de  la  paix  de  Tilsit,  celui  de  là  Russie,  art.  17, 
et  celui  de  la  Prusse,  art.  5^  dans  la  paix  de  Vienne  d« 
1.80^,   art.  a.    . 

'é)  Voy»  la  paix, de  Hubertsbourg ,  de  17^5,  art.  ,1,  et  Pacte 
séparé  y  attenant,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martens,  I. 
68  et  suiv. 

d)  Question  de  savoir  ^  si  la  tierce  puissance  acquiert  par -là 
des  droits  conventionnels  ?  de  même,  si  et  jusqu'à  quel  point 
Tune  des  parties  contractantes,  ou  toutes  les  deux,  peuvent, 
à  regard  de  la  tierce  puissance,  se  retracter  de  leur  offre  ? 
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Voy.  Grotivs,  lib.  II.  c.  ii.  §.  i8»  Pitfbhdorf  de  J.  N. 
•t  G.  lib.  III.  c.  9.  $.  8.  De  Mably  droit  public  de  l'Eu- 
rope,  T.  III,  p.  367.  E.  F.  Kleih^b  Grunds&tze  der  na« 
tûriicfaen  RecfatsiriMenscfaaft ,  $.  a  93.  Hôppicer^s  Naturrecht, 
$.  73.  Frid.  Lako  dÎM.  de  nonnullis  fundamentis  obliga- 
tionum  fx  pacto  terdi'^ttaetitaruin.   Odtt  1798. 

#)  Voyez  lee  protestations  qui  ont  été  faites  contre  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748,  dans  Wskck  cod.  jur.  gent.  II. 
3a I.  416.  419.  4SI.  4^s.  Moser'S  Yertuch,  X.  s.  448  ff.  — 
En  léSi,  le  Pape  Innocent  X  protesta,  dans  une  bulle  don- 
née à  cet  effet,  contre  la  paix  de  Westpbalie  de  Tan  1648. 
BouoEjLifT  histoire  du  traité  de  Westpbalie,  T.  VI.  p.  41 3. 
Herm.  Gonrino  animadversio  in  bullam  Inhoeentiî  X.  etc. 
Helmst.  edit.  s.  1677.  Voyez  aussi  Mosbr's  Versncfa,  VIII. 
3ao  ff.  et  mon  Uebersicht  der  diplomatischèn  Verhandlungen 
des  wiéner  Congresses,  S.  468  AT.  u.  483  AT.  D'autres  pro- 
testations du  Pape  contre  des  traités  depuis  1707,  sont  in« 
diquées  ibid.  S.  480.  Ses  protestations,  contre  quelques  sti- 
pulations du  congrès  de  Vienne,  voyez  ibid.  S.  479  fT.  et 
mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.*  IV,  S»  3is,  319,  3s5, 
u.  Bd.  VI,  S.  437  u.  441*  —  l'A  protestation  de  l'Espagne 
contre  quelques  stipulations  faites  au  congrès  de  Vienne,  se 
trouve  ibid.  Bd.  VI,  S.  ao8  u.  Bd.  VII,  S.  448.  —  La 
protestation  enfin  du  gouvernement  provisoire  de  Gènes  contre 
la  réunion  de  cet  état  au  Piémont,  ibid.  Bd.  VII,  S.  410.  433. 

De  V interprétation  des  traités» 

XjorsquVn  traité  public  présente  un  sens  dou* 
feux ,  il  ne  peut  recevoir  dH interprétation  authen- 
tique que  par  une  déclaration  des  parties  con- 
tractantes, ou  de  ceux,  à^Tarbitrage  desquels 
elles  en  ont  appelé.  La  question  préalable  méiney 
de  savoir  si  le  sens  est  douteux,  ne  peut  être  dé- 
cidée que  par  une  pareille  convention.  L'inter- 
prétation faite  immédiatement  par  les  parties  con- 


Sevt.  /*'*.  Chap.  IL   Droit  des  traités.        269 

lractar|ite8 ,  peut  être  revêtue  de  toute  forme  qui 
constitue  en  général  la  validité  d\in  traité  public j 
elle  peut  se  faire  particulièrement  dans  un  reccs 
supplémentaire  ou  traité  explicatif  à).  Lie  tiers,^ 
au  jugement  duquel  Tinterprétation  est  soumise^ 
doit  s^appuyer  des  règles  générales  de  rinterpré-* 
lation  grammaticale  et  logique  6). 

a)  Toy.  MosBR'a  Yersuch  des  «urop.  VdUcerrechts,  VIII.  SsS  (F, 

t)  Voyez,  de  son  application  aux  traités  publics  ,  Vattbl^ 
droit  des  gens,  Jiv.  JI,  ch.  17,  $.  262-  41 5.  c£«  A.  Haus> 
Versuch  ùher  die  ersten  Grundsâtze  der  ]nteq>retalion  staats^ 
vnd  vd]lierreclitlîcher  Normen  ;  dans  Caoïu's  und  Jaup^s  Ger* 
manien,  fid.  U,  HeA  a  COiessen  1809.  80,  S.  161— *is4. 
jScMMALx  1.  c. ,  p.  56  et  tttiv. 

§.      164. 

Fin  de  la  palidité  des  traiiés, 

Lea  traités  publics  cessent  d'être  obligatoi- 
res a^  'y  1^  par  le  consentement  réciproque  des 
parties  intéressées  6)3  2^  lorsque  Tune  des  par- 
ties 9  d'après  la  faculté  qu^elle  s'en  est  réservée, 
se  désiste  de  la  convention  c);  3^  lors  de  la  sti- 
pulation d^un  terme,  à  Tépoque  de.  son  échéan* 
ce  dy^  4^  un  certain  but  atteint,  le  traité  n'ayant 
eu  d^autre  objet  que  de  parvenir  a  ce  but;  5^  lors 
de  Fexistence  dVne  condition  résolutoire  expri- 
mée dans  le  traité;  6^  lorsque  Fexécution  d^un 
traité  devient  physiquement  ou  moralement  im-* 
possible  e). 

€i)  Voj.  G.  H.  BaBVifHfO  diss.  de  caussis  juste  soluti  foederis 
«x  jure  gentiam*    Lips.   176s.  4*     Car*  £l»erh.   Wâoitba 


I 

/ 


26o  IP*  Partie.  Tit/IL   Droits  hypothétiques  des  états. 

diss.  d«  modîs  tollendi  pacta  inter  gentes.  Sluttg.  1779.  4. 
JL«onh.  V.  Dresch  ûJber  die  Dauer  der  Vôlkervertragt.  Lands- 
hut  1808.  8.  C.  W.  V.  Trôltsgh  Vertuch  ainer  Entwickelnng 
der  Grundsat2e ,  nach  welchen  die  rechtliche  Portdaaer  der 
VôUcervertrage  zu  beartheilen  ist.  Landfhut  a  809.  8.  —  Sor 
la  question  de  savoir  sUl  y  a  lieu  à  la  restitution  contre 
un  traité  public,  royez  J.  H.  Boeci.br  diss.  de  restitntiono 
T       in  integrum  inter  gentes.    Argent.  171a.  4. 

b^  Le  consentement  est  souvent  donné ,  par  mention  expresse 
dans  un  nouveau  traité  sur  le  même  objet.  Voy.  Mosers 
Yersucb,  Th.  X,.Bd.  1,  S.  603^   Wacmter  1.  c.  $.  71.  sq. 

c)  Question  de  savoir,  si  les  traités  publics  sont,  purement,  gé- 
néralement révocables?  —  La  plupart  des  auteurs  les  ju- 
gent non  moins  irrévocables  quf  les  obligations  convention- 
nel les  entre  des  particuliers.  J asCa  imperia  suntOm 
Quelques-uns  les  croient  révocables,  selon  que  Tintérét  de 
Tune  des  parties  Veiàge^  et  cela  ou  généralement  CWicçus- 
FORT,  TAmbassadeur  et  ses  foncb'ons,  liv.  Il,  sect.  la,  p.  136. 
Un  critique  dans  la  Leipz.  neu.  Lit.  Zeit.  1810,  Num.  i7.>, 
ou  avec  de  certaines  modifications,  sur  rétablissement  des- 
quelles cependant,  ils  ne  peuvent  que  rarement  «^accorder; 
en  parti^  pas  même  sur  leur  propre  système,  comme  P.  J. 
Neyron  dans  sk  dissertation  de  vi  foederum  inter  gentes. 
Goett.  1778.  4*9  et  dans  ses  Principes  du  droit  des  gens,  $. 
aip  et  suiv.  Voyez  aussi  VVachter  1.  c.  $.  38.  sq.  80  — 85. 
et  88.  Dresch  ,  dans  son  livre  allégué ,  $.  44  et  suiv. 
V.  Trôltsgh  1.  c.  Dictionnaire  universel  des  sciences,  T.  III. 
p.  4p6.  Encyclopédie  méthodique;  Economie  politique  et 
Diplomatique,  T.  IV.  p.  355. 

d)  Voy.  Vattel,  liv.  II,  ch.  i5,  §.  198.  Wacrter  1.  c.  §.  68. 
Les  traités  d'Ass-ieuCOy  conclus  autrefois  par  TBspagne 
avec  le  Portugal,  la  France  et  l'Angleterre,  furent  toujours 
formés  pour  un  certain  nombre  d'années.  Voy.  la  paix 
d'Aix- la -Chapelle,  de  1748,  art.  16.  Rousset  recueil  d'ac- 
tes, négociations  et  traités,  T.  XX.  p.  301.  Sghmauss  corp. 
jur.  gent.,  II.  1395.  1431.  1490.  Wbkgk  cod.  jur.  gent, 
II.  557.  464*    V.  Steck's  Versuche  Ci770>  S.'  1  — 13. 

#)  Voy.  le  §.  144.  Heur.  Paoïl  diss.  cit.  cap.  4.  §.  la.  p.  70. 
SgUmals  I.   cw  ^.   64  --68.    -^      De  ce  que.  Texécution  da 
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traité  devienne  plus  onéreuse  ponr  Tune  des  parties,  il  np 
8>nsait  point  encore  rimpossibilité  de  Taccomplir;  cependant 
la  partie  préjadîciée  peut  demander  les  dommages  et  intérêts 
de  cehiî-  doot  le  fait  illégal  a  été  la  cause  des  difficultés 
survenues.  —  Une  impassibilité  de  Texéculion  résulte  de 
la  véritable  coUision  de  plusieurs  traités,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ^ans  la. note  b  au  $.  144.  Exemples:  ]<>  Un  état 
a  formé  plusieurs  traités  d'alliance  avec  difiërens  étais,  tous 
ces  états  viennent  à  faire  la  guerre,  leur  prêtera- 1 -il  à  tous 
les  secours  stipulés,  a;)  s'ils  font  la  guerre  à  d'autres  puis- 
sances ?  b)  s'ils  la  font  entr^eux  -  mém.es  ?  Voy.  Grottus, 
lib.  IL  c.  i5,  §.  il.  Heur.  Coccbji  Grotius  illustr.  iu  notis 
ad  h.  1.  ibique.  Sam.  Cocoeji.  Vattel,  liv.  h,  ch.  12.  §,  166. 
Henr.  Faoel  diss.  cit.  c.  4.  $.  is.  ]3.  p.  72.  s^  Trois  itats 
ont  formé  une  alliance  défensive,  une  triple- alliance,  deux 
de.  ces  états  se  font  la  guerre,  le  troisième  que  fera -t- il? 
Yattel,  liv.  III,  ch.  6,  $.  93.        . 

§•    i65. 

'    ■    \ 

C  o  n  t  in  nation. 

Les  traitée  cessent  encore  d'être  obligatoires, 
7^  lors  du  changement  essentiel  de  telle  ou  telle 
circonstance,  dont  Pexistence  était  supposée  né- 
cessaire par  les  deux  parties  a)  Cclausula  re- 
ins SIC  stantibus^ ^  soit  expressément,  soit 
d'après  la  nature  même  du  traité  6).  8°  P^r  la 
défection  de  l'une  des  parties,  qui  refuse  rexécu- 
tion  du  traité  en  question,  ou  même  d^un  autre 
tout  à  fait  différent,  l'autre  partie  est  libérée  de 
son  coté  c).  Si  elle  a  déjà  fait  des  prestations  en 
accomplissement  du  traité,  ou  pris  des  arrange* 
mens  à  cet  effet ,  elle  en  doit  être  dédommagée. 
9^  Par  l'entier,  accomplissement  enfin  des  obliga; 
tions  qui  font  l'objet  de  la  convention,    elle  est 
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bien  éteinte,  mais  \ed  conséquences  qu^elle  à  ef- 
fectuées, restent  établies  entre  les  parties  con- 
tractantes, nonobstant  les  cbangemens  sunrenus 
dans,  la  situation  des'  choses. 

à)  Voy.  Vattel,  Hv.  II,  ch.  17,  $.  196.  Henr*  Coccbji  disf. 
de  clausulà  rébus  sic  stantibus;  dans  sM  Exercit.  curios. 
T.  II.  n.  i5.  Wacmter  diss.  oit.  $.  S^  — 65.  J.  E.  Ebbr- 
UÀniis  Bertt»ge  xur  Erlâuter.  der  teatschen  Reehie,  Th.  f, 
Abh.  1 ,  $.  5  fT. ,  S.  8  fT.  —  D^une  opinion  différente  ett 
J.  Wolfg.  Kimico  de  tacita  clausulà  rebu»  sic  stantibns  aà 
publicas  conventiones  non  pertinente.  Helmst.  1739.  8.  — 
Du  nombre  de  ces  circonstances  ou  suppositions  sont  d^abords 
rindëpendance  des  deux  parties  CHenr.  Pagbl  diss.  dt.  cap.  4. 
$.  3.  p.  6a.)  ;  une  constitution  déterminée ,  un  monar^o 
d*une  certaine  dynastie  ($.  i43);  dans  les  traités  de  sub- 
sides en  particulier,,  il  est  ordinairement  sousentendu,  que 
la  partie  promettante  n^ait  pas  besoin  de  toutes  ses  forces 
pour  sa  propre  défense,  Wachter  diss.  cit.  $.  66.  ^  Enfin 
il  est  souvent  de  Tintention  des  parties,  qu'un  traité  ne  soit 
exécuté  qu'autant  qu'ilne  survienne  poti>t  d'inimitié  entro 
elles;  c'est  pour  cette  raison,  qu'après  une  guerre  il  est 
nécessaire  et  d'usage  de  renouveller  les  traités,  si  Ton  veut 
les  faire  rentrer  en  vigueur.  S'il  n'y  a  point  eu  de  telle 
supposition ,  la  guerre  ne  fait  pas  cesser  tous  les  traités  an- 
térieurs, les  parties  en  guerre  au  contraire  n'ont  le  droit 
de  les  rompre,,  qu autant  que  le  but  légitime  de  la  guerre 
l'exige.  L'application  de  ces  principes  à  des  états  indépen- 
dans  ayant  au  reste  beaucoup  de  difScullés,  lé  plus  sûr  est 
0u  de  déterminer  dana  la  paix,  lesquels  des  traités  resteront 
.,  en  vigueur  ou  seront  réintégrés  en  tout  ou  en  partie  Cvoy. 
la  paix  de  Hubertsbourg  de  1763,  art.  5  et  la),  ou  bien  de 
conclure  de  nouveaux  traités  sur'  les  mêmes  objets.  — 
Voyez  sur  la  question  ci -dessus  agitée:  Schkôder  elem.  jur. 
nat.  $.  1  i3o.  Wachter  diss.  cif  §.  53—58.  Schmalz  1.  c.  p.  69* 
J.  J.  M oser's  vermischte  Abhandiungen,  num.  I.  P.  C.  A.  Léo- 
POLD  comm.  de  effectn  novi  belli  quoad  vim  obligandi  pri- 
stinarum  pacificationum.  Helmst.  1792.  4.  L'écrit  de  Mr. 
de  Martens  cité  au  $.  ]54,  et  ceux  de  MM.  Drïsch  et 
de  Trôltsgh  allégués  ci-baut  $.  164*     Schmalz  europ.  YM- 
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Icerrecht,  p.  69:  Compares  aussi  §.  i5s.  et  ci -après  $. 
aSo.  — *  Les  traités  sur  des  contributions  de  guerre  à 
fournir,  et  les  capitulations  ceèàent  d*étre  obligatoires,  la 
guerre,  pour  laquelle  ils  ont  été  conclue,  terminée.  Vo/es 
Wachtbr,  $.  90. 

h)  Voy*  PvFKfnOKF  de  J.  f^.  ;  ^  ^*  ^'  ^*  c^P*  i>*  $•  'O. 
Webek  von  der  natûrlichen  Verbindlichlceit ,  Abh.  S,  $.  90, 
K.  H.  Gros  Lehrbuch  der  philosoph.  Rechtsmssenschàft, 
$.   si6. 

«)  Voyez  sur  cette  matière  souvent  contestée  :  Oaotivs  de  J.  B. 
et  P.,  lib.  II.   c.  i5.  $.  i5.     Schrodt  System,  jur.  gent.  p. 
167.  sqq.     Henr.  Fagbl  diss.  cit.  cap.  4,   $.  17  — so.  p.  68. 
Wachtbr  diss.  cit.  $.  44 — 58.    Hôpfner^s  Naturrecbt,  $.  11s. 
Gros,  même  livre,  $é  so8.     Note  du  cardinal  Consalvi  re* 
mise  au  congrès  de  Vienne,  en  date  du  14  juin  i8i5,  dans 
mes  Acten  des  wiener  Gongresses,   Bd.  IV,   $.  3a  1  et  suiv. 
Déclaration  des  buit  puissances  signataires  du  traité  de  paix 
de  Paris  de   1814,   contre  Pfapoléon  Buonaparte  après  soil 
évasion  de  File  d*£ibe,  en  date  de  Vienne  le  i3  mars  181 5^ 
ibitL  Bd.   I,    Hel^  4,    S.   Si.    et  les   écrits  indiqués  dans 
V.  Kaxftz  neuer  Lit.  des  VR. ,  Ç.  a5i.  -^     I^ichte,  dans  ses 
Beitrâge   ziu*  Berichtigung  der  Urtbeile  des  Publicums  uber 
die  franzôsiscbe  Révolution  Ci  794*  8.),   et  dans  là  continua* 
tion  de  cet  ouvrage,  a  soutenu  que  les  traités  cessaient  d^être 
obligatoires  par  le  simple  bon  plaisir  de  Tune  des  parties, 
pourvu  que  Tautre^  q^ait  point  encore   rempli  ses   engage» 
mens,    ou   qu'elle   en   soit   dédommagée.  '  Comparez   aussi 
ScHMALz  dans  son  Europ.  Vôlkerrecbt ,   p.  49  et  64.     Voyez 
là  -  contrîs  J.  G.  E.  Maass  ûber  Recbte  und  Verbindlicbkeiten 
uberhaupt,  und  die  bûrgerlicbeu  insbesondere.  Halle  1 794*  8. 
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CHAPITRE  III. 
DROIT     DES     NÉGOCIATIONS, 

PAR  DES  MINISTRES  PUBLICS. 


§•    i66. 

Droit  de  négocier* 

L'intérêt  de  l'état  exige,  de  tcms  à  autre^ 
d'entrer  en  négociation  avec  d'au^^^  états ,  non-^ 
/seulement  pour  préparer  et  conclure  des  traités, 
mais  aussi  pour  veiller  aux  rapports  légaux ,  con- 
ventionnels et  politiques  qui  subsistent  entr'eux. 
Le  droit  de  l'état  pour  de  semblables  négociations, 
est  fondé  dans  son  indépendance  (^.  46)*  Il  doit 
être  exercé  par  celui  qui  représente  l'état  envers 

l^tranger  ;   ce  qui  n'^enlpêche  point  que  le  pouvoir. 

♦ 

de  ce  représentant  ne  soit  limité,  à  ce  sujet,  par 
des  lois  constitutionnelles  de  l'état. 

§•  167- 

Diverses  manières  de  négocier.     Lieu* 

Le  droit  de  négocier  peut  être  exercé  tant 
de  vive  voix^  dans  Aes  conférences,  que  pixr  écHty 
en  observant  le  style  diplomatique  (§.►  L12).  L'une 
et  l'autre  manière  de  négocier  peuvent  avoir  lieu, 
ou  immédiatement  entre  ceux  qui  représentent  les 
états  respectifs  envers  l'étranger ,  où  médiatement 
par  leurs  fondés  de  pouvx^in     On  peut  choisir,    a 
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cette  fin,  ou  des  autorités  constituées,  dans  les  ai* 
tributîons  ordinaires  ou  spéciales  desquelles  sont 
contenues  certaines  négociations  y  ou  des  person^ 
lies  (envoyés  ou  ministres  publics)  spécialement 
autorisés  par  le  souverain  a).  Quant  au  lieu  où 
se  font  les  négociations  en  cas  de  conférences,  on 
le  choisit  tantôt  da^ns  le  territoire  de  IVne  des 
puissances  en  négociation,  soit  la  capitale  ou  la 
résidence  du  souverain,  soit  un  autre  endroit,  tan- 
tôt sur  les  frontières  des  deux  états  6)^  tantôt  dans 
le  pays  d'une  tierce'^puissance. 

à)  Ceux  qui  rendent  ce  qvd  a^appelle  de  bons  offices,  ne  sont 
ordinairement  autorises  (souvent  par  Tune  des  parties  seu- 
lement) qu^à  faire  avancer  ]'ouveHure  des  négociations.  •  Les 
médiateurs  ne  sont  autorisés,  par  les  deux  parties,  qu'à  mé- 
nager et  seconder  les  négociations  (^.  160)., 

It)  Comme  en  1659  dans  Tile  des  faisans  qu  de  conférences 
C§»  io5  b).  De  même,  en  cas  de  négociations  pour  régUr  les 
limites  des  étals, 

.      §.    168. 

â 

Ari   de  négocier*   .     , 

Indépendamment  des  obligations  parfaites  im- 
posées au  négociateur  et  du  pouvoir  souverain  des 
circonstances,  on  conviendra  aisément  de,  la  su- 
périorité que  donnent  dans  les  négociations  po- 
litiques, comme  partout  ailleurs,  le  génie ^  le 
savoir,  rexpériénce,  la  connaissance  de^i,  hommes, 
et  l^usage  du  monde,  la  prudence,  la  présence 
d'esprit ,  la  souplesse  ,  les  n>anières  liantes  et 
agréables,  et  l'autorité  personnelle  a).  Au  moyen 
de  la  raison  et  de  l'expérience,  nous  parvenons 
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à  déterminer  de^  règles  générales ,  tant  relatireK 
aux  c[ualités  personnelles  qu'on  doit  supposer  dans 
un  habile  négociateur,  que  concernant  sa  con« 
duite  a  observer  dans  le  cours  des  négociations» 
En  réunissant  ces  règles ,  on  peut  former  de  Pari 
de  négocier  by  une  espèce  de  système. 

d)  Comparez  Phif.  Honomi  thésaurus  politîcus.  Fraocof.  1617 
u.  1618.  4.  Le  secret  des  cour^,  par  Franc  Walsiicgiuic* 
Maximes  Importantes  pour  un  homme  publie  9  dans  l'es  Let- 
tres choisies  de  Messieurs  de  Tacadémie  Françoise ,  p.  5i4 
et  sttiv.  Modèles  de  conversations  pour  les  personnes  po- 
lies, par  Tahhé  Bellegarob,  p.  11.  Breriarium  polîticorum, 
secundum  rubricas  Masarinicas.  Colon.  Agrip.  1684.  Aug- 
menté, avec  cette  addition  sur  le  titre:  seu  Arcana  pplitica 
Cardinalis  Jul.  Mazariivi.  Amstelod.  1721.  is«  Aussi  en  al- 
lemand sous  le  titre  suivant:  Politisches  Brerier,  nach  den 
Ruhriken  des  Mazarik.  Leipz.  i8oi.  is. ,  et  sous  ce  titre 
changé,  en  imprimant  autrement  le  frontispice,  seulement: 
Die  Hunst  durch  die  Welt  zn  hommen;  ein  Taschenbuch 
i(sans  indication  de  Fan  et  du  lieu  de  Fimpression). 

ii)  Le  parfait  Ambassadeur;  composé  en  espagnol,  par  Don 
Ant.  de  Vera  et  de  CuimioA,  et  traduit  en  françois  par  le 
S' Lancelot.  à  Paris  i655.  4.  (en  Hollande)  164s.  la.  àLeidjS 
1709.  P.  I.  et  II.  petit  in -8.  De  la  manière  de  négocier 
avec  les  Souverains  ;  par  Mr.  de  Callùres.  à  Paris  et 
à  Amsterd.  17 16.  8.  à  Amsterd.  1717.  i«»  Nouvelle  édition 
considérablement  augmentée  par  Mr.  •  .  .  Partie  I.  et  11. 
à  Londres  (Paris)  1750.  8.  ib.  1757.  is.  Traduit  en  anglais 
et  en  italien,  ainsi  que  deux  fois  en  allemand  sous  ces  ti- 
tres: Der  staatserfahrene  Abgesandte.  Leipz.  1719.  19.  et: 
^ugerMinister  u.  geschickter  Gesandten  Staatsschule.  Leipz. 
.1717.  8.  <  Jaques  de,  la  Sarraz  du  Françuesnat,  le  Ministre 
public  dans  Its  cours  étrangères,  ses  fonctions  et  ses  pré- 
rogatives..  à  Amsterd.  1731.  is.  ib.  174s.  la.  De  Tart  de 
négocier  avec  les  souverains^  par  M.  Pecqvbt.  ii Paris  1737.  8. 
à  laHaje  1738.  8.  The  compleat  Ambassador.  Lond.  1755.  8. 
(Ce  livre  fut  publié  par  Dudly  Dtgges;  Tanteur  propose 
pour  modèle  François  Walsingham,   jadis  secrétaire,  d'état 
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«t  ambassadtur  anglais.)  Fnncipts  im  négociations;  par 
Tabbé  de  Mably.  Ce  traita  se  trouva  aussi  oomme  Intro- 
duction, dans  la  Droit  public  de  TEarope  du  même  auteur, 
dans  l'édition  de  1761 ,  et  dans  toutes  ccUies  qui  ont  suivi 
celle-ci  j  cependant  dans  celle  de  1775,  il  forme  le  troisième 
tome  de  cet  ouvrage.  La  manière  d^étudier  Thistoire,  par 
Fabbé  de  Mablt.  Nouvi  édit.  à  M astricht  et  Paris,  1778.42. 
et  en  allemand  à  Berne  1777*  8.  Ënc/clopédie  mëtbodiqne; 
/Economie  polit,  et  Diplomatique,  T.  III.  art.  négociation, 
p.  406  —  41 3.  Die  politiscbe  Unterhandiungslcunst  oder  An- 
weisung  mitFursten  undttepublilten  su  unterbandeln.  Leipz. 
1811.  8. 

§.      169. 

Ministre  public*     Droit  de  iégation» 

IJn  fonctionnaire  public  autorisé  à  négocier 
au  nom  de  Pétat  avec  un  autre  état,  s'appelle 
Ministre  public  a)  Convoyé  9  agent  politique  ou 
diplomatique,  agent  de  relations' extérieures ,  le- 
gatuSy  Gesandter^.  L^ensemble  des  droits 
compétans  à  Tétat,  par  rapport  aux  négociations 
par  des  ministres^  publics  ,  est  compris  sous  la 
dénomination  du  droit  de  légation  ou  dUamhetssa- 
de  lo  (JUS  le gatiohumy  Gesandtschaft- 
recht^. 

41)  ministres^  dans  Facception  générale  du  mot 9  sont  fîipelés 
les  agens  politiques  de  toute  classe.  Sarras  du  Françuesuay 
dans  le  livre  allégué,  liv.  I,  cb.  9,  —  Selon  quelques  pu- 
biicistes,  Ton  a  compris,  du  moins  autrefois,  sous  le  mot 
allemand  Gesaudte^  dans  le  sens  strict,  les  ministres  publics 
du  premier  rang,  et  sous  celui  àe  Ahgesandce  ceux  du 
second  et  troisième  rang.  F.  C.  Moser's  Yersucb  einer 
StaatsGrammatik  Ci  749.  8.>,  S  s55  f.  J.  Tb.  Rotm*s  Arcbiv 
fur  das  VôUcerrecbt ,  Heft  I ,  S.  88  ff.  ^Suivant  d'autres ,  on 
appella  Abgesandte  les  ministres  du  premier  rang.  Gut- 
scHMiDT  diss.  de  praefogativa  ordinis  inter  legatos,  §.  26. 
not.  z.     Mossk's  teutsches  Staatsrecbt,  Tb.  4^,  S.  a54  f.  — 
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La  cour  impériale  de  Vienne  trouva,  en  1726,  à  redire 
dans  les  lettre»  de  cre'ance,  présentées  à  la  diète  de  TEmpire 
par  le  ministre  de  France,  que  celui  -  ci  y  fût  nommé 
simplement  Ministre,  et  non  pas.  Ministre  plénipotentiaire. 
MowTooir,    mémoires,    T.  III..  p.  iSr.  - 

li)  Ecrits   sur   le   droit  de  légation:   Alberioi  Gentilis   de    le- 
gationiJt^us^libri  III.    Londini  i585  ^t  i585.  4.     Hanov.  1894 
Cou  1696)  et  1607.  4.  ib.  1613.  8..  -*-     KamlMmadeiir  et  ses 
fonctions ,  par  M.    (Abraham)  de   Wigçuefort.    à  la  Haye 
1680  et,  1681.  P.  I.  et  IL  4.    ibid.  1683.  a  vol.   in- 4.   à  Co- 
logne P.  K  1690.  P^  II.  1689  Cie  Tome  II*  plutôt  que  le  1*0  4- 
où  Ton  a  ajouté:  Réflexions  sur  les  Mémoires  pour  lef  Am- 
bassadeurs   Cpar   Perd,    de    GaiiARDi,    auteur  espagnol)    et: 
Discoure  historique  de   Félection  de  l'Empereur  et  des  Elec- 
teurs -de  TEmpire,   par  Wicquefort.     De  nouvelles  éditions 
de  cet  fiuvrage   ont  paru,   à  Cologne  17 i5,    1  vol,  in- 4®, 
ensuite  augmentées   d'une    traduction   française  ,    faite  par 
J.   Barbeyraç  ,    du  traité  de  Bynkershoek  intitulé  :    de    foro 
legatorum,    T.    I.   et  II.     à  la  Haye    1734.    ^.^   à  Amsterd. 
17^0.   4*?    'Hnà.  1741*   4*    et  1746.   4.     Traduit  en  allemand, 
par  J.  L.  Sauter.  I^eips.  1682.  4. ,  et  en  anglais  par  Digpy. 
Lond.    1740.    fol.  —     Justini  PreSbeutae   (Hcnr.   Hekniges) 
discursus  de  jure  legationum 'Btahiiuil..imperii.    Eleutheropoli 
1701.  8.     Ce  livre   contient  surtoat  des  principes  généraux. 
De.  son   contenu  voyez  Observationes   select.  Halens.   T.  II. 
obs-.  17.  p.  400  —  417O     I-'Cs  droits  des  Ambassadeurs  et 'des 
autres  Ministres  pubîics  les  plus  éminents;  .par  Jean  Gottl. 
Uhlich.    à  Leipsic   C1751.)   4*    '  Jo-   Gottl.  Waldin   diss.  de 
primis   legationis  principiis.   Marb.  1767,  4.     Ejusd.   jus  le- 
{^ationum  universale.   Marb.  1771.  4«     Joh.  Frhrn.  v.  Pagassi 
Ëinleit.    in  die  sammtl.  Gesandtschaftsrechte.    Wien  1777*  8. 
C^h.  Gottl.  AhkertV  LehrbegrifT-der  WisSenschaften ,    Er- 

•  fordemisse  und  Reehte  der  Gesandten.  Th.  I.  u.  II.  Dresd. 
1784.  4.  C.  H.  V.  RôMER^s  Versuch  einer  Einleit.  in  die 
rechtl. ,  moral,  und  polit.  Grundsatse  iiber  die  Gesandt- 
scbaften,  aIsLehrbuch.  Gotha  1788.  gr.  8.  Grundlinien  des 
europâischen  Gesandtschaftsrechtes,  Mains  1790.  8.  Franz 
Xav.  V.  Moshamm's  europâisches  Gesandtschaftsreoht.  Landsh. 
i8o5.  8.  J.  J,  Moser's  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts, 
Th.  IV.  Du  même,  Beytràge  zu  dem  neuesten  europ.  Vôl- 
l(err.,  Th.  IV.     Du  même,  Beytrâge  zu  dem  neuesten  europ. 


Sect.  IP"^.  Ch.  IIL    Droit  des  négociations.     %6q 

Gesandtschaf^srecht.  Frahkf.  i;8i.  6.  La  science  du  gou- 
vernement, par  M.  de  Rsal,  T.  .V.  ch.  i.  Institutions  po- 
litiques, par  le  B.  de  Bielf£ld,  T.  II.  ch.  S-—] 5.  ^-'  Lee 
écrits  sur  le  droit  de  légation  sont  indiqués  dans  Meistbai 
bibliotheca  juri^  nat.,  Part^  II.  p.  a.  sqq*^  dans  la  préface 
.  que  M.  Barbbyràg  a  ajoutée  à  sa  traduction  du  traité  de  ^ 
Bynkekshoek' de  fora  legatorum, .  eh  1746.  4*9  ^«ns  v.  Ompte- 
nA's  Literaturdes  VôIkerrechU,  II.  .554  ^m  dans  v.  HImpts 
neuer  Lit. ,  §,  200  if. ,  et  dans  C.  M.  v.  Aômer's  Handbuch 
fur  Gesandte,  Th.  I,  die  Literatur  des  natùrl.  u.  positiven 
Gesandlschaftsrechts  enthaltend.  Leipz.  17^1.  8.  (Les  Tomes 
«uivans- n'ont  point  paru.>  Voyez  la  liste  des  dissertations 
relatives  au  droit  de  légation  qui  ont  paru  en  Hollande^  ^ 
dans  Adrw  Hlvit  histor.  federum  Belgii  federati,  T.  II.  p. 
Sij,  sqq. 

§.      170. 

Double  qualité  dtun  ministre  public. 

Eu  égard  k  Tétat  de  la  part  duquel  un  mi* 
nisire  public  est  envoyé,  celui-ci  réunit  dans  sa 
personne  deux  qualités  différentes.  Il  est  Jotic^ 
tiomuure  public  (^officialis  publicus^  ad- 
minister  reip.j  Staaisheamter)  de  cet 
état,  et  il  est  son  mandataire  "psiv  rapport  a  sa 
mission  diplomatique.  Dans  cette  dernière  qua- 
lité ,  il  agit  au  nom  de  son  gouvernement  auprès 
de  celui  près  lequel  il  est  accrédité,  a).  La  pre- 
mière q^ualité  est  ordinairement  regardée  comme 
permanente,  la  seconde,  résultante  d^une  com- 
mission spéciale,  n'est  réputée  que  transitoire. 
En  conséquence,  là  dignité  et 'les  fonctions  di- 
plomatiques d'un  ministre  public,  même  celles 
d'un  ministre  ordinaire ,  '  ainsi  que  ses  Appointe-  , 
mens  b^y  sont  révocables.  -  '      * 


/ 

"> 
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eC)  Relativement  aux  état§  autres  que  ceux  près  lesquels  il  est 
accrédité,  un  ministre  public  n'est  considéré  que  sous  les 
rapports  généraux  d'un  étranger.  Wigçvefort,  lir;,  I,  sect.  1 5. 
n  est  néanmoins  d'usage  ^'accorder,  par'  complaisance,  cer^ 
laines ^ immunités  à  un  ministre  public  étranger,  à  son  pas- 
sage par  le  pajs. 

b)  F.  C.  V.  MosER  von  deih  Appoinfement  oder  Gehalt  eines 
ûesandten  ;  dans  sfs  Kleine  Schriften,  Th.  I,  S.  i8s— «ago. 
Moser's  Versuch,  III.  147.  Beytrage,  III.  117  ff.  —  Le 
dé/rai  ilauùia  pub  lie  a')^  dont  jouissaient  autrefois  les 
ministres  publics,  a  cessé  depuis  Tintroduction  des  légations 
perpétuelles;  à  l'exception  peut-être  des  ministres  que  la 
Porte  ottomane  et  des  souverains  africains  ou  asiatiques  en- 
voient quelquefois  en  Europe,  ainsi  que  de  quelques  autres 
exemples  très- rares.  Moser's  Versuch,  III.  969,  et  ses  Bey- 
trâge,  III.  411.  11  fut  expressément  abrogé  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  dans  les  traités  de  paix  de  IVvsladt'de  1721, 
art.  10,  et  d'Abo  de  1745?  art.  10^ —  Les  ministres  extra- 
ordinaires  envoyés  seulement  pour  quelque  tems,  n'ont  le 
plus  souvent  que  des  appointeinens  journal ieirs,  ou  ils  tien- 
nent compte  de  leur  dépense  ^  leur  cour.  Des  dépenses 
extraordinaires  sont  remboursées  aux  ministres,  indépendam- 
ment de  Içurs  appointemens  fixes  ou  journaliers.  Il  est  des 
minières,  qui  fournissent  aux  frais  de  leur  mission,  du 
moins  en  partie,  de  leurs  propres  moyens.  , , Gardons  nous 
„de  placer  les  agens,  extérieurs  entre  la  pénurie  et  la  sé- 
„duction^' ;  ces  paroles  furent  adressées,  en  1798,  par  le 
Dirc^ctoire  exécutif  de.  France  au  Conseil  des  cinq -cents. 
Voyez  le  journal,  le  Rédacteur,  du  i5  brumaire  an  VII, 
n®  loSs.  —  Aussi  le  but  d'une  mission  engage- 1- il  quel- 
quefois à  faire  des  dépenses  secrètes  Çga^toj'  seeretos')* 
Voyez  YV1C9UEFORT,  T.  II,  sect.  9,  p.  96.  Politisehe  Unterhand- 
lungskunst,  S.  aa  ff.  a64« 

IL  dÀffèr^  des  commissaires^   députés f  et  agens» 
Un  ministre  public  diffère  d^un  commissairef 
qui  est  chargé  par  le  gouvernement  d^une  corn- 
mission  pour   des    affaires  publiques   dans    Tin- 
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teneur  de  Tétat  a).  Il  diffère  encore  des  députés^ 
en  ce  que  ceux  -  ci  sont  envoyés  par  des  sujets, 
particulièreuïent  par  des  corporations,  à  leur  sou* 
verain  ou  à  des  autorités  constituée^  dans  Pin* 
térieur,  ou  bien,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, à  des  étrangers.  .  Enfin  on  le  dis* 
tingue  d'un  agent  chargé  d'affaires  particulières 
ou  privées  d'un  état  ou  souverain.  Même  révètu- 
du  titre  de  résident  ou  de  conseiller  de  légation, 
un  pareil  agent  ne  saurait  prétendre  aux  droits 
d'un  agent  politique  ou  diplomatique,  nommé* 
ment  pas  aux  prérogatives  et  immunités,  ni  au  cé- 
rémonial des  ministres  publics  5). 

d)  WicQUEFOAT,  lir.  I,  sect  5,  p«  69.  64*  Sarraz  du  Fran- 
çvESNAY,  liv.  I,  cil.  10.  Justin.  Presbbvta  1.  c.  §,  66.  67. 
GuTSGHMiDT,  I.  C  §•  44*  45.  —  Il  n^est  point  déroge  à  la 
qualité  ni  aux  prérogatives  d^un  ministre  public,  chargé  de 
négociations  avec  des  puissances  étrangères,  lorsqu^il  est  re- 
vêtu du  titre  de  commissaire  ou  commission ,  de  député  ou 
députation,  comme  cela  a  quelquefois  eu  lieu  dans  les  né- 
gociations sur  les  limites  de  Tétat ,  ou  pour  les  plénipoten- 
tiaires nommés  ensemMe  par  l'Empereur  et  la  diète  de  TEm- 
pire  germanique  pour  des  négociations  d«  paix.  De  la 
Maillaroière  précis  du  droit  des  gens,  p.  355.  Moser^s 
Bejtrâge,  lY.  495.  532  ff. 

H)  Ce  n'est  que  par  pure  complaisance  qu'on  accorde  quelque- 
fois, surtout  dans  des  états  moins  puissans,  certaines  im- 
munités, p.  e.  de  la  juridiction,  du  pays ,  de  certains  im- 
pôts, etc.  —  Pour  ce  qui  est  des  agens  diplomatiques,  voyez  ea 
ci -après  le  §,  i8a.  > 

$•      172. 
Dtf  mémèf  des  émissaires  cachés  ^  et  des  négociateurs  secrets. 

Il  en  est  de  même  des  émissaires  cachés  ou 
secrets  qui  sont  envoyés  par   un   gouvernement 
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dans  un  territoire  étranger,  dans  qu4Is  y  déploient 
un  caractère  public,    leur  mission  même  et  son 
but  étant  généralement  tenus  cachés  a}»      Quel*  % 
quefois  des  négociateurs  d'un  gouvernement  sont 
envoyés  et  accrédités  secrètement  près   d'un   sou- 
verain étranger  ou  de  son  ministère  d'état  j.  on  le» 
appelle  envoyées  cortfîdentf^^s  ou  négociateurs  se- 
Creis  6)»      Ceux  -  ci  déploient  souvent,     dans  le 
progrès  de  la  négociation ,    publiquement  le  ca- 
ractère d'envoyé  politique  c).  —     Ce  n*est  point 
encore  proprement  un  ministre  public  que  celui 
qu'un   gouvernement  envoie  à    celui   d'un   autre 
état  pour  des  affaires-publiques,  mais  sans  le  re- 
vêtir d'un  titre  d'envgye  diplomatique,    quoique 
d'ailleurs  le   fait  de  sa  mission  tiè  soit  point  ca- 
ché <Z)»     Pour  de  pareilles  missions  sont  choisis 
non-seulement  des  fonctionnaires  publics  de  toute 
cliarge,  p.  e.    des  ministres  d'élat,   des   amiraux, 
des  généranx,  des  conseillers,  des  secrétaires  de 
légation  non -attachés  à  une  légation,  mais  même 
des  princes  du  sang    et  d'autrco   personnes  d'un 
rang  éminent  €)• 

a)  Sur  réloignement  du  marquis  «le  la  CuirARDïE,  de  St.  P^- 
tersbourg  en  1744,  voyez  JVIoser's  Versucli,  Th.  IV,  S.  4*7  ff» 
V.  Ju«Ti  Juivr^isung  2U  eincr  guten  deutschen  Schreibart, 
S.  370  f.  Russischc  Gùnstlinge  (Tûb.  1809.  8.)?  S.  187  f.  — 
Le  chevalier  d'£oN  fut  pendant  (pielque  tems  à  St.  Féten- 
bourg  émissaire  caché  de  la  cour  de  France.  —  De  pareils 
exemples  plus  ahciens,  sont  rapportés  dans  la  Polilische  Un- 
terhandlongskunst  ;  S.  19^'f.  *~  Compariez  aussi  Moser's 
Versucb,   IV.  45. 

*)  Ce» 


SecL  II*'*'.  CTt.  IIL  \  Droit  des  négociations»^    2^3^ 

à}  C«8  envoyas  con£4entîeU  doivent  jDuir.de  la  même  sûreCé 
qne  le^  ministi^s  publics.  De  Callièr£9  de  la  manière  do 
négocier  avec  les  Souverains,  ch.  VI,  p.  lu  et  suiv.  In- 
idttttiond  *poJitiq[ae8,  par  le  baron  de  Bibi.kblo,' T.  II,  p.  176.  -~ 
Mais  ils  ne  peuvent  prétendre  au  cérémonial  de  ces  ministres> 
et  en  public  ils  sont  traités  comme  de  simples  étrangers  de 
leur  rang.  '     ,  •  .  ; 

'  r)  Moser's  Vérsuch,  ÏV.  57a. 

d)  Mosfea's  Versueh^'ÏVr'S/G.  606  ff.  '  Sarraz  4a  FaATrçvBsif ây 
dops  le  livre  ,.all/^gu4 ,  lit.  I9  ch.  12,  p.  89  ft  suiv,  —  Des 
cardinaux  -  protecteurs  résidans  à  la ,  cour  du  Souverain- 
Pontife,    voyez   de 'Biei^peld  ,    II.    172.   f.    17.*    Jd.    Gottl. 

.    BoÉHstE  disi.'de  itatiôifil  germanicae   in   curia  romana  pro- 
,  tectione.   Lip&.  1^63^,4.     Comparez  aussi  AJoser's  Be;)rtragey 

e)  MosER's.yersuch,  ly.  676.  578.  60.2.  608.—  Sur  les  lettres 
it adresse  y  iroyez  Mosek  ,  1.*  c.  IT.  614;  —  "  Des  par/eme/t- 
Siairesip  tam^i^rset;  ^fompettes  de  guerre  f  .voyez  plus  baa 
dans  le  cl^apitre   traitant  du  droit  de  guerre.  —     Des  •/- 

Jiciers  en   commission  pour   Tenrôlement,    et  des  postillons^ 
vojez  Mos««'s  ycirsuçh^  VIL  53.  fV.  $i5  f ., . 


y.^msi  ,que  des   GO'TUuis-        x 

Les  cpnSfUlsy  quoique  comii^e  tels  revêtus 
d'un  caractère  publie,  ne  sont  pas  non  plus  du 
nombre  des  ministres  publics.  L^on  ne  manque 
cependant  pas  d'exemples  qu^ls  aient  été  en  même 
tems  chargés  de  commissions  diplomatiques,  et 
qu'ils  aient  été  accrédités  à  cette  fin,  soit  à  per- 
pétuité soit  par  intérim  a).  Câpres  leur  desti- 
nation ordinaire ,  ce  sont  des  agens  conanerciaiue 
constitués  paf  un  gouvernement  b)  dans  des  ports 
49U  places  de  commerce  étrangers  $  pour  j  veiller 

18 
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à  ses  intérêts  de  commerce ,  et  particulièrement 
pour  y  prêter  assistance  aux  commerçans  et  na- 
vigateurs de  sa  nation  c>.  II  y  a  des  consuls 
Cconsuls- particuliers),  des  vice-consuls  C^djoints 
des  consuls),  et  des  consuls  -  généraux  dont  les 
fonctions  s^étendent  sur  plusieurs  places  marchan- 
des,' et  qui -sont  chargés  de  la  surveillance  des 
consuls  et  des  vice -consuls  d'un  certain  arron- 
dissement  d).  On  choisit  pour  ces  emplois  tantôt 
de  propres  sujets,  tantôt  ceux  d^une  tierce  puis- 
sance ,  ou  hien  de  celle  même  dans  le  territoire 
de  laquelle  le  consulat  doit  être  administré.  A 
l'exception  de  ce  dernier  cas^  les  consuls  étrangers 
'Sont  regardés  comme  sujets  temporaires  seulement 
du  pays  où  ils  résident  e)* 

à)  MosBJt's  Versuch,  lY.  6i3  f.    Be^rtrâge,  IF*  519. 

¥)  Soit  immédiatement  soit  médiatement.  La  Pnuise  et  la 
Suède  ont  autoriné  leurs  ministres  publics  résidans  à  Gon- 
stantinople  à  nommer,  à  congédier,  ou  à  remplacer  leurs 
consuls  dans  les  échelles,  ports  et  îles  de  ces  contrées. 
De  Martens,  Recueil,  III.  soi.  Wengk  codex  jur.  gent. 
I.  478.  —  Des  compagnies  de  commerce,  des  villes  d« 
commerce  et  maritimes,  subordonnées  au  gouvernement  d*nn 
)  'létat ,  ne  sont  poiiït  en  droit  de  constitaer  des  consuls. 
De  Steck  essai,   p.  56.    , 

c)  Moser's  Versuch,  VU.  817^848.  Sarèaz  du  Françuesiîay 
dans  ]e  livre  allégué,   liv.  I,   ch.  ii,   p.  85.     Yojez  aussi 

I  les  Dictionnaires  <de  commerce,  par  Savarv,  Postlewaytk 
et  MoRTiMER,  uQç»  Cousul.  Dictionuairc  de  jurisprudence, 
et  Dictionnaire  du  citoyen,  même  mot.  Bbauche  d*un  dis- 
cours sur  les  consuls,  par  J.  H.  Mb|sslbr.  àHamb.  1751.  4* 
Essai  sur  les  consuls  etc.,  par  M.  de  Stbck«  à  Berlin  1790.  8. 
V.  Steck's  Yersuche  (von  177s),  S.  119  —  150.  Von  den 
Consuln'  handelnder  Nationen,  von  £.   (Ewoelbrbcbt)  ;   in 
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Engelbrecmt's  Materialien,  Bd.  I,  St.  a  u.  3,  num.  YI^ 
aussi  dans  le  Journal  fur  Fabrik,  Manufactur,  Handlung 
u.  Mode,  1795  CLcipz.  gr.  BO?  Mârz,  IVum.  II.  CC'est 
un  extrait  des  e'crits  de  M-  de  Stxqh  reliitift  à  cette  matière.) 
F.  BoREL  de  Torigine  et  des  fonctions,  des  consuls,  à  St. 
Pétersbourg  1807.  et  à  Brounsiric  1812.  8.  On  the  origin, 
fiature,  progress  and  influence*  of  consular  establishments) 
hy  D.  Wàr]>£n.  Paris  181 3.  8.  Traduit  en  français  pai^ 
Bernard  Barrèrb  de  Morlaix.  Paris  i8i5«  8.  v.  Martens 
Einleit.  zu  dem  Vôlkerrecht ,  §,  144  f.  —  Sur  l'étendue  de 
la  compétence  des  consuls ,  voyes  de  Steck  dans  son  essai 
cité,  p.  18  et  suiv.,  p.  22  et  suiv.  —  Les  CommUsaires 
de  la  marine ,  sont  une  espèce  de  .  consub  établis  dans  dee 
villes  maritimes.  De  Steck,  même  livre,  p.  55.  Les  Pro- 
vinces-Unie^  des  Pays-Bas  avaient  constitué  jadis,  dans  plu- 
sieurs places  de  comn^erce  étrangères,  des  Jus  conservadoref^, 
faisant  les  fonctions  de  juges  pour  les  commerçans  de  leur 
nation.   .Kwit  hist.  federum  Belgii  federati,  IL  56 ju  564* 

«Q  Les  trois  suprêmes  magistrats  de  la  ci -devant  république 
française  ayant  pris ,  en  1 799  ^  le  titre  de  Consuls ,  il  fut 
ordonné  aux  consuls  commerciaux  de  France  de  prendre 
le  titre  ^Agens  de  commerce  ^  ft  aussi  les  gouvemémens 
des  autres  états  furent  requis  d'attribuer  ce  même  titre  à 
leurs  consuls  résidans  en  pays  français. 

é^  Bynkershoeh  de  foro  legatorùm,  cap.  i  o.  v.  Rômer^s  Gmnd- 
sâtze  ûber  die  Gésandtscbaften,  S.  122.  i54*  Cest  pourquoi 
les  consuls  ne  peuvent  régulièrement  prétendre  à  Timmunité 
de  la  juridiction  et  des  impote  4u  pays ,  ni  au  cérémonial 
diplomatique,  au  culte  domestique,  etc.  De  Martens  Ein- 
leit. in  d.  Vôlkerrecbt ,  $.  *i  45.  Toutefois  ils  placent ,  pres- 
que tous,  lès  armes  de  l'état  qui  les  a  constitués  au  dessua 
de  la  porte  de  leur  habitation,   et  ils  observent  entr'eux  le 

rang  de  leurs  souverains.  '  Moseb'3  Yersucb,  VU.  83i.  545  f. 

•  •  •  « 

§.      174. 

Continuation» 

L'étendue  du  pouvoir  des  consuls,  leurs  îm^ 
munîtes  et  droits  personnels,   sont  ordinairement 
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réglés  par  Tusage,  ou  par  d^s  traités,  souvent 
aussi  en  partie  par  des  ordonnances  ou  décrets  du 
-  gouvernement  qui  les  a  constitués  a).  Quelques 
differens  quç  soient  les  réglemens  donnés  à  cet 
effet,  ils  s^accordent  néanmoins  tous,  en  ce  que 
l'es  consuls,  dans  les  fonctions  et  attributions  de 
leur  office  ,  ne  dépendent  que  de  leur  gouver- 
nement, et  qu^ils  sont  placés  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  des  gens  h).  Dans  les  causes 
.de  commerce  litigieuses,  enti*e  des  sujets  de  leur 
état,,  on  ne  leur  refuse  presque  nulle  part  l'au- 
torité d'un  arbitre  choisi  par  les  parties  3  mais 
savoir,  si  de  pareilles  et.  autres  contestations  se* 
ront  de  leur  ressort  ordinaire,  de- manière  qu'ails 
exerceront  une  véritable  juridiction  civile,  cela 
dépend  uniquement  et  exclusivement  des  traités 
et  des  concessions  particulières.  Leur  compétence 
est  le  plus  souvent  restreinte  aux  affaires  non-con- 
tentieuses  ou  de  juridiction  volontaire.  La  plus 
grande  autorité  et  Içs  droits  les  plus  étendus  qu'on 
ait  accordés  à  des  consuls  étrangers ,  sont  ceux 
dont  jouissent  les  consuls  des  puissances  euro^ 
péennes  établis  dans  les.  diverses  échelles  du  Le- 
vant et  en  Afrique  c).  Aussi  sont-ils  formellement 
accrédités,  et  presque  entièrement  traités  comn>e 
des  ministres  publics^ 

«}  Règlement  poar  tous  les  consuls  -  généraux ,  consuls,  agens 
«t  vice -consuls  prussiens,  du  18  sept.  1796,  dans  la  Preuss. 
Edicten  -  Sammlung  >de  1796,  Num.  97,  S.  65 1 ,  et  dans 
Paalzow's  Handbuch  fur  practische  Rechtsgelehrte  in  den 
preufs.  Staaten,  Bd.  I.  <i8o9.  80,  S.  5  — 3a.     Edit  français 
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concernant  les  droits  des  consuls  dans  TArchipel  et  en  Afrique 
de  1781 ,  dans  l'Essai  de  M.  de  Steck,  p.  71  et  suiv.  CPa- 
reille  ordonnance  'du  9  déc.  1776,  dans  Mosbr^s  Versuch, 
FIL  83 7 0  ~  Ordonnance  française  sur  les  droits  et  obliga- 
tions des  consuls,  de  1769,  dans  les  Nouvelles  extraordinaires 
de  1759,  n®  44.  Le  contenu  des  ordonnances  françaises 
les  plus  récentes,  se  trouve  indiqué  dans  le  Gode  de  la  comr 
|>étence  des  autorités  constituées  de  FËmpire  français,  par 
y.  G.  Jourdain  (à  Paris  1811.  80?  T.  III,  p.  4oj  —  408. 
Ordonnance  danoise  de  1749,  dans  Moser's  Yérsuch,  VU. 
85 1.  —  Un  extrait  des  traités  conclus  au  sujet  des  droits 
des  consuls,  se  trouve  dans  TËssai  de  M.  de  Steck,  p.  24  et 
suiv.,  et  quelques  traités  en  entier,  dans  l'appendice  du  même 
livre,  p.  71  et  suiv.  Traité  entre  TËspagne  et  la  France  de 
1769,  dans  deMARTENS  recueil,  L  243.  Voj^ez  aussi  Schmaoss 
^  corp.  jur.  gent. ,  dans  la  table  des  matières,  i^oc.  Consul  es. 
r.  Kakptz  lieue  Lit.,  S.  a 5a  f. 

b)  Vattel^  liv.  Il,  ch.  a,  §,  47*     De  Steck,  essai,  p.  18. 

c)  Ges  consuls  exercent  le  ,  culte  priVé  et  domestique  de  leur 
religion  ,  ainsi  que  la  juridiction  non  -  seulement  dans  les 
affaires  non  -  contentieuses ,  mais  aussi  presque  partout  dans 
les  causes  contentieuses  des  sujets  de  leur  état,  tant  eatr'eux 
que  sur  la  demande  d'autres  étrangers,  v.  Steck's  Yersuche 
Cl  785),  S.  88  —  95,  et  son  Essai  allégué,  p.  24.  Nonobstant 
ces  prérogatives,  les  consuls  établis  dans  les  états  de  la  Porte 
ottomane,  sont  à  certains  égards  soumis  à  l'autorité  des  mi- 
nistres publics  résidans,  de  la  part  de  leur  cour,  à  Con- 
stantinople.^  —  Sur  les  échelles  du  Levant,  voyez  F.  D. 
Habsrlin's  kleine  Schriften,  II.  45o  ff. 

§.      176. 
Droit  et  obligation  dUbjwoy^er  des  ministres* 

Les  ministres  publics  représentant  leur  état 
près  d^un  gouvernement  étranger ,  le  droit  de  les 
constituer  ne  peut  appartenir  qu  à  un  état  qui,  vis- 
à-vis  du  gouvernen>ent  au4|Uel  il  envoie  le  mi* 
nistre ,  est  en  droit  de  prétendre  à  Vindépendctncis 
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.politique  a).  Des  états  dépendons  ou  mi-soti- 
yerains  ne  peuvent  par  conséquent  accréditer  des 
ministres  qu'autant  que  cela  leur  est  permis  par 
rétat  .dont  ils  dépendent  b").  Les  corps  publics 
entièrement  sujets  ^  et  les  particuliers  ^  ne  le  peu- 
vent jamais,  quelque  éminent  que  soit  leur  rang 
oujeur  condition  c^y  ils  sont  représentés  à  l'étran- 
ger par  leur  souverain.  Dans  les  cas  où  le  droit 
4'envoyer  des  ministres  est  contesté  ou  douteux, 
ou  que  les  circonstances  politiques  entraipent  Aes 
\  difficultés  à  Texercer  publiquement ,  soit  de  l'un 
aoit  des  deux  côtés ,  on  envoie  et  reçoit  quelque- 
fois des  agen's  sans  caractère  de  ministres  pu- 
blics cf).  JJexercice  du  droit  d'envoyer  des  àgens 
diplomatiques,  de  quelle  classe  que  ce  soit,  n'ap- 
partient qu'au  représentant  de  l'état  envers  les 
étrangers;  son  pouvoir  à  cet  égard  peut  néan- 
moins être  limité  de  diverses  manières  par  les 
constitutions  de  l'état  O»  Aucun  état  n'e^st  par- 
faitement obligé  à  envoyer  des^  ministres,  si  ce 
n'est  aux  termes  d'un  traité.  Lorsqu'un  gouver- 
nement se  propose  d'envoyer  un  ministre  dans 
une  cour  étrangère,  il  l'en  îaiï prévenir ^  en  in- 
diquant rindividu  qu'il  a  choisi. 

a)  Tellement  îndépendans  sont  aussi  les  ëtats  rëunu  arec  d^an- 
tres  dans  un  système  d'étatp  confédérés,  à  moins  ^ue  Tacta 
de  confédération  ne  contienne  des  exceptions  ou  des  limi- 
tations à  cet  égard.  C'est  le  cas  des  états  de  la  Confédé- 
ration Germanique,  4«  çea%  de  ta.  Confédération  de  Ja  Suisse, 
et  autrefois  des  provii^cfs  faisant  partie  de  Tunion  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas*    Bynksrsmoek,  qui  recte  legatot 
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mittant  $   dam  ses  Çuaest.  jur.  publ.  lib.  II.  c.  3.  et  4. ,   et 
'  dans  ses  Operib.  omn.  T»  II.  p.  «45.  sqq. 

è)  Exemples,  les  princes  membres  du  Corps  germanique^  lort 
de  Texistence  de  TEmpire  d^ Allemagne,  ainsi  que  le»  ci-devant 
ducs  de  la  Gourlande*  v.  OjfrrEDA's  Lit. ,  $•  339.  v.  Kampti 
neuè  Lit. ,  S.  s 44  ff*  Dans  le  traite  de  paix  de  Kainardgi, 
de  17749  a^*  16,  n®  9,  il  est  concédé  aux  hospodars  de  la 
Moldavie  et  de  la  Yalachie  seulement  le  droit  d'entretenir 
à  Constantinople,  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  ,,c*est- 
à- dire  à  Fabri  de  toute  violence'^  clés  chargés  -  dWaires, 
qui  peuvent  être  chrétiens  de  la  communion  grecque. 

«)  Pour  ce  qui  est  des  princes  et  comtes  dits  Stands/' 
herren  dans  left  e'tats  de  la  Confédération  Germanique,* 
il  ne  leur  est  pas  permis  d'envoyer  ou  de  recevoir,  des  mi- 
nistres.    Comparez  mon  Staatsrecht  des  Rheinbundes,  §.  198. 

f^^  Tels  furent  jadis  à  Rome  les  chargés -d'affaires  secrets  de 
quelques-uns  des  princes  protestans  CBielfeld,  institutions 
polit.,  II.  1730  9  ainsi  qu'à  différentes  cours,  ou  dans  cer«: 
taines  occasions,  les  agens  envoyés  de  la  part  des  ci -devant 
Etats  -  provinciaux  dans  des  pays  allemands,  de  même  les 
agens  de  certains  princes  du  sang,  de  prétendans  au  trône, 
de  souverains  détrônés ,   de  rois  titulaires ,  etc. 

é)  Comme  autrefois  l'empereur  d'Allemagne,  le  roi  de  Po- 
logne, etc.  Moser's  Versuch,  III.  119.  —  Un  droit  limité 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  '  ministres  publics ,  peut  être 
concédé  à  des  gouverneurs- généraux ,  vice -rois,  etc.  De» 
exemples  sont  rapportés  dans  la  Politische  Unterhandlnngi* 
kunst,  S.  i3i  f. ,  et  par  Callières  dans  son  livre  précité, 
ch.  11.  —  Ceci  vaut  aussi  du  régent  ou  de  la  régence  du* 
rant  la  minorité,  la  maladie,  ou  la  captivité  d'un  monarque^ 
ou  pendant  les  contestations  au  sujet  cte  la  succession  au 
trône  ;  de  même ,  des  vicaires  ou  des  états  de  Tempire  du^ 
rant  l'interrègne,  ou  durant  la  vacance  du  si'ège  dans  un 
état  souverain  ecclésiastique.  Wicçubfort  Çédit.  1690),  I. 
34  et  suiv.  —  Il  se  peut  même,  qu'il  soit  donné  à  un  mi- 
nistre public  le  pouvoir  de  suhdéléguer  ^  ou  de  nommer  un 
substitut.  Même  livre ,  I.  35.  Moser's  Yersuch,  III.  54  f.9 
et  ses  Beytrage,  IIL  38.  Mon  Oeffentliches  Reoht  des  teut- 
sôheii  Bundes,  ^.  is8.  ^ 
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%.     176.        •    • 

*      . 

I)roit  et  obligation  de  reàevoir  des  ministref.     Leur  passade» 

•  Tout  état  indépendant  est  en  droit  de  re- 
^cevoir  des  ministres  étrangers  iï),  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  engagé  e:xpressén)ent  à  ne  point  le  faire. 
Il  n'en  est  point  ainsi  des  états  dépendans,  ou  du 
moins  leur  pouvoir  à  ce  sujet  est  limité  de  ma- 
nière ou  d'autre.  De  ce  qu'ils  peuvent  envoyer 
des  ministres ,  il  ne  s'enauit  pas  qu'ils  soient  en 
droit  d'en  recevoir,  et  lors  même  que  l'un  et  l*au- 
tre  leur  est  permis ,  ce  n'est  souvent  qu'avec  des 
modifications.  —  Un  état  fondé  à  recevoir  dès 
ministres,  n'a  pas  pour  cela  et  sans  s'^y  être  en- 
gagé par  des  traités,  une  obligation  petr/hute  de 
les,  recevoir  A),  ou  de  leur  accorder  chez  lui  sé- 
jour ou  passage  c).  '  S'il  le  fait,  il  peut  y  mettre 
des  conditions*.  Parfaite  et  entière  sûreté  per- 
sonnelle, est  alors  la  moindre  chose  a  laquelle 
ils  peuvent  s'attendre  c?).  Il  y  a  des  exemples 
où  l'on  a  refusé  de  recevoir  un' certain  individu 
comme  ministre,  en  alléguant  des  motifs  du  refus 
C§.  187). 

4)  Ce  droit,  peut  aussi  être  exerce  pour .  lui  et  en  S09  nom, 
par  des  vice -rois,  gouverneurs -généraux,   etc. 

•  ^)  Excepté  les  cas  où  le  but  de  la  mission  serait,  ou  de 
discuter  et  cle  prouver  un  droit  contesté  par<  Tautre  état, 
et  que  cébtit  ne  saurait  être  obtenu  d'une  autre  manière, 
ou  de  terminer  à  Famiable  quelque  dispute  occasionnée  par 
une  violation  de  droit  évidente,  commise  par  rautre»état 
contre  celui  ^  «nroie  le  ministre.-  .  La  délivrance   d'un 
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passe -porjt  à  un  pninistre  annoncé  qui  doit  arriver,    ou  Tac- 
.    ceptation  de  ses  lettres  de  créance,  renferment  aussi  la  pro- 
^     messe   tacite   de  le   recevoir.      Gottfr.   Achenwall   diss.    de 
transitu   et   a^issione    legati   ex  pacto    repetendis.     Goett. 
1748.    4.      Ghr.  Kau   diss.    de  transitu   et  admissione  legati.  - 
*  Lips.   1797.  4'  —      Sur  la  réception  d'un  ministre,  ainsi  que 
sur  le  refus  d'en  recevoir,  voyezr  MoàER's  Versuch^  III.  aa6., 
et  ses  Bejrtrâge ,.  III.  311.  -~  ^  Avec  la  Porte  on  a  quelque- 
fois  échangé,  sur   les   frontières   les  ministres  envoyés  réci- 
proquement.    Vô^^ez  des  exemples  de  ministres  de  la  Russie, 
dans  MosEx'ft  Be^rage,   III.  ao<^,   et  dans  le  Mercure  biet. 
et  polit.  17479    II*  626,   touchant  ceux  de  l'Autriche,   ibid. 
1740,  II.  16a.,   et  ceux  de  l'Angleterre,   d&ns  Moser's  Bey- 
trage,  III.  aoi. 

'  c)  A  cette  (In  des  passe -ports  sont  délivrés  ou  refusés.  Jo. 
Nie.  Hbrtius  difffi.  de  litteris  commeatus  pro  pace.  Giefs. 
1680.  4*  Idem  de  commeatu  litterarum.  ihid.  1680.  4*  Gei 
deux  dissertations  se  trouvent  aussi  dans  ses  Opuscula,  vol.  I. 
p.  319.  et  355. 

d)  P.  B.  ViTRiARius  diss.  de  oflicio  illorum ,  qui  recîpiunt  le- 
galos.  L#ugd.  Bat  1719.  4-  Jo.  Gottl.  Waldîn  diss.  de  le- 
gati admissi  et  non  admissi  inviolajbiliiate.  Marli.  1767.  4. 
C.  Rav  diss.  cit.  J.  L.  E.  Puttmann  adversaria  juris,  lib.  III, 
p.  lao.  —  Sur  l'arrestation  d'un  ministre  étranger  pendant 
son  passage  par  le  pays ,  voyez  v.  Martels  Ërzahlungen, 
Bd.  I,  n.  7,  et  Historisch-politisches  Magazin,  Bd^  XY, 
Heu.  1 ,  n,  3. 

§•  177- .  , 

J)i//érence  entre  les  ministres» 

1*  Eu  égard  à  V  étendue  de .  leurs  pouvoirs  ^    et  s^  à  la  duMe 

.  de   leur   mission. 

Les  ministres  publics  sont  différens.  D'abord^ 
1®  le  pouvoir  dont  les  munit  leur  mandat  osten- 
sible, peut  êtrfe  limité  ou  illiïnHé.  Dans  ïe  der- 
nier cas,  ils  ^onï plénipotentiaires  à)  iplena  po- 
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tentia  muniti'),  à  moins  que  cette  dénomina- 
tion ne  leur  soit  conférée  comme  simple  titre, 
et  on  les  appelle  ambassadeurs  ou  ministres  pléni- 
potentiaires» 2^  Eu  égard  à  la  durée  qui  est  des- 
tinée à  leur  mission ,  ils  sont  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. Les  premiers  sont  constitués  à  per- 
pétuité  &),  sauf  toutefois  leur  révocation  :  les  au- 
très  ne  le  sont  d^avance  que  pour  un  espace  de 
tems  plus  ou  moins  déterminé ,  n^étant  alors  or- 
dinairement chargés  que  d'une  négociation  ou 
commission  passagère*  C'est  à  raison  de  cette  dif- 
férence qu'on  les  appelle  Ambassadeurs  ou  En- 
voyés ordinaires  ou  extraordinaires.  Quelque- 
fois un  ministre  n'est  expressément  accrédité  que 
par  intérim.  (,Interim.s-Gesandter^^  pour 
le  cas  d'une  vacance  dans  la  mission,  .ou  pour 
celui  de  l'absence  du  ministre  ordinaire  c). 

à)  Cœsarin.  FvRtrsirBiiiirs  CLeibnitc)  de  rapremata,  c.  6. 
Justin.  Pjiesiibuta  1.  c.  p.  109.  Outschmip  diss.  cit.  §.  4s- 
Sam.  Mbvron  diss.  de  legati  plenipotoitiarii  idea.  Basil. 
1734,  4.  —  L'ambassadeur  français  au  congrès  de  U  paix 
des  Pyrénées,  le  cardinal  Mazarin,  eut  le  titre  de  Pléni- 
potentiaire; de  même,  Tambassadeur  suédois  au  congrès  de 
Ryswik,  le  baron  de  Lilienroth. 

h)  LNisage  d'entretenir  dans  les  cours  étrangères  des  légations 
-   perpituellet  f  ne  s*^est  introduit  ^e  vers  le  .milieu  du  17* 

siècle.     Jo.  DoRN   diss.  de  eo  quod  justum  est  circa  lega- 

tiones  assiduas.    Jen.  1716.  4* 

é)  Moser's  Yersuch,  III.  55*  Dit  même,  Bejtrage,  m.  38. 
Discours  sur  les  difierens  caractères  des  envoyés  extraordi- 
naires, des  envoyés  ordinaires  ou  résidens;  par  M.  IIage- 
DORN.  Amsterd.  1756.  4.  Traduit  en  allemand,  par  J.  X 
MoteR.    Jena  1740.  4* 
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§.     178. 

i^  Selon  la  nature  des  e^aires  dont  ils  sont  chargésé 

3^  Il  y  a  encore  des  diiiérences  entre  les 
Ministres,  suivant  le  genre  des  affaires  qu'ils 
ont  à  traiter.  Sont  -  ce  des  affaires  d'état  pro* 
prement  dites,  le  ministre  s'appelle  négociateur 
CGesc^aft-Gesandter'):  si,  au  contraire,  la 
mission  regarde  par  préférence  des  objets  du  ce- 
rémonial,  sqit  de  l'état  soit  dé  la  famille  du  sou- 
verain a) ,  il  est  ministre  d* étiquette ,  de  cérémo-^ 
nie^  onjiffurani  (^Ceremoniel-  oder  Ehren- 
Gesandter^.  Les  états  souverains  majeurs,  le 
nomment  ordinairement  dans  ce  dernier  cas  au 
grade  d'AmbaSiSadeur ,  s'il  est  envoyé  à  un  état; 
de;  la  même  classe,  et  l'on  ne  choisit  alors  ha- 
bituellement que  des  personnes  de  haute  con- 
dition b^).  Un  simpl(»  envoyé  de  cérémonie,  est 
presque  toujours  ministre  extraordinaire»  Au 
reste,  les  deux  genres  d'affaires  dont  nous  venons 
de  parler,  peuvent  être  confiés  à  la  même  per- 
sonne. 

d)  De  ce  nombre  sont,  les  remercimens,  l«s  félicitations,  les 
condoléances,  les^  affaires  de  mariage,  de  baptême,  de  corn- 
pérage,  etc.,  ainsi  qu^autrefois  les  ambassades  éC obédience 
qu'exigeait  le  Pape.  Moser^s  Bejtrâge,  III.  58.  —  L^on 
a  même  eu  des  ambassades  d^ excuse.  Voyez  le  traité  de 
Versailles,  de  i635,  entre  la  France  et  la  république  de 
Gènes ,  art.  1 ,  et  Texemple  d'un  ministre  envoyé  par  la 
Grande-Bretagne  à  Moscou,  eni  1709,  dans  la  dis^^J^^o^^ 
de  Kemmerich,  ^on  der  Unverletzlichkeit  der  Gesandten,  S.'  40, 
et  dans  Voltaire   histoire  de  Russie  sous  PiM*re  le  Grand, 
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T.  I,  ch.  19.  Yoj.  encore  de  pareils  exemples,  dans  le  Mer- 
cure historique  et  polit.  i745,  T.  IL  p.  aoi.  658^  1774) 
T.  I.  p.  i5?,  et  dans  la  Gazette  de  Francfort  de  181 5,  n°  a 5 
s  et  37.  M 08Ë|i(^8  Versuch ,  III.  104^-17.  611.  —  Bes  ambas- 
sades mendiantes  des  harb'aresqu'es ,  voj.  Schlôtzer's  Brief- 
wechsel,  Th.  YII,  S.  a35  ff.      ' 

b)  RoussET ,  supplément ,  T.  lY,  p.  145. 


è-      179* 

4°  Par  rapport  aux  classes  du  rang  des  ministres* 

En  rapport  avec  les'  dîfférens  degrés  du  ce- 
rémonialj  il  s'est  introduit,  peu  à  pem,  en  Europe 
entre  les  Ministres  une  différence  suiVant  la  classe 
du  rang  quHls  occupent^  Dès  la  fin  du  i5*  siècle 
ou  environ,  on  distingua  deux  classes  d^agens  di- 
plomatiques a);  on  en  recon^nait  trois ^  depuis  le 
commencement  du  18?  siècle  5).  «  Ce  dernier 
usage  a  été  confirmé  par  le  règlement  iur  le  rang 
entre  les  agens  diplomatiques  r),  fait  au-  congrès 
de  Vienne  par  les  plénipotentiaires  des  huit  puis- 
shiices  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris,  avec 
invitation  aux  autres  têtes  couronnées  d'adopter 
le  même  règlement.  —  Il  ne  faut  point  cepen* 
dant  confondre  cette  distinction  qui  est  d^un  usage 
général ,  avec  celles  qu^un  gouvernement  peut 
avoir  établies  chez  lui,  par  rapport  au  service  de 
$oxi  ministère  des  affaires  étrangères  dans  les  re- 
lations avec  les  agences  politiques  €?)• 

.  tf)  Jo.  Chr.  DiTMMÀR  diss.  de  legatis  ,prim.i  et  secundi  ordinis. 
Francof.  1721.  4*  Wigçusfokt,  T.  I,  sect  i  et  5,  p.  S 
^t  5a.  Vatteii,  t.  III,  liv.  4,  ch.  6,  §.  69  et  suiv.  v.  Mia- 
TEKS  Einl^i);.^  in  das  Vôlkerr. ,  §.  188, 
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by  Lvifio*8  theatrum  ceremonîale ,  T.  I.  p.  5(8.  sqq.  Pscçircv 
de  Tart  de  négocier,  p.  io5.  J.  J.  Moser  von  den  dermal 
ûblichen  Oattungen  der  Gesandten;  aïs  Vorrede  zu  s.  Bel- 
gradischen  FriedeiiMchiass.  Jena  1740.  4.  C  G.  Gvtschiiib 
<resp.  F.  G.  Ferrer)  diss.  de  praerogativa  ordînis  inter  le- 
gatos  (Ups.  1705.  409.cap.  t.  §.  261,  s(|q.  (Cet  auteur  no 
compte  cependant  que  deuj:  classes  de  ministres,  savoir 
ceux  ayant  le  caractère  représentatif,-  et  ceux  qui  ne  Tont 
pas,  mais  en  admettant  alors  plusieurs  formes  dans  chacune 
des  deux  classes.)  J*  A.  Herzmann  dfss.  de  variis  legatorum 
Classibus.  Upsal.  1787.  4*  De  Bielfeld  instit.  polit.  II.  170 
et  suiv.  Moser's  Versuch,  III.  57  ff.  et  ses  Bej^trâge,  III. 
17  ff. 

e)  Yoj^z  mes  Aoten  des  wiener  Congresses,  Bd.  VI,  S*  ao4, 
et  mon  Uebersicht  der  diplomat.  Yerhandlungen  des'wiener 
Congresses^  S.  168  et  suiv. 

d)  C'est  ainsi  qu^en  France,  par  r«rrété  du  3  Apreal  an  8, 
ce  service  fut  divisé  en  grades  qui  sont  ctassés  de  la  ma- 
nière suivante:  1^  secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe j 
a^  idem  de  première;  5^  ministre  plénipotentiaire;  4°  am- 
bassadeur. Voir  Code  de  la  compétence  des'  autorités  cons- 
tituées de  TEmpire  français,  par  Y.  C  Joubdain  Cà  Paris 
1811.  8.),   T.  m,  p.  400  et  suiv. 

§.      180. 

i 

Première    cfas^e* 

La  première  classe  des  ministres  public^,'  est 
aujourd'hui  formée  par  ceux  auxquels  leur  sou- 
verain a  attribué,  avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment  qui  les  a  reçu,  le  caractère  de  cérémonial 
du  plus  haut. degré  a).  De  ce  nombre  sqnt:  les 
ixmbctssadeurs  6)  (^embaxadores^  amhascia- 
toresy  magni  iegatij  orafores j  Bot- 
sckafter^  Groxsbofschafier^ y  iani  or- 
dinaires q^^  extraordinaires,    les  envoyés  du  Pape 


a86  11^  Partie.  Tit  IL  Droits  hypothétiques  des  états, 

qui  portent  le  titre  de  JLeg^aiits  (datas  s.  m  is- 
su s^y  ou  a  latere  ou  de  latere  c)y  et  ses  nonces  d^j 
«ordinaires  et  extraordinaires  e>. 

a)  Pet.  MifLLER  diss.  de  legatit  priml  oVdinîs.  Jen.  169a.  rec. 
1711.  4.  DiTMMAR  diss.  cit.  GvTdcHMiD  diss.  cit.  §i  S7.  sq. 
Vojex  aussi  le  règlement  allëgaé  da  congrès  da  Vienne, 
art.  !•'. 

h)  E.  D.  ScMRÔTEJ^  diss.  de  ambasciatoribos.  Jen.  i665.  4. 
Casp.  Oonr.  Rethelk  comm.  de  ambasciatoribus.  Martisb. 
i685.  la.   ' 

é)  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  v.  Omptedà^s  Literator,  U.  555. 
et  dans  y.  Kamptz  netier  Lit. ,  S.  240  iT.  — •  Nie.  BoËaivs 
de  potestate  legati  a  latere.  Venet.  1684.  fol.  Pet.  Andr. 
GaAMiiAaus  de  officîo  atqae  auctoritate  legati  a  latere.  Venet 
fol.  Peregrini  Maseri  tr.  de  legatis  et  nuntiis  apostolids. 
VoL  I.  et  IL  Romae  1709.  fol.  '  De  legatis  et  nuntiis  pon* 
tifîcum  eorumque  fatis  et  potestate  Cauct.  Lauohaidsr).  CSa- 
lisb.)  1785.*  8.  Armin.  Seld  ûber  das  papstliche  Gesandt- 
schaftsrecht  Atben.  1787.  4.  Mosbr^s  teutsclies  Slaatsrecbt, 
III.  i56.  IV.  3.  et  ses  Beytrâge,  IIL  19.  Encyclopédie  mé- 
thodique^ Économie  polit  et  Diplomatique,  T.  III.  p.  107 
et  suiv.  BiELPELD  instit.  polit,  II,  1714  —  Sur  ceux  qu'on 
appelle  legati  nati^  voy,  v.  Sartori  Staalsrecht  der  Erz-, 
Hoch-  und  Ritterstifter ,   Bd.  I,  Th.  1 ,  S.  266  fif. 

d)  Voy.  V.  Ompteda^s  Lit.,  même  endroit,  et  ma  Neue  Li- 
teratur  des  t.  âtaatsr.^  S.  556  fT.  —  Sur  les  nonciatures 
perpétuelles  roy*  v.  Sartori  dans  le  livre  précité,  p.  209  ff,  — 
M.  deBiBLFBLD,  dans  ses  Institutions  politiques,  H.  174.  §,  20, 
met  les  nonces  au  rang  deB  ministres  de  seconde  classf . 

s)  LeBiJLO,  qui  résidait  autrefois  à  Constantinople  de  la  part 
de  la  république  de  Venise,  était  aussi  de  première  classe. 
Lûifio^s  theatr.  cerem.,  I.  746. 

Dans   la  seconde  classe  0)   sont   compris^ 
d'abord,   les  envoyés  proprement  dits  6>   Cab- 
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legatiy  prolegatiy  inviati^ y  soit  ordi- 
naires soit  extraordinaires;  puis,  les  ministres plé^ 
nipotentiaireS'  c)  y  le  mot  pris  au  propre,  Vinter- 
nonce  autrichien  résidant  à  Constantinople,  et  les 
internonces  du  Pape  dy  Les  ministres  publicj 
nommés  par  intérim  Cô»  i??)?  «ont  ordinai- 
rement aussi  de  cette  classe,  cependant  ce  n'est 
pas  une  observance  générale.  Le  règlement  du 
vcongrès  de  Vienne  c'y ,  range  dans  cette  classe  les 
envoyés,  ministres  ou  autres,  accrédités  Ccomme 
les  ambassadeurs,  légats  et  nonces)  auprès  dea 
souverains  eux-mêmes. 

d)  DiTHiLLR  diss.  cit. 

¥)  Discours  sar  les  dilférens  carsdtèrei  des  Envoyas  extra* 
ordinaires,  des  Envoyés  ordinaires  ou  Résidens,  et  desAgens 
revêtus  du  caractère  de  Résident  Cpar  C.  L.  de  Haoedorn). 
à  Amsterd.  17  56.  4.,  et  dans  Mosbh's  helgr'adischer  Priedens* 
schiuss,  après  la  préface,  p.  36  et  suiv.  Mosbr's  Versùchy 
m.  46  f. -^  Aujourd'hui  les  envoyés  ordinaires,  s^il  y  en  a, 
s^appellent  simplement  envoyés,  sans  ajouter  le  mot  ordl- 
naire*  —  Les  titres  d'envoyé  extraordinaire  et  ininittre  plé- 
nipotentiaire, sont  très  souvent  conférés  simultanément  à  la 
même  personne. 

s)  En  tAlemàndy  bei^ol Im àc ht ig ter  Geiandter.  -*' 
Voyez  Sam.  Mburon  diss.  cit.,  et  Moser^s  Versuch,  III.  47  f.-— 
Les  ministres  plénipotentiaires  ont  été  traités  en  ministres 
de  seconde  classe,  d'abord  par  la  France  en  1758,  ensuite 
par  TAutriche  en  1740,  etc.  Moser's  Beytrâge  zu  dem  europ. 
VôlJcerreckt ,  III.  sd.  —  A  la  cour  du  ci -devant  électeur 
de  Cologne,  on  fit  une  distinction  entre  les  ministres  pléni- 
potentiaires et  ceux  appelles  en  allemand  bei/o li màch- 
tigte  Gesandtey  en  accordant  généralement  aux  pre- 
miers le  pas  sur  ceux-ci.  Politisches  Journal,  1787,  April, 
S.  447- 

d)  Moser's  Beytrage  zu  dem  Gesandtscbaftsrecht,  S.  8*  —    Les 
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intemonces  sont  ranges   dans  la  troisième  classe^    par  M. 
de  BiELFELOj  dans  ses  Institutions  politises,  II.  176.  §.  22. 

e)  Art.  I". 

§•      182. 

Troij,iême    classe» 

La  troisième  classe  contient  les  ministres 
proprement  dits  «),  lés  ministres  résidens  i),  le» 
ministres  chargés  -  d'affaires  c^  ,  les  résidens  d) 
i^en'ff  entes  in  rebus'jy  les  chcctgés  ^dcffairen 
(^GeschâJ'ttrdger'y^  les  agens  diplomatiques 
dans  racceptîoh  propre  e),  ainsi  «jue  ceux  dc« 
consuls  auxquels  est  attribué  xin  caractère  diplo^ 
ma  tique  (§•  17  3).  Les  chargés  -  d'affaires  sont 
accrédités,  ou  immédiatement  par  leur  souverain^ 
ou  ad  intérim,  seulement  par  le  ministre  or- 
dinaire résidant  à  la  même  cour,  pour  le  tems 
de  son  absencey).  Dans  le  premier  cas,  ils  pré- 
sentent, du  moins  au  chef  du  département  des 
affaires  étrangères,. des  lettres  de. créance:  au  se- 
'cqnd  cas,  ils  sont  légitimés  auprès  du  même  ch^f 
par  l'envoyé  ordinaire ,  soit  par  écrit  soit  de  vive 
voix«  Le  règlement  du  congrès  de  Vienne  ^),  ne 
range  dans  la  troisième  classe  que  les.  cjiargés-d'af- 
faires,  accrédités  seulement  auprès  des  ministres 
chargés  du  département  des  affaires  étvangèrès. 

a)  Moser's  VerAuch ,  III.  5o  ff.  Bejrtrâge ,  1^.  496.  —  Le» 
ministres  rt'sidens ,  ainsi  que  les  ministres  chargés  -  d^afTaires, 
^ont  mis  à  la  seconde  classe,  par  fiiELPBLD,  II.  17 4* 

ii)  Moser's  Beytrage,  W^  497.  —  Les  ministres  résidens  jouis- 
sent^ dans  quelques  cours,  de  certaines  prérogatives  refusées 

aux  simples  résident. 

'  O  Le 
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c)  Le  charge  T  d'affaires  suédois  à  Constantinople ,  fut  le  pre* 
mier  qui,  en  1 784,  ait  été  revêtu  du  titre  de  ministre  <^argé- 
d'affaires.  Mr«  Dvraud  qui  est  qualifié  du  même  titre  par 
MosER  CVersuch,  IV.  iâ8.>9  ne  se  donna  lui-même  que  pour 
chargé   d'afTiiires. 

d)  Pet.  MiJLLER  diss.  de  residentihus  eorumque  jure.  Jen. 
1690.  4-  rec.  1743.  StEBENKfiES  neues  jurist.  Magasin,  I. 
595  ff.     Moser's  Versuch,  III.  5o.  lY.  679.    Be^lràge,  IV.  497. 

é)  Agrippa  Elisuraicus  von  Agenten;  dans  les  Dresdner  An« 
zeigen  v.  1771,  St.  41*» 43  u.  46,  et  dans  Siebenkees  neyem 
jurist.  Magasin,  Th.  I,  S.  586—426,  particulièrement  §.  23  ff. 
WicQUEFORT ,  T.  I ,  sect.^  5 ,  p.  60. .  Sarraz  du  FrAKQUESMAY} 
T.  I,  p.  ai,  J.  7.     Mo8ER*s  Beytrâge,  IV.  53o. 

/y')  Moser's  Versuch,  III.  55.  IV.  58o  ff.  —  Les  cardinaux, 
chargés  des  affaires  des  princes  auprès  du  St.  siège,  sont 
des  ministres  de  première  classe.  De  ia  Maillardière  précis 
du  droit  des  gens,  p.  3So.  Mos£K*s  Bejrtrâge,  III.  19.  Conf. 
ci -haut,  §»  172  d. 

g)  Art.  !•'. 

§:    i83. 

Droit  de   choisir ^ 
i*  ia  classe  des  ministres  à  envoyer. 

Ordinairement  la  classe^  à  laquelle  un  mi- 
nisire  doit^  appartenir,  est  au  choix  du  gouver* 
nement  qui  Tenvoie.  La  liberté  de  ce  choix  sup- 
porte cependant  certaines  restrictions,  attendu 
que  les  différentes  classe^  des  ministres  sont  en 
rapport  avec  les  degrés  du  cérémonial  diploma- 
tique, quHl  s^ést  introduit  entre  .les  puissances 
de  TEurope  plusieurs  inégalités  dans  le  droit  de 
ce  cérémonial ,  et  qu^enlin  tout  état  peut  fixer  le 
€,aractère  d^  cérémonial  dont  il  veut  recevoir  un 
ministre  éti*Anger*     Il  est  généralement  reconnu, 

19 
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que  le  droit  d'envoyer  des  ministres  de  première 
classe  est  réservé  aux  états  gouvernés  par  une  tête 
couronnée,  ou  du  moins  par  un  prince  souverain 
jouissant  d'honneurs  royaux  C§*  Q^h  ^^  ^^^  gran- 
des républiques  a^h  Quant  à  quelques  autres 
princes,  p.  e^  le  gi^and- maître  de  Tordre  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  6),  et  plusieurs  des  ci -devant 
princes  mi  -  souverains  qui  avaient  les  honneurs 
royaux ,  ce  même  droit  leur  a  été  quelquefois  ac- 
cordé, souvent  renié  c). 

d)  Aussi  au  Pape,  en  sa  qualité  de  souverain  séculier.  — 
Le  Corps  helvétique  est  sans  contredit  en  possession  de  ce 
droit,  quoique  non  partout  avec  plénitude  du  cérémonial. 
De  même,  les  républiqueir  de  Yenise  et  des  Provinces -Unies 
des  Pajs-Bas.     Moser's  Versuch,  III.  5. 

b)  Des  certificats  formels,  qu'on  ne  lui  contestoit  point  le 
droit  d'envoyer  des  ministres  de  première  classe,  furent  dé- 
livrés au  ^rand- maître,  en  1747  de  la  part  de  la  cour  de 
Rome,  et  en  1749  de  celle  de  la, cour  de  Vienne.  Moser's 
Versuch,  111.  5  ff.  Joignez-y  la  déclaration  de  Ja*  république 
de  Venise,  de  1749?  dans  le  Mercure  hist.  et  polit.  1749* 
I.  37a. 

c)  Ce  droit  ne  fut  point  contesté  aux  ci-devant  électeurs  d'Al- 
lemagne, à  la  cour  de  l'empereur  romain -germanique,  à 
la  diète  de  Tempiré  d'Allemagne,  aux  congrès  pour  Félectiou 
et  le  couronnement  de  Tempereur,  généralement  pas  dans 
l'empire  d'Allema[^e,  ni  dans  plusieurs  congrès  de  paix; 
mais  il  ne  fut  pas  reconnu  partout  hors  de  TAllemagne,  da 
moins  pas  entièrement  par  quelques  puissances.  Mascov 
princ.  jur.  publ.  germ.,  p.  80».  édit.  1769.  Mosbr's  ausw&rt. 
StaaUrecht,  S.  227  ff.,  et  son  teutsches  Staatsrecht,  Th.  V, 
S.  541  ff.  —  Pour  ce  qui  est  de  quelques-uns  des  princes 
souverains  d'Italie ,  ce  droit  leur  fut  accordé  de  la  part  de 
quelques  cours,  surtout  de  celles  unies  avec  eux  par  des 
liaisons  de  famille,  mais  refusé  par  d'autres.  Mosbr's  Bejr- 
trage  su  dem  europ.  Vôlkerr. ,  Jill.  7. 
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§.    184.^ 

Continuation. 

Aucun  état  jouissant  d^honneurs  royaux,  ne 
reçoit  des  ministres  de  première  classé  des  princes 
souverains  à  qui  ces  honneurs  ne  sont  point  at- 
tribués, des  états  mi -souverains,  tels  qu'ails  sont 
aujourd'hui ,  ni  des  petites  républiques  a).  Ces 
derniers  peuvent  néanmoins  s^envoyer  entre  eux 
des  ministres  de  cette  classe.  Lorsqu'un  état  con- 
teste à  un  autre  état  le  droit  de  lui  envoyer  des 
ministres  du  premier  ordre,  il  ne  lui  en  envoie 
non  plus  lui-même.  D'après  le  même  principe 
de  réciprocité,  celui  qui  reçoit  un  ministre  d'une 
puissance,  lui  en  envoie  ordinairement  un  autre 
de  la  même  classe.  II  arrive  quelquefois  que^ 
dans  le  cours  d'une  mission,  un  ministre  est 
élevé  à  une  classe  supérieure,  notanfhient ,à  celle 
d'ambassadeur,  ne  fut-ce  que  pour  quelque  teihs, 
ou  pour  une  affaire  particulière.  Quelquefois 
aussi  un  ministre  ordinaire  est  nommé  ministre 
extraordinaire ,  un  ministre  de  cérémonie  minis- 
tre d'affaires ,  et  à  l'inverse  ^  un  ambassadeur  mi- 
nistre de  second  rang  6). 

à)  Sur  le  droit  d^envojer  des  ministi^es  comp étant  aux  ci-devant 
princes  et  autres  états  de  TËmpire  germanique ,  conférez 
Mascov  1.  c.  p.  8o5.  Ahnbrt  a.  a<  O.,  Th.  II,  Gap.  4.  Put- 
ter's  Lit*  des  t  Staatsr.  III.  219.  et  ma  Neue  Lit.  des  t« 
Staatsrechts ,  S.  258.  665. 

b)  Mo8ER*s  Versuch,  III.  76,  et  sa  Beytrage,  IV.  559.  29.  57.  ••— 
D'ordinaire   dant   ces   cas   le  ministre  présente,    dans   une 
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même  audience,  des  lettres  de  rappel,  et  de  nouvelles  lettret 
de  créance.  ' 

§.    i85. 

t^  le  nombre  des  ministres;  3^  la  réunion  de  plusieurs  missionem 

Tout  état  libre  peut  accréditer  aussi  ptu- 
sieurs  ministres  prés  d'^un  même  gouTernementy 
^oit  chacun  pour  des  affaires  différentes,  soit  tous 
ensemble  pour  les  mêmes  affaires,  et  dans  ce  der- 
nier cas  ou  de  manière  que  ces  ministres  ne  peu« 
v<ent  agir  que  conjointement,  ou  en  sorte  qu^il 
est  à  leur  choix  d'agir  concuremment  ou  séparé- 
ment, ou  bien  que  du  moins  à  défaut  de  Tun 
d^entr^eux ,  l'autre  ou  les  autres  peuvent  valable- 
ment agir.  Ces  ministres  peuvent  alors  être  tous 
'du  même  rang  a),  ou  de  différentes  classes.  De 
cbttè  manière  il  arrive  quelquefois,  non-seulement 
qu^un  état  envoie  plusieurs  ministres  ensemble  à  ^ 
la  mêine  cour  6),  niais  aussi  qu'une  légation  déjà 
existante  est  augmentée  d'un  second  ou  d'un  troi- 
sième ministre;  nommément  on  envoie  souvent 
à  côté  d^un  envoyé  ordinaire  un  ministre  extra- 
ordinaire, ou,  un  ministre  de  première  ou  de  se- 
conde classe  près  d'un  autre  du  second  ou  du  troi- 
sième rang  e).  On  né  manque  néanmoins  pas 
d'exemples  que  des  gouvernemens  aient  refusé  de 
recevoir  plusieurs  ministres  de  première  classe 
simultanément  envoyés  rf),  comme  dans  d'autres 
cas  ils  ont  été  expressément  demandés,  ou  même 
stipulés  O*  —     Il  arrive  aussi  quelquefois ,  sur- 
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tout  en  Allemagne,  que  plusieurs  missions  k  dif- 
férehs  états  sont  confiées  en  même  tems  à  un  seul 
ministre  y^,  ou  que  plusieurs  ministres  sont  en- 
voyés à  un  même  souverain  dans  ses  différentes 
qualités  ff^,  \ 

a)  Dans  ce  cat)  ils  ont  tous  droit  au  même  cérémoniaL 
WtcçuBFORr,   I.  37  s.     Sur  Jes  débats  gui  eurent  lieu  à  ce 

•  sujet  aux  congrès  de  paix  de  Wesiphalie,  de  Pvimègue,  et 
de  Ryswik ,   voyez  Gvtschmid  1.  c.  §»  36.  not.'  r.. 

h)  Voyez  Politische  Unterhandlungskunst,  S.  198  f.  Surtout 
dans  des  congrès  pour  la  paix,  ce  droit  a  été  souvent  exer- 
cé.——  Les  électeurs  de  Tempire  d^ Allemagne,  envoyaient 
aux  assemblées  pour  Télection  et  le  couronnement  de  .Fem- 
pereur ,  chacun  deux ,  trois ,  ou  quatre  ambassadeurs  ;  ils 
avaient  le  même  droit  à  la  cour  impériale  de  Vienne.  Voyes 
ia  Capitulation  de  FEmpereur,  art»  3,  ji.  ao.  —  Dans  la 
république  de  Venise  il  était  de  coutume  d'envoyer  deux 
ambassadeurs ,  pour  féliciter  un  empereur  ou,  roi  à  son 
avènement  au  trône;  au  Pape  elle  en  députa  quatre.  Voyez 
MosER^s  Beytrâ^é  zu  dem  europliischen  Gesandtschaftsrecht, 
S.  5€*  —  Le  corps  helvétique,  envoyait  autrefois  ordinaire- 
ment plusieurs  ministres  à  la  cour  de  France,  quelquefois 
un  par  canton. —  Les  Pirovinces- Unies  des  Pays-Bas,  fé- 
licitaient les  rois  d^Angleterre  de  leur  avènement  au  trône 
par  trois  envoyés.  Voy.  les  Mémoires  du  comte  d*  A  vaux, 
IV.  284. 

ey  MosER^s  Versuch,  III.  los.  loS.  11 3.  DifTérens  électeurs 
et  autres  princes  majeurs,  membres  du  Corps  germaniquei' 
entretinrent  autrefois ,  à  la  cour  impériale  de  Vienne ,  plu- 
sieurs ministres  de  différentes  classes.  La  France  en  usa 
de  même  à  plusieurs  cours,  et  elle  envoya  quelquefois  plu- 
sieurs ministres  de  rang  inégal. 

d)  La  France  refusa ,   même  au  couronnement  de  Tempereur 
d'Allemagne  en  1741,  de  reqonnaitre  plusieurs  ambassadeurs 
envoyés  à -la -fois  par  un  même  électeur;    en  1741    elle  se   '- 
relâcha  sur  «a  prétention,   mais  pour  cette  fois  seulement. 
Mossk's  Versuch,  III.  106  fi*.    . 
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e)  Yoy»  Moser's  Vcrsucb ,  III.  71.,  et  aes  F  eytrage ,  S.  S€, 
Gomme  p.  e.  dans  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  France 
et  la  république  de  ûénes  en  i685,   art  i. 

y)  Moser's  Beytrage,  III.  56. 

g)  Mosbr'8  Be^rirâge,   IIL  5;. 

§,      186. 

4°   ia  personne  du  ministre» 

Quant  au  choix  de  la  personne  d^un  ministre 
public,  l'autorité  de  l'état  n'y  est  nullement  li- 
mitée,  si  ce  n'est  par.  des  traités  a).  Donc  de 
droit  il  n'importe  ordinairement,  <{uels  soient  la 
patrie,  la  religion,  Tâge,  Temploî ,  le  rang,  la 
condition,  la  naissance^  le  sexe  du  ministre,  qu'il 
soit  sujet  de  l'état  ou  étranger.  Cependant  on 
choisit,  de  préférence,  des  citoyens,  fonction- 
naires publics,  ou  attachés  à  la  cour,  et  des  hom- 
mes. Très  -  rarement  on  envoie  une  dame  re- 
vêtue du  caractère  de  ministre  public  ^>*  Il  est 
des  états  qui  ont  ou  eurent  établi  en  principe, 
de  ne.  recevoir  <}'aucune  pu^sanee  étrangère  un 
de  leùr^  propres  .sujets  en. qualité  de  ministre 
public  c). 

a)  Byitkershobk  ^i  recte  legati  mittanlar^  dans  ses  Qaaesjtion. 
ju^.  publ.  lib.  II.  c.,5;  dans  ses  Operib.  omn.  T.  I.  p.  147. 
Moser's  Versuch,  III.  95  ff.   et  ses  Bejrtrâge,  Illr  101  ff.  — 

.  C^est  un  usage  particulier  diaprés  lequel  certaines  puissances 
catholiques,  p.  e.  la  France,  TEspagne,  TAiitriche,  peuioent 
désigner  la  personne  que  le  Pape  leur  doit  envoyer' comme 
nonce.  Voyez  P.  D.  Haberlin^s  rôro.  Conclave  (Halle  1769. 
8.)  î  S.  a3.  MosER^s  Beytràge,  III.  84  AT.  —  Les  constitu- 
tions do  rétat  peuvent  contenir  des  particularités  relatives 
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à  la  {NT^entation  bu  nomination  aux  places  de  ministres  pu- 
Nies  à  envoyer»  ou  à  la  concurrence  dans  leur  nomination. 
Mos£R*s  Beytrage,  IW86  fT. —  Encore  est 7 il  très -important 
de  distin^er  les  qualités  d'un  ministre  requises  de  droit, 
d^avec  celles  commandées  par  la  prudence  ou  la  poJitiqueJ 
WicçuBFORT,  T.  I,  sect.  7  — 15.  BiBLFELD,  T.  Il,  ch.  9, 
$.37  et  suiv.,  p.  1774  De  Càllibres,.  livre  précité.  Die 
pplitische  Unterhandtungskunst  CiSn*  Ô*>)  S.  14  fT.  55  fT. 
44  ff.    187.   a64  ff. 

ïi)  WicçuEFORT,  T.  I,  séct.  11,  p.  11  G.  Bynke'rshoek  quaest. 
cit.  BiELFBLD,  If.  175.  §*  19.  Jo.  SiBiôN,  ttUm  femina  le^ 
gati  (nuKiere  fungi  possit?  dans  ses  D^ss^rtattr^^ex  CUpsaliae 
1696.  8.),  Diss.  I.  II.  et  III.  L'ambassadrice  et  ses  droits 
Tpar  F.  C.  -de  Moser).  k  la  Haye  175a.  8.^  à  Berlin'  1754.  8. 
'à  Francfort  1757.  4*  ^e  livre  a'«au0pi.paini  /eai  allemand 
sous  ce  titre  :  F.  C.  v.  Mosbr  ,  die.  Gesandtin  nach  ihren 
Rechten  und  Pilichten;  dans  ses  kleihen  Schrîflen,  Tk.  l\\\ 
S.  i53 — 33 1.  —  La  maréchale^de  Gjiebriaht  fût  accréditée,' 
en  1646,  comme  amjbassadrice  de  Fr^ce  auprès  de  VYIa* 
dislaw  IV,  roi  de  Pologne.  Voyez  de  Moser  ,  même  livre, 
ch.  4î  î-  4»  —  On  cite  plusieurs  autres  exemples  de  cette 
espèce ,  mais  alors  ces  Dames  n<égociatrjces  ne .  furent  point 
vrais  ministres,  du  moins  elles  n'eurent  point  de  caractère 
public,  ou  la  mission  fut  même  tenue  secrète;  quelquefois 
ce  furent  aussi  des  iageiic;es  non-diplom'atiqù^s.  F.  C.  v.  ^lo* 
ser's  kleine  vSchriAen .  III.  3ii  E  —  C'est  à  tort.,  comme 
on  s'en  est  convaincu  après  sa  mort,,  qu'oii  a  cru  femme 
le  fameux  chevalier  d'ÉoN  de  Beaumo>'t,  d'abord  émissaire 
secret  français  à- St.  PétersI^ourg,  ensuite' à(  Lolidres,  diepuis 
17,63,  secrétaire  de  légation,  et  puis  ministr/ei  plénipotentiaire 
de  France;  il  est  mort  à  Lon<)res  le  ai  mai  1810,  âgé  de 
.79  ans.    Voy.  d'ARCHsrfHOLz  Minerva ,  l8ioi  Jô^*?  S.*  567. 

e)  Tels  le  royaume  de  France  Cvoy.  deCALLiÈRES  dans  le  livre 
allégué,  ch.  6^  p.  ^2.  By^KERSHOEK  dè'-fôi»o  'leg4toniin, 
c.  iK  Mciber's  Versuch,  III.  89.  96.>,  l'empife  frant^ai» 
sous  le  règne  de  JVapolépn,  la  Suède  CCod.  Leg.  Suecic, 
tit«  d^  orimin.  §.  '/Or  ^t  les  Provinces -Unies  4es  Pays-Bas 
dx^puis  1737.  La  diète  garmanique  a  d4claré.  qu'un  citoyen 
de*  Francfort  ne  pourrait  «être  admis  oi^ez  elle  comme  mi- 
nistre d'un  état  confédéré ,    excepté  de  la  -yille  4e  Francfort 
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elle-même.     Voyez  mon   OeffentHcheé  Recht  des  tentschen 

Bundes,  §,  i3i.  —     On  fait  moins  de  difficnkës  à  recevoir 

des  sujets  seulement  naturalisés.     ^' 

Continu,  at  i^o  #. 

Quelques  souverains  catholiques  n^ont  ja- 
mais choisi  pour  ministres  que  des  personnes  du 
même  culte,  et  plusieurs  princes  ecclésiastiques 
'de*  cette  religion  ont  même  nomàié  ejcclusive- 
ment. des  ecclésiastiques  aux  agences  diplo|na- 
tiques,  du 'moins  aux  premières  places  a)*  L'on 
ne  manque  pas  tout- à- fait  d^exemples  de  con- 
ventions expresses  sur  la  condition  des  ministres 
à  envoyer  6)3  mais  souvent  aussi  les  missions  les 
plus  importantes  et  les  plus  distinguées  ont  été 
confiées  à  des  personnes  non  nobles,  surtout  à 
des  militaires,  à  des  gens  de  lettres,  ou  à  des 
ecclésiastiques  c).  Quelquefois  un  secrétaire  de 
légation  est  nommé  ministre,  mais  au  commen- 
cement ^  pour  Tordinaire  ,  dû  troisième  ordre 
8eulemeat ,  ;  soit  dans  la.  même  cour  ou  il  était 
jusques  là,  ou  dans  une  autre.  —  La  réception 
dVn  minis^^re,  dont  la  personne  déplait  ausou^ 
verain  auprès  duquel  il  doit  être  accrédité ^  est 
quelquefois, refusée  d). 

*'  a)  Tel  ^e  le  Pape.  De  même  autrefois  fes  électeurs  eo- 
olésiastrtjue^ ,  du  nifoins  quant  à  la  place  de  premier  am- 
bassadeur* à  l'élection  et  au  couronnement  de  Pempereur. 
Comparez  aussi  Moser^s  yersuch*,  III.  96.  gd.  —  Sur  la 
religion  des  ministres,  vojffà  ibid.  III.  96.'  98.  et  MesEji't 
i^/trag'e,   m.  io5. 
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5)  LViîipéreiir  d*A]l«magne  im  pouvait  envoyer  a  la  diète, 
peur  y  résider  en  qualité  de  son  commissaire  •  principal 
qu'un  prince.  Moser  ron  den  teutschen  Reichstagen,  Th.  I, 
S.  127.  Les  princes  de  Tempire  d*AJlemag[ne,  lorsqu'ils  re- 
çurent de  Tempereur  du  haut  du  trône  Tinvestiture  de  leurs 
fiefs,  ne  pouvaient  s'y  faire  représenter  que  par  des  per- 
sonnes de  la  haute  noblesse  ou  de  Tordre  de  chevalier. 
Yoy.  le  décret  du  conseilaulique  impérial,  en  date  du  s8  août 
1768,   dans  ScHitAuss  corp*  jur.  pui>L>  p.*  1098. 

€)  A  des  gens  de  lettres,  le  phis  souvent  à  des /docteurs  en 
droit ,  et  non  pas  seulement  dans  l'ancien  tems  ^  pu:  Ton  fit 
d'ailleurs  plus  de  cas  qu'  aujourd'hui  du  savoir,  et  particu- 
lièrement de  la  connaissance  de  la  langue  latine.  Wicçce- 
PORT,  T.  I,  sect.  7,  p.  75  et  suiv.  Moser's  Yersuch,  .Ul. 
97.  98  f.  (Joh.  Prhr«  von  Horix)  Die  Ehre  des  fiûrger- 
standes  nach  den  Reichsrechten  CWien  1791-  8.),^.  ss^ 
S.  56  IT.  En  1676,  les  ministres  d'état  de  l'Empereur  â'Al^ 
lemagne  ayant  voulu  refuser  le  titre  d'excellence  et  le  pas 
dans  leurs  maisons ,  lorsqu'ils  les  recevaient  chez  eux ,  à 
ceux  des  ambassadeurs  électoraux  qui  n'appartenaient  point 
à  la  noblesse^,  le  grand  ëJeçtear  (Frcdéric-GuiUaame;)  de 
Brandehourg  déclara,  ^^quod  tibi  magis  dex.teritas 
iegatorum  quant  natales  sint  respiciendi^*. 
PuFSKDORp  rer.  brandenburg.  lib.  i4*  o.  67.  Le  célèbre 
président  Pierre  Jeannin  ayaj[>t  été  envoyé  par  Henri  IV  en 
qualité  d'ambassadeur  à  Philippe  II  roi  d'Espagne,  ce  roi 
lui  demanda  dans  sa  première  aud/ence:  „éteS-vous  gentil- 
homme'^ ?  -^  „Oui^S  répondit  Jeannin,  „8i  Adam  Tétait^'.  -^ 
„De  qui  êtes* vous  fils''?  continua  le  roi.  Réponse:  ,,de 
mes  vertus".  Confus  de  ces  répliques,  le  roi  s'empress^ 
à  faire  bon  accueil  à  l'ambassadeur.  Lettres ,  mémoires  et 
négociations  du  chev.  d^Eov.  <[à  la  Haye  1764*  k^'h  ^«^ï  P*  fi^« 

dy  De  cette  manière  M.  God4rike,  destiné  en  17 58  oomme 
ministre  britannique  à  la  cour  de  Stockholm,  fut  obligé  de 
•s'en  retourner.  *En  lôoi  et  1802,  la  cour  de  Vienne  refusa 
d'abord  de  recevoir,  comme  ministre  suédois,  le  comte  Arni* 
feJd,  mais  ensuite  elle  céda  aux  instances  du  cabinet  de 
Stockholm.  Afin  d'éviter  de  pareils  refus,  on  prend  souvent 
la  précaution  de  faire  sonder  préalablement  le  souverain, 
ai  le  personnage  qu'on  se  propose  de  lui  envoyer^  pourrait 
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lui  déplaire;  on  li  mène  quelquefois  Tatteiitioa  de  loi  en- 
voyer une  liste  de  plufîeurs  •ujeto)  pour  en  choisir  un. 
.Voyez  BiBLPBLD  9  institutions  politiques  ,  .!!•  178  et  suir. 
.  Çuelquefoîs  un  souverain  a  demandé,  de  son  chef,  I9  no- 
mination d'une  certaine  personne.    Yo/cs  ,A^8sii's  Bejrtrage, 

.  .m.  8^.. 

§•  188. 

Suite  des  ntinîHrss  publies;    spéfiiaiement  1^  delf  secrétaires 

de   légation. 

Tout  ïninistre  public  a  avec  lui  kne  suite  à) 
.plus  ou  moins  nombreuse,  qui  se  compose  en 
partie  'des  personne»  employées  pour  le  service 
de  la  légation ,  et  en  partie  de  celles  attachées  à 
sa  personne  seulement ,  soit  comme  membres  de 
sa  famille,  soit  pour  son  service  personnel*  Tou- 
tes ces  personnes  sont  regardées  comme  appar- 
tenantes à  la  légation;  nHmporte  qu^elles  soient 
d^ailleurs  individuellement  nécessaires  ou  xiti- 
les  6)..  —  Au  nonfibre  des  personnes  les  plus 
marquantes,  sonit  les  secrétaires  de  légation  c), 
qu^on  appelle  aussi  secrétaires  d'ambassade,  lors- 
qu'ils accompagnent  un  ambassadeur,  et  qui  sont 
quelquefois  revêtus  du  caractère  de  conseiller  de 
légation  ou  d'ambassade.  Ils  sont  ordinairement 
au  service  de  Pétat,  nommés  et  appointés  immé- 
diatement par  lui;  quelquefois  il  y  en  a  plusieurs 
attachés  a  la  même  légation.  Ils  sont  destinés  à 
aider  le  n^ini#tre  dans  les  aifaires  qui  font  l'objet 
de  sa  mission ,  qu'elles  se  fassent  par  écrit  ou  de 
vive,  voix  cf).  En  l'absence  du  ministre,  ou  en 
cas  .d'/empêobement,  le  secrétaire  de  légation  le 
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remplace  assez  souvent,  dans  les  affaires  pro- 
prement dites ,  en  qualité  de  chargé  -  d^àffai- 
re^   ^). 

».  * 

à)  BYNKERSMOEk  dc  Gomîttbus  legatorum,  dans  son  Tr.  da 
foro  legatorum ,  c.  i5.  Moser's  VersuchJ"  IIÏ.  i54  ff.  ÏV. 
U&*  Beyt^&g9^  111.1^^.  IV.  52g.  Biwjp€ù6f  T,' U^  ch.  n,' 
p.  1^7  -suiv.  V,  lidHisR  dan?  son  lii7*e  a}ié^é^  .j>«  175  et  auivi} 
et  p.  587  et  suiv. 

h)  Dans  quelques  étajts  tout  ministre  public  est  invité  aussitôt 
après  son  arrivée  ;  à  présenter  au  dcpartchient  des  affaires* 
étrangères  une  liste  .to  pmoooes  appartenantes,  a  sa  sipte, 
ainsi  fu'à  indiquer  les  diangemens  qui  y  peuvent  survenir^. 
Yoyé'R  Tacte  du  parlement  ^britannique  10  Anna  Ci/^i!)) 
cap.  7,    et  ordonnancé  portugaise  du  M  déc.  1748. 

c)  Vojeï  MosEi^'s  VersBch,  III.  i38  fT.  142;  où  il  est  dit 
^tre  «utres  Cp*.94>:  9)<{ue  le  ministre  ressemble  aouvent 
à  Faiguille  d'une  montre^  que  c'est  alors  sur  le  secrétaire^ 
dé  légation  que  roule  la  plus  grande  partie  de  Touvrage^^ 
yojre»  aussi  Mo8£R's.Beyirâge,  IV.  227  ît.  45o.  528.  .WicçÙb- 
PORT,  T.  i,  secX*  5,  p.  68.     Sarras  du  J^ranquesktay ,  liv.  I) 

'  ch.  119  p«  86.  BiELFELD,  II.  198.  —  Les  secrétaires  de  lé- 
gation ;empIo}rés  dans  les  nonciatures  papales,  s'appellent  a  u- 
ditores  nunciatièràcj  ou  datarii  et  9ubdatarii\ 
BiELFBLD,  II.  199.  Moser's  Beytrëge ,  III.  iS;.  .  Diction- 
naire de  jurisprudence,  v.  Auditeur.  Ces  auditeurs  pren- 
nent quelquefois  le  ^  titre  d'ihternoncè ,  lorsqu'ils  remplissent 
ad  intérim  les  fonctions  du  nonce. —j  II  y  a  aussi  des  léy 
çatibns  du  isecond  et  du  troisième  ordre,  dans  lesquelles  ne 
sont'  employés  ni  secrétaires  dé  légation  ni  copistes.  Biel^ 
?Ei.i>9   II.  ^200. <  ' 

d)  Question  de  savon^,  %l  bt  sous  qtt^le  sujlpoftîti^ii  M»  sepre^ 
taires  de  légation  peuvent  être  présentés  à  la  cour  ?  Lef 
usages  des  cours  ne  sont  pas  uniformes  a  ce  sujet.  A  la 
001U*  de  France  du  tenis  de  Napoléon,  ils  Ua^tA  préseniéi^ 
sans  exception.  Conférez  Moser's  Bejtrage,  IT.  BejtrâgCi 
IV.  227  if.    BiELFELD^  IL  198. 

O  Moser's  Versuch,  IV.  6oâ.  Bej^age,  IV.  461  ff.  Wjcçvi- 
roRT}  I.  69. 
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§.     189. 

s°   Autres  personnes  employées   dans  les  légations.^ 

En  outre,  sonV  quelquefois  employés  dans  les 
légations: .  un  chanGelier  d^ambassade,  un  direc- 
teur  de  la  chancellerie  d^amlf assade  9  des  conseil- 
lers de  légation  ou  dVmbàssade^  un  secrétaire* in- 
terprète,  un  déchiffreur,  des  employés  ou  com- 
mis ,  des  auditeurs ,  des  copistes  a)»y  souvent 
itvec  le  titre  de  secrétaires,  un  payeur,  un  four- 
rier, un  huissier  de  la  chancellerie.  Pour  ce 
qui  est  des  drogmans  (dragomans  ou  truchemans), 
ils  ne  sont  presque  plus  d^usfge  que  dans  les  lé- 
gations près  la  Porte  et  les  gourernemens  asia- 
tiques ou  africains,  et  dans  celles  de  ces  gouver- 
nemens  résidantes  dans  des  cours  européennes  6). 
—  Exclusivement  destinés  au  cérémonial,  sont  le 
maréchal -d'ambassade,  les  gentilshommes  -  d^am- 
bassade,  .les  pages;  toutefois  il  n'y  a  un  maréchal 
et  des  pagies  que  très -rarement  dans  de  grandes 
ambassades-  c).  Des.  aumonîeirs  -  d'ambassade  ou 
de  légation  se  trouvent  seulement  là  où  le  minis- 
tre entretient  une  chapelle  domestique  d).  Lies 
médecins  -  d'ambassade  sont  encore  plus  rares. 
Une  suite  militaire  n'est  plus  d'usage,  à  Texcep- 
iion  peut  -  être  de  quelques  suisses  ,  heiduques 
ou  houssards^  de  «chambre  attachés  à  l'ambassa- 
de. 0).  —  Quelquefois  des  personnes  sont  seu-. 
lement  sous  la  protection  de  la  légation  J^ ,  sai^s 
être  ae  la  suite. 
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a)  Mosbr's  YersucK,  III,  141. 

h)  BiBLPELD,  II.  ao5.  §.  17.  Moser's  Yersuch,  III.  143  £. 
IV.  608  ir.,  et  ses  Bejtrage,  IH.  167.  IV.  aSg.  H  fut  stipule, 
dans  Tart  9  du  traité  de  paix  de  Kainard^i  de  1774,  'qu# 
les  interprètes  auprès  des  ministres  russes  r^idans  à  Con^ 
stantinople  ^  devaient  être  considérés  et  traités  avec  toute 
sorte  de  bienveillance. 

c)  BiELFSLD,  II.  200  et  suiv.  Moser's  Versuch',  III.  i56.  el 
ses  Bejtrage,  III.  i5o.  —  Quelqfuefois  les  gentilshommes- 
d'ambassade  lie  reçoivent  pas  d'appointemens ,  et  les  pages 
sont  nommés  et  appointés  par  Tambassadeur. 

d)  Moser's  Versuch,  IIL  140.  IV:  i58  ff.,  et  ses  Beytrage,  IV. 
357.     B1ELFBLD9  II.  ao6.  f.  19. 

#)  Quelquefois  Ton  accorde  à  un  ministre  une  escorte  militaire 
pendant  son  voyage,  ou  une  garde  d'honneur  ou  de  sûreté 
dans  l'endroit  de  sa  résidence,  mais  l'une  et  l'autre  sont 
données  par  le  gouvernement  du  pajs.  Cet  tisage'  se  pra- 
tique surtout  dans  les  congrès  de  paix  avec  la  Porte.  Voy* 
Moser's  Versuch,  III.  142.  IV.  114  ff.  et  ses  Beytrâge,  IV. 
117.  207.  5o6.  564.  —  Voyet  des  exemples .  d'ambassadea 
qui  eurent  ime  suite  très-nombreuse,  dans  les  écrits  suivans: 
Moser's  Versuch,  III.  146.  Lvnio's  theatr.  cerem.  I.  746  i{l 
Wekhrlin's  Chronologen,  Bd.  XII.  Ci  781.  8.),  S.  75-^io5. 
Morgenblatt,  181  a,  I^um.  3o6.  —  Db9  fui/s  dans  la  suite 
d'un  ministre,  voy.  Moser's  Bejtrâge,  III.  i5g. 

/)  Moser's  Versuch,  III.  146  f.  IV.  Sao.  et  ses  Beytrâge,  IV. 
2Sj  (T.  ^09.  —  A  la  diète  germanique,  les  ministres  ne  sont 
pas  autorisés  à  accorder  de  leur  protection  à  des  personne^ 
qui  n'appartiennent  point  à  la  légation.  Voyez  mon  Oeffentr 
liches  Reeht  des   teutschen  Bundes,    §,    i3i.    —     Sur   les 

espions,  Turets^  etc.   voyez  Biblfsls,  U.  so5. 

/ 

$.     190. 
S®     Courriers. 

Pour  Iç  transport  des  dépêches  diploma- 
tiques, on  se  sert  des  courriers.,  Ceux-ci,  aussi 
bien  que  les  autres  courriers  d^état  ou  de  qabi^ 


\ 
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net  a)  ^  sont  ordinairement  distingués  par  ttn 
icostunie  ,  ou  du  moins  par  un  écusson  quMIs 
.portent  sur  la  poitrine*  Cita  emploie  aussi  à  cet 
•effet  d^autres  fonctionnaires  publics,  soit  militai- 
res soit  civils,  des  courtisans,  des  serviteurs  par- 
ticuliers, et  même  des  personnes  qui  ne  sont  ^en 
«ucun  service.  Partout  en  Europe  les  courriers 
jouissent,  dans  leurs  courses  officielles,  et  dans 
les  états  amis  de  leur  maître,   non -seulement  de 

• 

Tavantage  d^une  prompte  expédition  par  les  pos- 
tes,, même  de  préférence,  mais  aussi  du  plus 
liaut  degré  d'inviolabilité  bX  Leur  bagage  n'^est 
4[ue  rarement  soumis  à  la  visite  des  douanes  c), 
et  dans  quelques  pays  ils  ne  payent  point  les  im- 
pôts auxquels  les  autres  voyageurs  sont  sujets, 
comme  péage,  pontonage,  droit  de  barrière,  etc. 
Là  violation  de  leur  sûreté,  est  regardée  comme 
lésion  du  droit  des  gens  d).  Même  entre  de^ 
puissances  en  guerre,  Pinviolabilité  des  courriers 
quMles  s^envoient  réciproquement,  qui  sont  ex- 
pédiés pour  un  congrès,  ou  qui  en  viennent,*  est 
respectée  et  quelquefois  expressément  assurée  par 
des  traités,  des  passe  -  ports  oii  par  des  escor- 
tes e). 

a)  Yoy.  F.  C.  v.  Moser  der  Courier  nach  seinen  Rechton 
und  Pâichten^  dans  sea  kleinen  Schriften.  Th.  lY,  S.  177 
—  5io.  B1EI.FBLD,  II.  7}.  ao4>  MosER^s  Versuch^  IV.  616  C. 
et  ses  Bejirâge,  IV.  54s  fi*.  —  L'on  distingae  les  courriers 
du  cabinet,  ceux  4e  la  cour,  des  armées,  ceux  qui  vont 
sur  le  continent,  et  ceux  qui  sont  envoyés  par  mer.  F.  G. 
T.  Mosm,  même  livre,  p-  179  suiv.  et  478  suiv. 
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à)  Voyez  une  série  de  traités  de  paix,  où  ceci  fut  stipuléi 
dans  récrit  précité  de  F.  C  v.  Moser,  ch.  a  y  §,  6*-i8y 
p.  189  et  4>a  8uiv. 

«)  F.  C.  V.  MosER^s  kleine  Schriften,  Bd.  TII,  S.  17,  §*  i5. 

d)  Le  fameux  meurtre  commis  en  Silésie^  près  du  village  d« 
Zaucha  le  17  juin  1739,  sur  la  p^sonne  du  major  suédois 
Sinclair,  envoyé  en  courrier  de  Constantinople  à  Stocltholm, 
^  fut  allégué ,  comme  une  des.  raisons  de  la  '  déclaration  '  de 
•  guerre,  dans  le  manifeste  publié  en  174s  P^k*  la  Suède  contre 
la  Russie.  Voyez  Bûsghino's  Magazin,  VIII.  309.  Scmlôzer^s 
Briefwechsel ,  IV.  243.  Europ.  Annalen ,  1808,  IX.  101. 
F.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,  Th.  IV,  S.  44o  ff.  Mdsbr's 
Versuch,  IV.  690.  et  ses'Beytrage,  IV.  56o.  Merkivurdig^ 
in  dem  Archiv  der  Bastille  gefundene  Jnquisitions^clen 
CLeipz.  1790),  S.  3o5.  —  Voyez  des  exemples  plus  récents 
des  vols  et  des  meurtres  commis  contre  des  courriers,  dans 
ma  Kryptographik ,  S.  35  f. 

é)   MosER^s   Versuch ,    IV.    633   f.      F.   C.   v.    Moser^s   kleine . 
Schriften,  Th. IV,  S.  a56  ff.  353.  356.    Hors  les  cas  nommés 
ci  -  dessus ,    la  sûreté  des  courriers  de  TeUnemi  n'est  pas  re- 
connue durant  la  guerre.    Voyez  ibid.  p.  s  44  et  suiv. 

§.     191. 

4^  De  la  famUle^   surtout  de  t épouse  du  ministre  9  et  de  sa 

maison, 

A  la  suite  du  ministre  appartiennent  aussi, 
comme  nous  Tavons  dit,  les  membres  de  sa  fa- 
mille qui  raccompagnent-^  et  les  personnes  qui 
sont  en  son-  service  particulier.  Du  nombre  de 
ces  derniers,  sont  ses  médecins  et  secrétaires  par- 
ticuliers ,  l'instituteur  de  %e^  enfans ,  les  officiers 
de  sa  maison  (tels  que  son  maître  d'hôtel ,  ses 
ecuyers,  valets  de  chambre,  portier,  sommelier, 
cuisinier  etc.) 9  sa  livrée,  nommément  les  cou- 
reurs ,    laqu^ais ,    cochers ,    postillons ,    palefre- 
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niers,  etc.  a^.  Ces  personnes  jouissent,  comme 
le  reste  de  la  suite ,  de  la  protection  particulièl^e 
du  droit  des  gens ,  et  ne  sont  pojnt  soumis  à  la 
domination  de  l'état  près  lequel  le  ministre  est 
accrédité  5).  —  La  plus  distinguée  %s\  Véponse 
du  ministre  ,  surtout  s^il  est  ambassadeur  c). 
Cependant  Tétiquette  des  cours  diffère  et  varie 
beaucoup  à  ce  sujet  <£),  p.  e*  par  rapport  à  l'hon- 
neur du  tabouret  de  l'impératrice  ou  de  la  rei- 
ne e) ,  à  la  réception  lors  de  sa  présentation,  ou 
dans  sa  première  et  dernière  audience,  à  son  rang 
et  au  reste  dii  cérémonial  f^.  Régulièrement 
elle  ne  peut  pas  prétendre  à  un  culte  domestique 
à  elle,  fut-ce  même  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la 
yille  ou  aux  environs,  culte  public  ni  particulier 
de  sa  religion  ^>. 

'    d)  MoseVs  Beytrage,  IV*  a4o.     Bielfeld,  II.  soi. 
^)  WlCÇUEFORT,    t.  I,    s«ct.  a8. 

c)  Voyez  surtout  F.  C.  v.  Moser  ,  die  Gesandtin  nach  îhren 
Rechten  u.  Pflîchten;  dans  ses  Ideinen  Schriflen,  III.  i53  ff. 
Mossr's  Versuch,  IIL  i45.  IV.  3i5  ff.  et  ses  Beytrage,  IV. 
175.  539.  427*  45o.    Bynkbeshoek  de  foro  legatorum,  c.  i5. 

d)  F*  €•  V.  M08ER,  même  livre,  S.  149  ff*    i5i  ff.    166  ff. 

«)  De  la  IV^AiLLARDiàRE  précis  du  droit  des  gens,  p.  S39.     F.  C. 

V.  M08ER,  p.  174  et  195. 
/)  Sur  le  diétail  de  cette  matière,  voy.  F.  G.  v.  Moser,   dans  le 

livre  allégué,  et  Mosfca's  Beytràge,  IV.  175— l'ba.  529.  4*7.  45o- 
g)  F.  C*  V.  MosER,  même  livre,  p.  3o5  — 309.    * 

.$.192. 

Hôtel  de  légation.    Armes.    Luxe, 

Il  faut  au  ministre,  pour  lui  et  pour  sa  suite, 
une  habitation,  convenable,    qu^on  appelle  hôtel 

de 
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de  légation  ou  dTambassade  a)  iGesandtschdft^ 
Çuartier^.  Les  gouverneinehs  ne  possédant 
aujourd'hui  q^ue  rarement^  dans  les  capitales  ou 
villes  de  résidence  étraugères,  des  hôtels  destinés 
à  recevoir  leurs  tninistres  ft),  ces  derniers  ha- 
hitent  pour  la  plupart  des  .maisons  louées ,  et  il 
leur  est  alors  ordinairement  payé^^ne  somme 
^elconque  à  titre  de  frais*  de  premier  établisse- 
ment ou  d'indemnité  ^    ou  bien  pour  Pentretien 

r 

de  leur  mobilier.  C).  H,  n'y  a  que  les  ministres 
extraordinaires  envoyés  pour  peu  de  tems,  qui 
soient  encore  quelquefois  logés  par  le  gouver- 
inemeht  qui  les  reçoit  rf).  -^  Presque  partout  les 
ministres  font  placer  au-dessus  de  la  porte  de 
leur  hôtel  les  armes  de  leur  souverain  e)  j  '  c'est 
cependant  une  distinction  qui  n'est  pas  généra- 
letnent  accordée  aux  ministt'es  de  troisième  or- 
dre jT).  —  Au  reste,  on  s'attend  surtout  d'un 
ministre  de  première  classe,'  qu'il  mette  un  cer- 
tain luxe  et  étalage  dans  sa  garderobe ,  dans  son 
ameublement ,  dans  sa  vaisselle ,  '  8^&  livrées  et 
équipages^,  dé  la  magnificence  daAs  les  fêtes  et 
repas  qu^il  est  dans  le  cas  de  donner,  enfin  dans 
tout  ce  qui  porte  sur  l'extérieur  g^. 

à)  Voy.  WicçuBPORT,   T.  I,  sect.  38. 

h)  Mo9Br'«  Be^tràge,  III.  a88,  ~  En  18 14',  les  cours'd* Au- 
triche et  d'Aagtéterre  firent  à  Paris  .Facquisition  de  .deux 
hôtel»  destinés  pour  leurs  légations. 

c)  MosER^S  Versuch,  III.  iSa.  et  ses  Beytrâge,  III.  a 88.  IV. 
205.  219  ff*.     Compares  à  .ce  sujet  les  discussions  qai  eurent 

•  lieu  à  Paris  y  en  1^98,   entre,  le  Directoire  «xéctttif:et  It 

/  ao 


3o6  IP*  Partie.  Tii.  IL   Droits  hypothétiques  des  états* 

Conseil  des  ciaq  cents  ^   dans  le  Ae'dsicfSaur  du  i3  brumaire 
an  VU,   n»  loSa. 

d)  Moser's  Beytrage.   III.  a8o  f. 

t)  Moser's  Vcrsuch ,  IV.  264.  Beytrâge ,  III.  3oo.  IV.  ao5. 
F.  G.  V.  MosER  Ton  den  Rechten  der  Getandten  in  An* 
sehung  der  Wappen^  ihres  Souverains;  dans  les  WôchentK 
frankfurt.  Abhandlungen,  i755,  St.  7,  et  dans  Schott's  jurist 
Wocfaenblatt ,  III.  Jahrgang,  S.  600 — 614. 

/}  P.  C.  ▼.  MosBR,  même  traité,  §.  4. 

'•  g)  Trois  attelages  de  six  4;heyaux.     Moser^s  VersuiDh,  III.  iSi. 
Confères  aussi  Bielfeld,  II.  sos  et  suiv. 

§.      193. 

'  ^  », 

Pouvoirs  du  ministtc* 

I 

Un  ministre  public ,  devant  représenter  son 
état  prèa  un  autre  état,  doit  être  autorisé  à  cet 
effet  par  son  gouvernement  ;  et  celui  auquel 
s^adresse  sa  mission  9,  doit  être  dûïnent  instruit 
de.  cette  autorisation.  Il  est  muni  pour  cela  de 
pouvoirs  ou  lettres  de  créance  (^mandatum  pro- 
curatoriuniy  litterae  jfidei  s.  credentia- 
leSy  Creditiv^^  au  moyen  desquels  il  doit  se 
faire  reconnaître  en  sa  qualité  de  ministre ,  et 
justifier  de  Fétendue  de  ses  pouvoirs  a).  Ces 
mêmes  pouvoirs  peuvent  ne  porter  que  sur  une 
affaire  déterminée ,  ou  bien  seulement  âur*quel« 
ques  actions  détachées  (pouvoirs  spéciaux) 3  ils 
peuvent  aussi  Tautoriser  en  général  à  toutes  espè- 
ces  de  négociations  (pouvoirs  généraux >•  Dans 
Fun  et  Tautre  cas ,  ils  peuvent  être  limités  ou  il- 
limités ô);  les  derniers  s'appellent  pleins-pouvoirs 
proprement  dits    Qmandatum   cum   libéra^ 
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sive  plenipotentia^*  luéïaX^  ou  les  états^  arec 
lesquels  il  doit  être  négocié,  j  sont  ordinairement 
nommés  c).  ^  '     ^ 

Avant  d'avoir  ainsi  déployé  des  pouvoirs  ^uf- 
fisans,  un  envoyé  ne  peut  prétendre  aux  droits 
de  ministre  public ,  et  1  on  ne  peut  traiter  avec 
lui  d'une  manière  sure  et  obligatoire  dy.  Mais 
autant  quMl  est  déclaré  dans  ces  pouvoirs  répré-t 
senter  son,  état,  autant  ses  actions,  et  nommément 
les  engagemens  qu'il  aurait  pris  dans  des  traités 
conclus,  fussent-ils  même  contraires  à  ses  instruc- 
tions  secrètes  e),  obligent  ce  niême  état,  qui  ne 
peut  $*^iï  tenir  qu'à  lui  des'domnîages  qu'il  lui 
aurait  causés  y^.  ^ 

a)   Voyez    les    écrits   éntimerés   dans   v.    Ompteda's   Lîteratur, 
IL  56a.  —     Jan.  ,Harm.  Lohmàn  dis^.  de  divèrso  mandàtorum 
génère,    qui  bu»  legati  êOnstituunCur)    e^  ^Bligaticme  quae  cx^ 
iis  orilur.  Lugd.  Bat.  1750.  4*    Bielfeld,  IL  164.  §.  4.  ^83. 
^.  6  —  8.     y.  RôMER,    dans  son  livre  allégué,   p.  146. 

F)  Voyez  des  exemples  des  uns  et  des  autres^  dans  la  disser- 
tation citée  de  Lohmak,  c.  2.  §.  6.  7.  -—  I*e  plénipoten- 
tiaire est  pourvu  ^nxk  mandiitum  citin.  libéra^  sciU 
potestate  agendi. 

c)  Ce  qu*Qa  appelle  un  y^mandaturfi   s.  actus  ad  omnes 

populo s^*^  est  extrêmement  rare.     Voyez  en  deux  exemples, 

.;      dans  jes  mémoires  4^  Lamberty,  VIU.  f48.   IX.  653.     Vojr. 

aussi  Smeedorf  essai  d'un  traité  du  stile  des  cours,  P.  spécy 

art.  1 ,  y.  20  et  suiv. 

à)  Mabselaer  de^  legalo,  lîb.  IL   dîss.  6.     Wmçueport,  P.  F, 
Mct.  i5.     LoHMAN  dîss.  Cit.  C  2.  j[.  S.     J.  Q.  ËSTOB.progr. . 
de  jure  poscendi  auctoritatem^^publicam^   quam  litleras  ro- 
cant  credentiales,  a  legatis  CJen.  1740.,  et  dans  ses  Comment. 
et  Opusc.  Vol.  I.  P.  a.  n.  VIIÏ.),  5;  56.  sq.  ' 

#}  GBOTivf  lîb.  UL  c*  SI*  %*  4*     LoRHAir'^  dûs.  cit  eap.  4* 
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■ 

•  §*  %.  sqq.   Cette  opiiùon  est  rejettëe  par  BnrMBRflHOBK,  quaest. 

/)  Les  publicistes  différent  d^opinion  sur  la  question  de  saroir, 
par  quelle  raison  un  ministre  est  responsable  à  son  sou- 
verain? D'après  quelques-uns,  c'est  ex  mandato>  Wicçùs- 
^ .  FORT,  T.  I,  sect.  ]6,  p.  59a.  BniKBRSHOBK  quaest.  jur.  pujbl. 
Hb.  IL  c.  7.  Suivant  d'autres,  c'est  ex  jus  su,  Pupeudorp 
de  J.  N.  et  G.  lîb.  V.  c.  4.  §.  5.  Boeclbr  diss.  de  reli^. 
mandat.,  dans  ses  Opusc.  T.  I.  Selon  d'autres  enfin,  cest 
ex  jussux  si  le  ministre  est  sujet  du  souverain,  ex  man- 
datent s'il  ne  l'est  pas.    Lohmait  diss.  cit.  cap.  5.  §.  s.  sqq. 


-•  .  ' 
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§•     194. 
Leur    /orme» 

,La  yprmB. .  extérieure  des  pouroirs  est  ar- 
bitraire. Ils  peuvent  être  conçus  en  forme  de 
lettrés  patentes^C^'^yV^'wa  patente^y  et  alors 
^^  ^^appellent.^Q^w^j  Cmandaium  procura- 
torium^  propretpent  dits;  ils  peuvent  aussi  être 
cachetés  €r^  (^informa  litterarumy^  et  ce 
sont  alors  des  lettres  de  créance  ilitteraey^ideiy 
CrèditiV')  dans  Tacception  propre  6).  Quel- 
quefois un  ministre  reçoit  les  deux  à -la -fois  c). 
S^il  n^en  est  ainsi  ^  on  préfère  ordinairement  la 
première  de. ces  formes,  lorsqu^il  doit  être  ac- 
crédité près  d^un  coiigrès  de  ministres,  p.  e.  dans 
un  congrès  dé  paix,  et  Tautre  sUl  doit  résider 
près  d^un  gouyernement  d).  «  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  d^usage  de  donner  une  lettre  de  con- 
seil; cependant  une  lettré  de  cabinet,  quoique 
moins  solennelle,  sçrail  tout. aussi  valable ,  sup- 
pQsé  qu'elle  contienne  les  piurties  essentielles  des 
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pouToir».  -r-  Il  faut  que  \a  teneur  des  pouvoirs 
3oit  préalablement  connue,  de  celui  auquel  ils 
doivent  être  présentés,  pour  qp^il' soit  à  même 
de  se  déterminer  à  les  recevoir  et  à  fixer  le  cé- 
rémonial  à  accorder  au  ministre*  C^est  à  cet  efTet 
que  celui-ci,  avant  sa  première  audience,  doit  les 
montrer ,  s'ils  sont  en  forme  de  lettres  patentes^ 
ou  bien  snb  sigillo  volante ^  ou  en  pré- 
senter une  copie  authentique  s'ils  sont  cachetés  e). 
Ils  se  peut ,  qu'un  ministre  ait  besoin  de  plu- 
sieurs pouvoirs,    s'il  est  accrédité  sous  différens 

rapports/). 

» 

à)  Voy.  WiGQUEFORT,  T.  I,  ch.  1$  et  i6>  Stieve*8  eurpp^. 
HofCeremoniel,  Th.  III ^  Cap.  S,  $.  4 7  S.  a 58.  Gutscmmidt 
ciiss.  cit.  §,  2j, 

H)  Sur  la  formée  des  pouvoirs,  consultes  G/  A.  Bbgk^'S  Yersuch 
einer  StaatsPraxis ,  Buch  Y,  Cap.  1,  3*  d^5  ff.  Cap.  5,  3» 
355  fT.  Dan.  Nbttelbladt  ,  s.  potius  resp.  F.  J.  £.  ëisbn- 
BERG ,  diss.  de  forma  lîtterarum  credentiallum  legatorum 
CHal.  1755.  40)  cap.  a.  et  5.  SwcEDOiiK'dans  le  ^ivre  W- 
légué,  P.  spép. ,  ch.  1 9  art.,  i.  .  Pes  fomivles,  voyez  ëstc^r 
I.  c.  §.  39.  sqq. 

s)  LoMMAN  diss.  cit.  cap.  3.  f.  3.  4*  8.  —  Les'  ministres  de  France 
reçurent  autrefois  une  lettre  de  cachet  Cqu'on  nomme  ail-' 
leurs  lettre  de  chancellerie),  et  une  lettre  de  la  main.  La 
première  fut  remise  dans  la  première  audi«ice  particulière, 
la  seconde  dans  la  première  audience  publique.  Callibres, 
dans  le  livre  allégué,  ch.  ii. 

d)  Callibbes,  même  chapitre.  Politische  Unterhandiungskuhst, 
Cap.  11,  S.  1 3o  ff.    Dan.  Nettelbladt  diss.  cit.  §.  5. 

é)  Ordinairement  au  ministre  des  affaires  étrangères.  J.  F. 
JvGLSR  diss.  de  litteris  legatorum  credentiali{)us  Cl^ps*  1743)9 
J.  9.  MosBR*s  europ.  Ttolkerrecht,  Buch  III,  Cap.  14,  et 
son  Yersuch,  III.  341.    Bibi<fbld,  T.  II,  p.  i35,  §.  7. 
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f)  Ceci  arrive  quelquefois  en  Suisle,  où  le  nràme  ministre  elt 
accrédité  prèp  U  confédération  et  en  même  lems  près  tous 
ou  quelques-uns  des  cantons.  Dans  la  ci -devant  répulilique 
de  Pologne,  les  minisires  étranger^  étaient  obligés  de  se  lé- 
gitimer séparément  près  le  roi  et  près  les  états.  Vo^r.  Bcot^e 
Staatspraxis ,  $.  a 40,  $.«91.  —  Sur  les  lettres  de  créance 
secondaires  et  éventuelles,  ainsi  que  sur  celles  des  secrétaires 
de  légation,  roy.  ibid.  f.  sa  —  a4,  S.  a4i  fT. 

§.    195. 

r 

Lettres  de  recommandation  et  £  adresse. 

Outre  âçs  lettres  de  créance,  un  ministre  est 
quelquefois  porteur  de  lettres  de  recommandation 
«dressées  par  son  souverain,  ou  son  représentant, 
à  des  membres  de  la  famille  ou  à  des  fonction- 
naires publics  distingués  dii  souverain  auprès  du- 
quel il  va  résider  a) ,  à  des  membres  du  gouver- 
nement, si  c^est  une  république,  à  des  autorités 
locales  de  Pendroit  où  se  rassemble  un  con- 
grès, etc.  —  Un  envoyé  sans  caractère  de  minis- 
tre public,  n^est  point  muni  de  lettres  de  créance 
en  forme ,  mais  pour  la  plupart  seulement  de  ce 
qu'on  appelle  lettres  d'^adresse  i). 

d)  P.  e.  au  prince -régent,  à  répouae  du  souverain,  au  suc- 
cesseur présGinptif  au  trône ,  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. A  Constantinople,  les  agens  diplomatiques  en  portent 
toujours  pour  le  grand -visir,  .ainsi  qu'  autrefois  dans  les 
Provinces -Unies  des  Pajs-fias  pour  le  Stathouder. 

0  Voyez  Beck^s  St(^tspraxis ,  S.  a 45,  §»  a  6.  '^  v 

^*   196. 
Instruction. 

Tous   les  ministres    reçoivent   de  Tautorité 
qui  les  envoie,  des  instructions  a),  pour  leur  faire 
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connaître  les  intentions  de  leur  gouvernement  à 
l'égard  des  objets  de  la  négociation,  dont  ils  sont 
chargés  9  et  pour  les  guider  dans  leur  conduite 
k  suivre.  Ces  instructions  sont  ou  générales  ou 
spéciales  5  .elles  sont  quelquefois  données  de  bou- 
che 9  mais  le  plus  souvent  réunies  dans  un  étrit 
particulier,  qui  est  remis  au  ministre  au  comment 
cément  de  sa  mission ,  et  auquel  il  est  obligé  de 
recourir  dans  chacune  de  ^es  démarches  officielles 
Cinstruction  principale).  Elles  peuvent  être  mo- 
difiées, augmentées  ou  changées  dans  le  cours  de 
la  négociation  5).  Ordinairement  elles  doivent 
toutes  être  tenues  secrètes,  et  le  ministre  n^en 
peut  faire  un  usage  ouvert ,  qu'en  vertu  d'un  or- 
dre exprès  de  son  gouvernement  c);  alors  il  est 
«souvent  muni  d'une  double  instruction,  dont  l'une 
secrète  et  r«\utre  ostensible. 

à)  WicçuKFOi^T,  T.  I,  ch.  i4|  Callières,  ch.  la.  PecçvkT) 
p..  53  et  suiv.  'Bielfeld,  II.  i8o  suiv.  Neyroic  principes 
du  droit  des  gens,  §,  173  —  175.  Die  politiache  Unterhand- 
longsltunst)  Cap*  8,  S<  ii5  ff.  ^  Louman  diss.  cit.  c.  a.  $. 
9.  10. 

h)  Sur  le  contenu  et  la  forme  des  instructions,  voyez  Beck*s 
Staittspraxis,  Buch  Y,  Cap.  t,  S.  345  if.  et  Pvttbr's  jurisi. 
Praxis,  I.  a33.  Walsingham  Qiaximes  politiques,  p.  5o3 
et  suiv.  —  Des  instructions  intéressantes  ont  ëté  publiées 
dans  les  Mémoires  <ie  différens  ministres,  p.  e.  dans  ceux 
de  Walsinomam,' AvAux,  Estrades,  Walpolb,  Torgt,  Ri/s- 
DORF,  d*EoN.  On  en.  trouve  aussi  une  de  Tempereur  Fer- 
dinand II,  dans  Khevenmûller^s  annal.  Fer dinandeis,  Th.  XII, 
S.  iSgs  ff.,  et  dans  Leysbri  méditât,  ad  Pandect.,  Spec.  671. 
med.  16.  Instruction  fr^.çaise  du  président  Jeannin,  de 
1609,  dans  WicçvEFDRT,  T.  Il,  sect.  9,  p.  101  suiv.  In- 
struction anglaise  de '1S70  pour  Waïsingham,  iLid.  T.  Il,- 
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jBect  1 ,  p<  6.  D'autres  instructions  sont  recueillies  p«r 
RovsssT,  V.  5oi.  VIT.  18.  XL  355.,  et  Ans  F.  C.  v.  Moser*s 
l<leinen  Schr>flen,  III.  5Sj.  Ce  serait  un  trésor  pour  les 
négociateurs,  ainsi  que  pour  Thistoire,  qu'une  collection 
d'instructions  secrètes  choisies. 
é)  Voyez  Lômman  diss.  cit.  c.  s.  §»  9.  Lettres  de  lord  Chbster- 
FiELD  à  son  fils  Stanhope,  T.  III,  lettre  189.  Die  politischt 
Unterhandlungskunst ,  S.  ai;  if. 

Occupations    du    ministre» 
1®    Travail  particulier» 

Les.  occupations' An  ministre  se  partagent,  en 
son  travail  de  cabinet,  les  communications  avec 
sa  cour,  et  les  négociations  avec  le  gouvernement 
auprès  duquel  il  est  accrédité  ,  ou  quelquefois 
aussi  avec  d^autres  ministres  étrangers  y  résidans. 
Son  travail  de  cabinet,  comprend  le  soin  de  pré- 
pai^er  et  de  suivre  le  mieux  que  possible  les  af- 
faires qui  font  l'objet  de  sa  mission,  de  dresser 
à  cet  effet  les  minutes  de  toutes  sortes  d'écrits  qui 
passent  sous,  son  nom,  ou  du  moins  de  les  retoir, 
de  signer  les  expéditions ,  de  les  faire  clore  et 
cacheter  en  forme ,  et  remettre  à  leurs  adresses, 
de  surveiller  là  rédaction  du  livre  journal  qui 
doit  contenir  les  notions  nécessaires  sur  tout  cp 
qui  se  passe  à  la  légation ,  et  la  •  chancellerie  ou 
le  bureau  en  général  avec  les  archives ,  d'exercer 
et  de  défendre  lés  droits  et  les  prérogatives  de 
la  légation ,  i^ommément^  la  jurisdiction  sur  les 
personnes  de  la  suite,  la  délivrance  des  pas* 
se -ports,  etc.  a). 


Sect.  //"".  Ch,  IIL    Droit  des  négoôiations. ,  3i3 

a)  Les  instructions  des  ministres  ordin^Jres,-  renferment  pres- 
que toujours  des  dispositions  circonstanciées  à  cet  égard; 
quelquefois  on  a  des  réglemcns  généraux,  pour"  tous  les  mi- 
nistres d'un  même  état.  —  Sur  l'ordre  à  observer  dans  les 
affaires  des  légations,    voyez  Wicçuefoet,   T.   II,    sect.   s, 

p.    110. 

§.         198. 

f  ' 

9*  Communication  à  entretenir  auec  ton  goutfemement* 

Lies  commxi  ni  cations  du  ministre  «avec  le 
gouvernement  de  son  état,  se  font  quelquefois 
verbalement,  mais  po^r  la  plupart  par  écrit. 
Elles  s^adressent,  tantôt  immédiatement  au  sou- 
verain,  tantôt  au  département  des  affaires  étran- 
gères, au  ministre  secrétaire  d^état,  ou  à  d^au- 
tres  autorités  constituées,  ou  bien  à  des  membres 
de  la  famille  du 'souverain,  à  des  personnes  de 
la  cour ,  ou  à  des  députés  ou  coipmissaires  dé« 
signés  à  cet  effet*  Le's  plus  essentielles  et  les  plut 
fréquentes  de  ces  communications,  sont  les  i^la" 
fions  ou  rapports  que  le  ministre  doit  faire  à  sa 
cour  a)  régulièrement  à  une  époque  déterminée^ 
et  en  outre  par  extraordinaire  toutes  lés  fois  quHl 
arrive  quelque  chose  d'important*  Ces  rapports 
doivent  s^étendre  non  -  seulement  sur  les  objets 
principaux  de  la  négociation,  mais  aussi  sur  tous 
les  objets  incidens  et  accessoires  qui  peuvent  pré* 
senter  un  intérêt  quelconque,  et  particulièrement 
sur  la  situation  et  les  relations  tant  intérieures 
qu^  extérieures  du  pays  et  de  la  cour  où  le  mi? 
nistre  réside  6).    Il  serait  très-utile,  d#  faire  f^irei 
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à  la  fin  de  chaque  négociation  ou  mission,  un 
rapport  principal^  contenant  un  aperçu  de  toute 
la  marche  de  la  négociation  et  de  tout  ce  qni  s^ 
est  passé  de  plus  remai*quable ,  comme  il  était 
d^usage  dans  la  ci  -  devant  république  de  Venise. 

à)  Sur  lès  dépêches  des  ministres,  voyez  Wicqvefoiit,  T.  II, 
sect.  10,  p.  102.  §,  4.  et  186.  §.  13  —  17.  Callièkbs,  cb.  19. 
Die  politische  Unterhandlungskunst,  Cap*  17,  S.  171. 

b")  WicçivEFORt,  T.  II,  sect.  16,  p.  19s.  Saauta  enrop.  Yôl- 
kerreçht,  p.  96  et  suiv. 

Continuation^, 

Les  dépèches  de  la  légation,  et  celles  qui  lui 
parviennent  de  son  gouvernement ,  dont  l'intérêt 
exige  un  secret  particulier,    et  que  Ton  n^anque 
d'occasion  de  transmettre  par  une  voie  tout-à-fait 
Sure,  doivent  être  non -seulement  soigneusement 
enveloppées  et  cachetées,    comme  toutes  les  au- 
tres, mais  aussi  écrites  en  bon  çhijffre  a).      Elles 
sont  expédiées,  ou  par  la  poste  commune,  les  mes^ 
sagers,  les  cbches  ou  les  diligences  ordinaires,  ou 
bien  par  estafette ,  par  des  courriers  ou  des  voya« 
geurs  surs  et  de  confiance,  quelquefois  sous  Ven^ 
veloppe  d'une  tierce  personne,  ou  scms  une  adresse 
feinte,    quelquefois  aussi  par  différentes  voies  à 
la  fois  moyennant  dés  duplicata  6).     Pour  cacher 
davantage  le  secret,    on  expédie  quelquefois  des 
dépêches  feintes  ou  portantes  la  marque  du  con- 
tre-sens,   qu'on  envoie  alors  par  la  poste  com- 
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^ 

mune,  jou  par  une  autre  voie  peu  sûre,  à  l'effet  de 
les  faire  ouvrir  à  dessein  et  tromper  par  là  les 
surveîUans  c). 

à)  Voyez  une  instruction  pour  les  diflférentes  méthodes  de  - 
chiffrer  et  de  déchiffrer^  dans  ma  Kryptographik^ 
Lehrbui;h  der  Gcheinischreibekunst  (Chifirir-  und  Dechiffrir- 
l(unst)  in  Staats-  und  Privatgeschàften.  Mit  Tabellen  und 
6  Hupferlafeln.  Tubingen  1809.  gr.  8.  Die  polit.  Unter- 
handJungskuhst,  Cap.  18,  S.  i84<  Bibjlfeld,  II.  190.  §.  19  suiv. 
Callieres,   ch.  30. 

b^    BiSLFBLD,    II.    189.    §.    18.    304*    §'    16. 

c)  Voy.  ma  Kryptograpkik,  p.  Si  et  64. —  Les  moj^ens 
de  se  préserver  de  ce  que  les  dëpêcbes  et  autres  lettres  ne 
puissent  être  ouvertes  et  refermées  d'une  manière  presque 
imperceptible,   sont  indiqués  ibid.  p.  49  —  56. 

$•      2  00. 

•  >  'a 

5*^     Négociations. 

Les  négociations  dont  le  ministre  est  chargé, 
«e  font  immédiatement,  ou  médiatement  a).  El- 
les se  font  médiatement  lorsqu'elles  ont  lieu  avec 
les  ministres  d'état,  les  commissaires  ou  députes, 
ou  bien  dans  des  congrès  de  paix  ou  autres ,  avec 
les  envoyés  de  la  puissance  étrangère;  quelque-^ 
fois  même  encore,  dans  ceLdernier  cas,  par  Pentre* 
mise  de  quelque  tierce  puissance  médiatrice  ou 
de  8ea  envoyés.  Les  ^communications',  soit  mé- 
diates soit  immédiates,  se  font  ou  par  écrit,  au 
moyen  de  lettres,  mémoires,  notes,  notes  rer- 
baies  etc.,  ou  de  bouehe  dans  des  audiences  ou 
conférences  &)•  Dans  la  règle,  aucun  gouverne- 
ment n^a  le  droit  d'exiger  des  formes  particulières 
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dans  les  communications;  cependant  il  y  en  a  eu 
quelques-uns  c)  qui  ont  exposé  en  principe  de 
ne  délibérer  ou  faire  réponse  que  sur  des  adresses 
rédigées  par  écrit.  Pans  toutes  les  négociations, 
il  pe,ut  devenir  utile  de  répéter  et  de  présenter 
par  écrit,  en  forme  de  note  verbale  ou  d^up  ap- 
perçu  de  conversation,  ce  qui  a  été  discuté  de 
rive  voix  dans  les  conférences,  pour  en  conserver 
la  mémoire  autant  que  possible  et  d^une  manière 
digne  de  fpi.  Aussi  est  -  il  quelquefois  utile, 
d'avertir  préalablement  le  ministre  des  relations 
extérieures  du  contenu  d'un  mémoire  qu'on  se 
propose  de  présenter  dans  une  audience  du  sou- 
verain. 

a)  Sur  la  conduite  du  ministre  dans  ces  négociations,  voyei 
W1C9UEPORT,  T.  II,  sect.  5' — 8.  GiLMBRBs,  ch.  16  et  17. 
.Pecçuet,  p.  78  suiv.  Die  poHtische  Unterhandlungskunst, 
S.  147  iF.  i58  ff.  —  WicQUEPORT  Cil.  6.)  pose  en  règle  gé- 
nérale, „qae  la  fonction  principale  consiste  à  entretenir  la 
bonne  correspondance  entre  les  deux  princes;  à  rendre  les 
lettres,  que  son  maistre  escrit  au  prince,  auprès  duquel  il 
réside  ;  à  en  solliciter  la  réponse  ;  à  observer  tout  ce  qui 
se  passe  en  U  cour  oii  il  négocie;  à  protéger  ios  sujets, 
et  à  conserver  les  interests  de  son  maistre^^ 

b^  La  ci -devant  république  de  Venise  avait  établi,  pour  1^ 
conférences  avec  les  ministres  étrangers,  un  collège  com- 
posé de  a  6  membre»  au  moins* 

e)  Tel  qu'  autrefois  le  gonverQement  des  Provluoes-ymes  dtf 
Pajs-Bas. 

§*     201. 

Farticuliéremeuù  audisnce^. 

A  moins  de   circonstances   tout  à   fait  par- 
ticulières ,    le  ministre  ne  peut.  pQÎnt  demander 
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de  droit,  à  négocier  iminédiatement  avec  le  sou-* 
rerain  auprès  duquel  il  réside  a).  Cependant, 
quoiqu'une  telle  conrymunication  immédiate  ait 
rarement  lieu ,  et  aujourd'hui  seulement  par  ex- 
ception de  la  règle,  elle  n^est  pas  pour  cela  tou-' 
jours  refusée.  |1  est  des  cours  où  le  souverain 
donne  régulièrement,  à  certains  jours,  audience 
aux  ministres  étrangers,  et  où  hors  cela  ils  en 
obtiennent  de  particulières,  soit  publiques  soit 
privées  6).  Le  moins  auquel  un  ministre  de  pre^ 
mier  ou  de  second  ordre  peut  s'attendre,  d'un' 
souverain  jouissant  d'honneurs  royaux,  c'est  d^être 
admis  à  son  audience  lors  de  son  arrivée  et  de 
son  départ.  L'une  et  l'autre,  se  donnent  aux  am* 
bassadeurs  le  plus  souvent  publiquement  et  avec 
une  certaine  pompe  c),  aux  ministres  de  seconde 
classé  pas  toujours  publiquement  ,  et  jamais  à 
ceux  du  troisième  ordre ,  fussent  -  ils  d'ailleurs 
aussi  accrédités  auprès  de  la  personne  du  sou- 
verain rf). 

a)  Voy.  WicQUBPORT ,  T.  H,  «cet  a,  p.  14. 

»  • .  ... 

b)Siar  les  «adiences,  voyez  Wicçuefort,  T.  I,  sect.  19,  p.  229. 
MosBJi*8  Versuch,  III.  245.  248.  et  ses  Beytrâgc,  III.  401. 
408.  Bynhbrsmoek  quaest.  jur.  publ. ,  lîb.  II.  c.  7.  Com- 
parez ct*apr^8  §,  2j5  et  suir. 

c)  Dans  les  audiences  j)ublique8 ,  il  n'est  presque  jamais  ques- 
tion de  négociations  proprement .  dites.  Cette  malière  est 
traitée  plaisamment  par  Bynkershpek  ,  in  quaest.  jur  publ. 
lib.  n.  c.  6.  dans  ses  Operib.  omn.  IL  248. 

d)  De  rétiquette  usitée  dans  ces  audiences,  voyez  ci -après 
J.  224. 
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§.     202. 

Caractère  des  minutres ,    tant  représentatif  que  de  cérémonie. 

Vis-à-vis  du  gouvernement  près  lequel  le 
ministre  est  accrédité,  on  distingue  en  lui,  en 
vertu  de  sa  nomination  et  de  sa  réception  par  ce 
gouvernement,  une  double  qualité  .ou  caractère. 
Par  rapport  aux  affaires  dont  il  est  chargé,  il  est 
considéré  comme  représentant  immédiat  de  son 
gouvernement  ;  et  il  a  pour  cela  un  caractère 
représentatif.  Celte  qualité  est  essentielle ,  elle 
est  la  même  dans  tous  les  rpinistres,  de  quelle 
classe  qu'ils  soient.  Il  est  une  autre  qualité  qui 
résulte  de  Tensemble  des  honneurs  acjcordés  au 
ministre,  eu  égard  à  sa  mission  honorable  dans 
le  territoire  de  l'état  où  il  réside;  c'^est  son  ca- 
ractère de  cérémonie.  Cette  qualité  est  acciden- 
telle,  et,  comme  accessoire,  elle  admet  des  gra- 
dations  A).  Dans  le  2""  arlicle  du  règlement  sur 
le  rang  entre  les'agens  diplomatiques,  fait  au 
congrès  de  Vienne  C§-  179)?  on  a  arrêté  que  les 
ambassadeurs,  les  légats  et  les  nonces  auraient 
seuls  le  carjictère  représentatif  Cpar  laquelle  ex- 
pression  on  a  entendu  le  caractère  de  cérémonie 
de  première  classe).  D^ailleurs  il  est  aujour- 
d'hui dVn  usage  général,  en  Europe,  de  distin- 
guer trois  diiTérens  degrés  de  cérémonie,  d'après 
lesquels  les  ministres  publics  sont  divisés  en  trois 
classes  C§*  179  ^1  suiv.)-  L^  cérémonial  accordé 
à  chaque  classe,   n'est  point  le  même  dans  tous 


SecL  //''"'•  C/r.  ///.    Droit  dés  négociations.     819 

les  états.  Le  susdit  règlement  du  congrès  de 
Vienne  CArt.  5)  exige  9  qu^il  ^ûit  déterminé ,  dans 
chaque  état,  un  mode  uniforme  pour  la  réception 
des  employés  diplomatiques  de.  chaque  classe. 

à)  Voy.  Vattel,  liv.  IV,  ch.  6,  §.  70.     L.  C.  Schrôder  elem. 

'  jur.  nat. ,   soc.   et  gent.   §,  iioST.     Hôpfn£R*8  PSatarrecht,   jV. 

.  sai*  Henr.  Cocçeji  diss.  de  reprae^entativa  legatorum  -qUa* 
litate.  Heidelb.  1680.  4.  et  dans  ses  Exerc.  T.  I.  n.  58.  — 
Quelques  publicîstes  n^attrihuent  un  caractère  repre'sentatif 
qu'aux  ministres  de'  première  classe.  G.  G.  Ot/TscmnDt  diss« 
de  praerogatira  ordjnis  inter  legatos,  §,  a6.  59.  Il  en  est 
d'autres,  qui  n'entendent  par  caractère  rcprésentaiif  que  les 
honneurs  qu'ils  croient  attribués  aux  ministres  de  première 
.  .  .  classe  comme  égaies  à  leur  constituans.  Mais  cette  opinion 
est  fausse,  puisque  les  ministres  de  première  classe  ne  sont 
nullement  égales   à  leurs  souverains,   et   qu'ils  ne  jouissent 

.  partout  que  du  plus  haut  degré  du  cérémonial  accordé  aux 
ministres  comme  tels,  degré  qui  est  différemment  réglé  dans 
les  divers  états. 

^3  Les  publicistes  diffèrent  d'opinion  à  cet  égard.     Selon  quel- 
ques-uns,  le  caractère  représentatif  eàt  triple,  essentiel,  na- 
turel, et  accidentel.    Le  premier  doit  se  rapporter  à  -ce.  que 
le  ministre  représente  son  gouvernement  dans  toutes  les  af- 
faires relatives   à  sa   mission;    le   second   doit  résulter    des 
droits  naturels  appartenans  au  ministre  pour  cause  de  l'éga- 
lité et  liberté  naturelles  de  son  état;    le  t;roisième  doit  naître 
de  l'ensemble  des  droits  accidentels   (tels  ,que  rang,    titre, 
honneurs)   accordés  aux  ministres  étrangers,   soit  en  vertu 
de  leur  réception  dans  la  qui^lité  dont  leur  constituant  ies 
a  revêtus,   soit  suivant  des  traités  particuliers.     Yoj.  v.  Rô- 
Mta's  Grundsatze  ûber  die  Gesandt5chaf\en ,  S.  108 — 113.  — 
Une  seconde  théorie  distingue  un  double  caractère  représen* 
tutif  seulement,  Tuin  naturel  ou  essenjtiel ,  l'autre  positif  oq 
accidentel;     le  premier  purement  représentatif,    le  second 
de   cérémonie.     E.  C.  Westphal  mstit.  juris  nat.   %,   1288. 
Gaos  Lefarbtteh  der^  philosibph.  Rechtsurissenschaft,  {.  446.  *— 
X)'l4[>rè8  d'autres  enfin,  il  n';^  a  pas  ,du  tout  de  caractère  ret 
présentatif,   si  ce  n'est  en  vertil  des  traités.     Ç.  G.  Rôssia 
diss.  de  jure  asyli  legatorum,  f«  ^.  p.  8.  sq:  '* 
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§.       203. 

Prérogative*  des  ministres  publics. 
^    '  '        lo    Inviolabilité. 

Les  ministres  publics  jouissent  de  certaines 
préragatives  dérivées  du  droit  des  gens,   tant  na- 
turel que  positif  à}.     L^une  des  plus  importantes 
c'est  leur  imbiolahilité.    Dès  qù'  un  gouvernement 
a  publiquement  reconnu  un  ministre  étranger  en 
iâ  qualité  de  représentant  immédiat  de  spn  sou- 
verain ,    toute  violation  des  droits  attachés  à  cette 
qualité  6),    qui  est  commise  dans  sdn  territoire^ 
cloit  être  considérée  comme  une  offense  faite  au 
souverain   du  ministre  même.       II.  est  par^con* 
séquent  fort  de  Tintérét  du  gouvernement,    non 
seulement ,  de   prévenir,     autant    que    possible^ 
toute,  violation  ;  de  cette  espèce ,  mais  aussi  de  la 
punir  sévèrement  comme  délit  contre   Tétat ,    si 
néanmoins  elle    aurait  eu   lieu.       L'état  de  pius 
grande  sûreté  qui  en   résulte  pour  te  ministre, 
s'appelle  son  inmolahilité  ^    dans  le  sens  éminent 
ou  du  droit  des  ^ens  03    ou  bien  aussi  la  sainteté 
du  ministre >  parce  qu'ail  est  de  l'intérêt  commun 
des  nations  d'envisager  cet  état  de  sûreté  comme 
une    chose    sacrée.       Cette    inviolabilité   ou .  pro- 
tection particulière,  est  due  aujr  ministres  des  trois 
♦    • 
classes   cf).       Elle  s'étend  sur  toute  l'activité  oC- 

ficielle  du  ministre ,  et  principalement  sur»  ses 
fonctions  diplomatiques  e>;  un  entier  sauf- con- 
duit lui  est  dû  pendant  tout  son  voyage,  passage, 

et 
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fet  ôéjour  ^  officiels  dan»  le  territoire  de  Fétat  J^^ 
même  lorsque  la  guerre  entre  les  deux  itats  aurait 
éclaté  ^). 

à)  Voyez  les  écrits, indicés  dans  v.  OMPTBDA'fl  I.iteratur,^T«  H, 
p.  566,  et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.,  j^l  227,  et  le. livre 
de  Mr.  Uhlicr  cité  au  §.  169,   note  b.  . 

•  k)  Dans  le  fait,,  il  est  quelquefois  diflficiU  de  delernuBec,  si 
une  offense  a  été  laite  au  ministre  comme  particulier,  ou 
en  sa  qualité  diplomatique.     Comparez  iv.  Rôii|BR».âi.  3ai. 

e}  Voyez  L.  ult  t).  de  légation.  L.  7.  D. -ad  L,  Jn).  de  v.vi 
publ.  Henr.  Coeceji  dis9.  de  iegatoJnviolal>ili.  Heidelb,  1684. 
et  dans  ses  Ëxereit.  Vol.  L  n.  5o«  •  <  Efutd.  •  diss.  de  }ègÀto 
•ancto  non  impuni.  Prancof.  ad  Yradp;  ^^^  4*  >  Jo.^  Jac. 
'  LstiMAKir  disk  '  de<  v«n>  atque  certo*  fttndamento  jurrom  aq 
speciatim  sanotitatis  legatorum.  Jen.  ryiS.  4.  D.  H.  Kem- 
«EmCH  v«n  der.  Unverietziichkeit  dert  G<^an4tl0k.    Ëi^lan|[en 

'  i.;.ip.  .4.  J.  HoeiBTEBN  diss«  legationunv  orîgb  et..9aiictimonia. 
JLugd.  Bat.  1765.  4.. .  X  G*  Waldin  diss.;  de  legati  aiilmissi 
et  non  admisai  iaviolabUitate.  Mai;l)t(ip67*  '4*  «^^  P.  H>|HREt 
di^s.  de  sanctilate  legatorum.    Marb.  1769*  4*     Grotivs^  lib. 

vil.  c.  18.  C..  4-  n.  5.  WicçtJjBjyoRT,.  T.:  I^.se;ct.  29»  Kither 
•de  jure  civitatis,  lib»  11.1.  sect.  4*  <v  «<  •$.  «i^î.  .  i)«  JIeal, 
science  du  '  gouvernement ,  T.  V,  jiçct,  7.  Plusieurs  autres 
écrits  sont  indiqués  dai^s  r..  ÛMPi'EQfL's/l^t^rii^ur,  ll,r  568. 
Yo/^.  aussi  VYajldin  jus  |egaûonis  uniTers^iet,  ^(çfiU  Y.  et  XI. 
V.  KôHER,  S.  295  ffi  .,.,..! 

d)  Byttkershoek  de  foro  legator.  c  1.,  dans  ses  Operib.  omih 
II.  147.  .  . 

.«)  Entre  autres  y  e^t^  comprise  la  surete  de  sa  correspondan- 
ce,   tant  de  celle  qui  est  confiée   à  la  poste  commune,    que 
.  ded ^  dépêches   ^i^sont  envoyées  pe^  de^,  eitafettes  ou  par 
des   courriers.     Moser^s    V^ersuch,   IV^    144.   —     Suivant  le 
N^        droit  des  gens  naturel,  un  ministre  public  peut  se  faire  raison 
•    im-mêtne  des  odeiîâ^ft  qui  lui  sont  Taitcs.  •    Vejet  v.  R^mer, 
g.  496*     Selon  d'autres,  il  doit  d'aborc),f';;«[a  l^jaindre  et  de- 
mander  satisfaction   au  gouvernement  du  pajsj    ce  qui   est 
le  plus  souvent  confirmé  par  Tusage,   du  moins  dans  le  tems 
modexsieé     Vqj*  vr.ifACAasi)   S.    167.   -*-*.'•  On  trouve  'des 

ai 


■ 
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*  exemples  .d'insultes  faites  a  des  ministres  publics,  à  celui 
de  Venise  à  Madrid  en  1697 ,  dans  Roth*s  Archiv  fur  das 
Vôlkerrecht,  Heft  I,  S.  76,  à  celui  de  la  Russie,  Mantneof, 
à  Londres  en  1708,  dans  le  traité  allégué  de  KBMvaaicHf 
S.  59  flf.  Des  exemples  plus  récens ,  vojr.^  dans  Mosek's 
Beytrâgen,  JV.  i54  fT.  170  ft,  —  Quant  à  rinviolabilité 
des  personnes  de  la  luite  du  ministre,  voy.  Moser's  Vervuch, 
TV.  5so.  —  Des  exemples  de  plaintes  et  de  satisfaction 
donnée,  k  cause  d'insultes  faites  à  des  personnes  de  la  livrée 
d'iin  ininistre,  sont  rapportés  par  Mosbr,  dans  ses  Bejrtrâgei 
IV.  149  ir.   s5a  ff. 

«.y^  Les  époques  où  eette  inviolabilité  doit  commencer  et  finir, 
sont  déterminées  et  assurées  par  les  passe-ports,  qu'on  délivra 

(  au  ministre.  VOjr«  v.  Rômbr  dans  le  livre  allégué,  p.  141  —  144. 
;  En  cas  que .  le  ministre  a  séjourné  dans  le  pays ,  avant  d'y 
être  nommé  k  la  mission,  son  inviolabilité  date  de  ta  ré- 
ception de. ses  lettres  de  créance. 

'  g)  De  mêtné  que  déjà  chez  les  Romains.  L.  ult.  D.  de  le* 
gationtb.''   Compares  aussi   Moser's  Versnch,   TV.  i4a.  IX. 

I.  40.  «*  «Cependant  en  pareil  «as,-  la  Porte  ottomane  f^it 
le  ptus  Wouvent  emprisonner  le  ministre,  comme  otage  pour 
l'observation  des  traités  ;  ce  qui  le  garantit  en  -même  tems 
de  la  rage  de  la  populace.  lie  Brbts  Magasin  lum  Ge- 
brauch  ^er  Staaten-  und  Kirchengeschichte,  Th.  IL  Ci 7 7 3), 
S.  ao5  ff.  —     Durant  la  guerre  entre  la  Suède  et  le  Da- 

•'  nemarc  en  i65d,  le  ministre  suédois,  Coyet,  fut  emprisonné 
à  Copenhague  pendant  huit  mois.   Voy.  v.  Omfteda's  Literatur, 

II.  571.  n.  1. 

•  ■ 

$•    2o4« 

«•    Exterritoriàlit'é. 


ti 


Aussitôt  que  le.  gouvernement  auquel  le  mi^ 
ilîstré  étranger  est  envoyé  ,  Fa  reconnu  comme 
représentant  de  son  gouvernement,  il  doit  jouir, 
comme  condition  tacite  de  sa  mission  et  de  sa  ré« 
ception,  dan;$  le  territoire  où  il  se  trouve,  du 
même  droit  d'indépendance  qui  appartient  au  gou- 
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vernement  de  son  état,  supposé  qu'il  n^y  ait  point 
de  limitation  à  cet  égard  sanctiôhnée  par  des  traî<* 
tés  a).  En  conséquence,  il  est,  en  sa  qualité  de 
ministre,  affranchi  de  la  souveraineté  et  de  lu 
domination  du  gouvernement  du  pays.  Cette  ex<* 
emption  s^appelle  YeocterritoHalité  ou  Tindépen- 
dancé  du  ministre  6).  Pour  avoir  un  plein  effet, 
elle  doit  s'étenidre  sur  tout  ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  appartenant  à  sa  personne,  p.  e.  su 
suite,  son  hôtel,  ses  équipages,  son  mobilier  O» 
Elle  appartient  également  à  un  ministre,  auquel 
il  est  accordé  en  cette  qualité  c?)  un^  séjour  tem* 
poraire  dans  le  territoire,  p.  e.  le  passage,  quoi- 
qu^l  ne  soit  point  d^ ailleurs  îaccrédité  près  le  gou« 
vèrneiÂent  de  cet  état.  En  tout  cas  il  faut  au  mi- 
nistre,"  pour  quMl  puisse  exercer  le  droit  en  ques- 
tion, une  déclaration  expresse  ou  tacite  de  P.état 
par  lequel  il  lui  est  accordé.  'L'usage  général 
reçu  en  Europe,  regarde  icomme  une  telle  dé- 
clai*atipn,  la  délivrance  d'un  passe-port  portant  per- 
miiâsion  d'entrer  dans  le  pays ,  ou  de  le  traverser 
en  qualité  d'agent  diplomatique  e).  , 


•  < 

•   '     i 


d)  Comme  par  rapport  aux  impôts,   au  culte  domesti^e^ 
droit  d^asile,  à  ce  qui  concerne  les  réglèhiehs  de  police,  etc. 

i^  i Quelques- uns  ccstreigneitt,   d'après  le  droit  des  gens  n«« 

turel|   cette  exterritorialité  aux  fonctions  4iploiBAtiques  du 

ministre.     Voy.  HôfPNER's  NaturrecKt,  §•   227.     v.  MARTKift 

*    Einleit.  in  das  europ.   Vôlkcrr. ',   %'  ii».      Mais  confères 

'     AcH£|<iyAi.i«  ^ur,.  ,i^a^.P.  11^  .{..  j53*r'9q..'    ScmtdnBR  l.'O.  f. 

.1107.  sqq.     Gros,  dans  le  livre  allégué,y  f*  447^  — :     ^<^7^*jt 

pour  ce  qui  regarde  rexterritorialite  des  ministres  des  mem* 

lyres  de  la  Confédération  C^rshanique  rijsidaiis  à  la.  diètt 
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it  Francfort)  mon  bdTentliches  Recht  d«f  teuuehen  Bmndes, 
S.  i5o. 

Cy  AÇHEIVWALL    I.    C.   §•    sSS* 

d)  Le  comte  de  WartenslebeQ ,  ministre  de  la  Hollande,  fai- 
sant séjour  à  Cassel  pour  des  affaires  particulières,  y  fat 
arrêté  en  176S  povMi  c«s  mêmes  affaires.  Mossb^s  Yersuclii 
IIL  104.  IV.  100.  ,167.  Beylràge-,  IV.  161.  Mercure  his- 
torique et  polit.  1764,  T.  I,  p.  101.  io4*  T.  II,  p.  575. 
Waldin  jus  leg^ationis  universa^e,  p.  89.^  104.  v.  Kimpts 
neueLit.,  S.  261,  ^ujn.  7,  et  S.  362  f. ,  r^'um.  .9 ,  10  et  1 5; 

«)  Lbysbr  médit,  ad  Pandect.,  Spec.  672.  Voyez  aussi  les 
écrits  d'AcMEAWALt.  et  de  Rau,  cités  plus  haut,  §,  177, 
note  h.  • 

§•     2o5. 

particulièrement  à)  immunité  des  impôts.. 

En  vertu  de  leur  exterritorialité.  les  minis- 
très  sont  exempts  des  impôts  personnels^  q^i  sup- 
posent sou,vepafneté  à  exercer  de  Tune,  et  sujétion 
de  Tautre  part,  tels  que  p.  e.  la  capitation.  Ils  le 
sont  également  des  impôts  indirects^  de  la  douane, 
de  l'accise ,  et  des  autres  droits  de  consomption, 
à  regard  des  objets  qui  leur  viennent  immédia- 
tement dc[  Pétranger,  çt  qui  sont  destinés  pour 
leur  usage,,  et  ppur  celui  des  personnes  de  leur  -  . 
suite  d).  Cette  immunité  ne  s^étend  point  sur  ce 
quHls  achètent,  dans  Pintérieur,  et  doHt.rinipôt 
payé  par  le  vendeur  elitre  en  considération  dans 
la  fixation  du  prix  £).  Dans  le  territoire  d'une 
tierce  puiësance^  le  ministre  ne  peut  point  pré- 
tendre  à  cette  prérogative,  si  ce  ti^est  en  vertu  de 
traités;  cependant  elle  est  quelquefois  accordée 
-par  pure  cond^p^aisaxiÇiH  O* 
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i  a)  Même  des  marchandises  prohibées  peuvent  élre  importées 
par  un  ministre,  pour  son  propre  usage,  à  moins  qu^on 
n'ait  stipule  le  contraire  lors  de  sa  réception. 

t)  Vay,  F.  G.  v.  Moser  ron  der  Zoll-  und  Acbisfreiheit  der 
Gesandten;  dans  ses  Itleinen  Schriflen,  Bd«  VU,  S.  1—166* 
V.  RÔMEa,  S.  346  ff.  Callièrss,  ch. ,  9.  v.  Pagassi,  S.  267  flf. 
V.  Omptbda's  Lit,  §»  257.     V.  Kamptz  neue  Lit.,  §,  2^2. 

0  F,  G.  v.'Moser's  kleine  Schriften,  Th.  VII^  S.  43. 

$•     2o6. 

I 

Continuation* 

Du  reârte^  les  ministres  ne  peuvent  point  pré- 
tendra k  être  exemptés  de  ces  impôts  qui  sont 
plutôt  une  rétribution  immédiate  due,  soit  à  Tétat, 
soit  à  des  particuliers  ou  a  des  communes,  pour 
des  \  dépenses  faites  sur  des  objets  ou  établisse- 
mens  particuliers  à  Tusage  desquels  ils  partici- 
pent, comme  péage,  pontonage ,  port  dé  let- 
tres, etc.  a)*  Ils  ne  peuvent  demander  non  plus 
une  immunité  des  impôts  réels  ^  comme  p.  e.  de 
la  contribution  foncière,  sMls  possèdent  des  biens 
-fonds,,  des  patentes  pour  Fejtercice  d'un  com- 
merce 6)^ ou  d'un  métier,  3es  contributions  com- 
mimâtes  et  de  celtes  *de  société^  s41s  sont  membres 
d^une  société  o.ii  d^une  commune.  Des  privilèges 
plus  étendus  que  ceux  exigés  par  le  droit  des  gens 
naturel ,  sont  quelquefois  accordés  aux  ministres, 
fioit  par  complaisance ,  soit  conformément  à  des 
traités.  DeTautre  côté,  il  y  a  des  états  ou  ces 
même^  privilèges  sont  limités^  ou  mêrne  éludes 
quelquefois,^   s'ils  ne  sont  entièrement  abolis^  par 


\ 
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une  espèce  d^éqmvalent  c)  ique  Ton  fait  payer  au 
ministre.  Qfielquèfois  il  peut  être  douteux ,  si 
un  certain  impôt  peut  être  e^igé  de  lui,  ou  du 
moins  il  pourrait  se  porter  préjudice  s^il  eu  re- 
connaissait Tobligation;.  c'est  alors  un  bon  ex* 
pédient,  pour  éviter  toute  contestation,  que  d'offrir 
de  propre  mouvement  une  somme  quelconque, 
p.  è.  pour  les  caisses  des  pauvres,  pour  Tentretien 
des  lanternes,  etc.  Tout  ceci  s'applique  de  même 
eux  ministres  qui  ne  font  que  passer  par  le  terr 
ritoire,  supposé  toutefois  que  Pexter ri tori alité  leur 
y  soit  accordée  d).  La  visite  des-  effets  appartenans 
à  un  ministre  public,  ne  peut  au  moins  pas  avoir 
lieu  dans  son  hô^el,  et  autre  part  seulement  autant 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'importer  franches  de 
douanes  et  d'accise,  des  marchandises ,  prphibées 
ou  non -prohibées,  destinées  à  son  usage  e). 

a')  Mqser^s  Versuch,   IV.  i45. 

h^  J.  C,  W.  V.  Stegh  von  einem  Gesandten,  der  Handiung 
treîLt  y  dans  ses  Attsfùhmngen  polit,  u.  rechti.  Materien 
C1776),  S.  197  —  joa.  Vattel,  L.  IV|  ch.  7,  f.  io5.  ii3, 
114.     Bynkbrshobr  de  foro  legatomm,  c.  14* 

^«)  P.  G.  V.  Mobee's  Ideine  Schriften,  Th.  VII,  S«  ^7.10,  179 
34*  Moser's  Beytrâge,  IV.  197.  v.  Pacassi,  S.  367  ff. 
De  Marteks  recueil,  IV.  SiS.  —  H  est  des  e'tats,  où  le 
gouvernement  fait  payer  à  chaque  ministre  étranger  y  ré- 
sidant, à  mesure  de  son  rang,  une  somme  déterminée,  soit 
une  fois  pour  toutes,  soit  par  an,  à  titre  d'indemnité  de 
son  immunité  des  douailes  et  accises.  Autrefois  on  en  usa 
^  ainsi  k  Madrid  et  à  Gènes,  ainsi  qu'à  Vienne.  D'après  un 
arrêté  du  roi  d'Espagne >  du  mois  d'octobre.  1814,  il  est  ac- 
cordé un  délai  de  six  mois  aux  ministres  étrangers,  pour 
importer  leurs  effets  francs. d'impôts.     En  Russie,  une  note 
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datée 'du  mois  de^  février  1817,  et  adressée  par  le  ministre 
des  finances  aux  ministres  étrangers  résidans  à  St.  Péters> 
bourg,  contient  de  semblables  dispositions.  Voyez -la  dan/ 
le  Journal  de  Francfort,  1817,  ^^  ^^* —  Sur  Jes  abus  vojee 
F.  G*  V.  Mossa,   même  livre,  p.  10. 

d)  F.  G.  y.  MosBR,  même  livre,  p.,  8. 

#)  F^  0.  V.'  MosER,  dans  le  livre  allégué,  §.  i9-*-i7,  P*  ^4 
et  suiv.  Mosbr's  Versucb,  IV.  5o5.  —  Les  hôtels  des  mi- 
nistres sont  exempts  de  logement  des  gens  de  guerre;  ce» 
pendant  s^ils  ne  sont  que  loués,  les  propriétaires  sont  tenus 
d^en  faire  compensation  ou  de  loger  autre  part  les  soldats, 
là  où  ce  logement  est  une  charge  réelle. 


§•     J07. 
b>   Franchise  de  VhbteL 

Une  autre  suite  de  l^exterritorialité  des  mi- 
nistres,  est  \9ijTanchise  de  Vhôtel  Cl'indépendapce 
ou  rimmunité  de  rhôtel,  Jus  franchisiae 
s.  franchit i arum).  On  entend  par  là  Pin- 
dépendance  des  hôtels  d'ambassade  de  la  souverai- 
neté du  pays,  à  l'exception  peut-être  des  droits 
de  contribution  et  juridiction. foncières  a)»  Au-^ 
jourd'hui,  cette  franchise  est  généralement  recon- 
nue en  Europe.  —  II  en  est  autrement  de  son 
extension  à  toutes  les  maisons  du  même  arron- 
dissément  ou  quartier  de  la  ville ,  auxquelles  les 
ministres  firent  afficher  autrefois  lel  armes  de 
leurs  souverains.  Cette  franchise  des  qucu^tiers 
ijus  quarteriorunij  ÇuartierFreiheity 
était  reconnue  dans  plusieurs  états,  notamment 
à  &o«ie^  à  Venise,    à  Madrid,    ainsi  qu^à  Franc- 
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fort  sur  le  Meîn  durant  l'aisseiTibléc  pour  1  élection 
et  le  couronnement  de  Tempereur;  mais  elle  n^a 
plus  lieu  aujourd'hui  6). 

à)  pRBSBBUTA  de  jure  legationnm  stat.  imp.  §.  no.  Wicçvs- 
FORT,  T.  I,  sect.  fS^  p.  41 4-  RcAL,  science  da  gouTer- 
nement,  T.  V,  sect.  7.  Christian  Thomasius  de  jure  asyli 
legatorum  aedibv5  compétente  CLips.  1689.  ^*  ^^^*  I^ips*  1718. 
et  Hal.  1714  et  1750.  4.  et  dans  ses  Dissert  Lipsi^ns.  p. 
iio30)  §'  i4-  sqq.  Vittel,  liv.  IV,  ch.  9,  §.  117.  Moser's 
Versuch,  HC.  5io  ff.  3i3  ff.,  v.  Rômer,  S.  SyS  ff.  —  Sur  , 
la  visite   dé   Thôtel   d^un   ministre,   voyez  Moser^s  Versuch, 

,  IV.  5oS  ff.y  et  sur  celle  dé  ses 'é^ipages,  Cainsi  que  de  ses 
gondéles  autrefois  à  Venise)  voy.  Vattel,  §,  119.  F.  G. 
V.  Moser's  kteine  Schriflen,  VII.  147.  Moser's  Beytràge, 
IV,^  162.  T-  A  Paris,  en  17495  le  gouvernement  offrit  de 
faire  satisfaction  à  un  ministre  de  ce  qii]on  avait  fait  la  vi- 
site de  son  hôtel.  Mercure  hist.  et  poHt.  1749,  I.  661.  De 
même  à  St.  Pétersboiirg,  en  1753.  Moser's  Versuph,  IV.  334. 
Sur  la  satisfaction  faite  9  à.  Londres  en  1764,  au  ministre 
de  France,  à  cause  de  l'arrestation  de  son  écnyer  dans 
rhôteJ  même  du  ministre,  voyez  Mosrr's  Versuch,  IV.  i»k  tf.  — ' 
Scènes  tumultuaires  dans  des  hôtels  de  légation,  à  Madrid 
en  1597.  voy.  Roth's  Archiv  fur  das  Vôlherr.,  Heft  I,  S.  76; 
à 'Constantinople ,  de  1763  jusquVn  1777,  voy.  Mosbr^s  Bey- 
trage,  IV*  3l3  ff.  ;  à  Rome  en  17979  voy.  Bvsgh  Weithan- 
deJ,  S.  800;  à  Vienne  en  1798,  voy.  Politisches  Journal, 
April ,  1 798 ,  S.  433.  —  Quelquefois  un  ministre  <  fait  éta- 
blir 9  dans  S0n  hôtel,  une  iiàprimerie  à  lui.  >  Voyea  §.  110, 
note  g. 

h)  Sur  rhistoire  de  cette  franchise  des  quartiers  à  Rome,  et 
sut*  son^ abolition ,  voyez  Real,  T.  V,  sect.  7.  Uhlich,  les 
droits  des  ambassadeurs,  p.  i38.  BdscH  VVellhandel,  S.  337. 
y.  OtfPTEDt's.Lit^atur,  IL  574.  La  huile  donne'e  à  ce  sujet, 
en  1687,  par  le  pape  Innocent  XI,  se  trouve  dans  Schmadss 
€.  J.  G.  I.  1069.  Sur  les  débats  survenus  à  cet  égard  entre  ; 
les  cours  de  France  et  de  Rome,  royez  Meusbl*s  Gesehichte 
von  Frankreich,  Th.  IV,  p.  635  et  suiv.  — -  Abolition  de 
cette  franchise  en  Espagne,  en  1594,  et  par  une  ordonnance 
de  1684. 
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§.  208. 

«  » 

•    Sa  différence  du  droit  (Tasile. 

Il  faut  ae  garder  de  confondre  la  franchise 
de  rhôlel  avec  le  droit  éCasile  des  ministres  pu- 
blics, droit  d^ accorder  protection  contre  la  police 
ou  la  justice  du  pays  à  des  personnes  non -appar- 
tenantes à  leur  suite  qui ,  étant  prévenues  de  cri- 
me, se  sont  réfugiées  dans  leur  hôtel  a).  Ce 
droit  dont,  on  a  souvent  abusé  en  faveur  de  cri- 
minel ,  est  presque  généralenient  aboli  en  Eu- 
rope, à  cette  modification  près,  que  les  ministres 
doivent  être  préalablement  requis,  dans  lés  for- 
mes, à  Textradition  du  réfugié  6).  Les  autorités 
du  pays,  sQnt  en  droit  non -seulement  de  prendr,e, 
AU' dehors,  les  mesures  convenables  pour  empêcher 
que  le  criminel  ne  s'échappe  de  Phôtel  du  minis- 
tre, mais  même  en  cas  que  celui -ci  en  aurait  re- 
fusé Fextradifion  dûment  sollicitée,  de  Pen  faire 
enlever  de  fait,  et  même  de  force  c).  Tout  aussi 
bien  qu^un  souverain  ne  pourrait  soustraire  un 
ministre  étranger,  prévenu  de  crime,  aux  pour- 
suites ode.  la.  justice  de  son  ^ays,  sous  le  prétexte 
quMl  séjourne  dans  ses*  ét«ts ,  de  même  Fhotel  du 
ministre  ne  peuf^  offrir  un  asile  à  des  criminels 
poursuivis  par  la  police  ou.  la  justice  de  Tendroit 
dont  la  compétence* à  cet  égard  ne  peut  être  ré- 
voquée en  doute. \  Dans  Tùn  et  l'autre  cas,  on 
attenterait  à  l'indépehdance  des.  nations. 

a)  Des  ecritâ'siir  le  droit  d'asiTd  sont   indii^ués  dons  Pi^TTER*§ 
Literâtùr  âe^  t.  Staàtsr.,  Th.  III,'  $t  ia88,  et  dans  ma  Neue 
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Litératur  de§  t.  Staatsr.  7^*  4i3.  •—  Toyez  aussi  J.  Th.  B. 
Helprbckt  von  denAsylen.  Hof.  1801.  4*  Pfbffinger  Vitriar. 
illustr.  III.  1354—1271.  MosER^s  Sta^tsrécht,  Y.  a86.,  et 
son  triâté  intitulé:  .Von  Gnadensai^en ,  S.  84.  /ac.  Ge. 
HuTGBit's  va^  BoBzBLVER  diss.  quatenus  legatomm  aedes  jura 
asjli  gaudeant.  Lu£[d.  Bat.  1754.  4*  ûl.  Toerne,  praes.  Jo. 
Upmarck  diss.  de  franchisia  quarteriomm  s.  jure  as^rlî  apud 
legatos.  Upsal.  x  706.  8.  G.  G.  Robssig  diss.  de  jure  asylî 
legatorum  secundum  jus  gentium  absolutum  duBio.  .Lips. 
1787.  4.  CVoy.  ma  Juristische  Bibliothek,  XV.  299.)  — 
Quelques  auteurs  prétendent  que  le  droit  d^asile  des  minis- 
tres publics  soit  fondé  dans  le  droit  des  ^ens  naturel.  Hulpis 
tp.  de  légat,  stat.  c.  ao.  j.'ii.  Real,  science  du  gouver- 
nement, T.  y,  sect.  8.  Mais  voyez  Grotius,  lib.  II,  c.  18. 
§.  ^.  c.  21.  §»  5.  IThoxasius  diss.  cit  §.  so.  sqq.  BrifKERSMOEii 
de  foro  legatorum,  cap.  ai.  Roessig  diss.  cit.  $.5.  sqq. 
Yattel,  liv.  i4)  ch.  9,  f.  118.  V.  Martens  Einleit.  In  das 
♦       Yôlkerrecht,  J.  «17.  ^ 

5)  Conférez  v.  Martens  Erzâhlungen ,  1%.  I.  n.  9.  —  La 
plupart  des  auteurs  soutiennent,  que  les  autorités  du. pajs 
soient  en  droit  d'entourer  de  gardes  Thètel  du  ministre  dan9 
lequel  un  criminel  se  serait  réfugié,  mais  non  pas  d'y  faire 
entrer  la  force  armée,  qu^elles  soient  plutôt  obligées  de  sol- 
liciter ,  par  Téntremis^  im  département  des.  relations  exté« 
rieures,  Textradition  du  réfugié  d'abord  auprès  du  niinistre, 
et  ensuite ,  sur  son  refus ,  auprès  de  son  souverain.  Con- 
stlltez  là  -  dessus  Pacasbt,  p.  955.  Rdssio 'Cdans  .la  dissertation 
ci -dessus  énoncée,  f;  9^  ^^9?*^  P^^®  ^^  principe,  que  les 
autorités  puissent  demander  l'extradition  du  criminel  direc- 
tement par  deè  huissieirisL,  ensuite,  sur  le  refus  du  ministre, 
procéder  sur  le  champ  à  la;  visite  de  Thôtel^,    et  y  saisir  le 

^prévenu,  en  ménageant  toutefois  autant  qua  possible  le  mi- 
nistre et  les  personnes  de  sa  suite.  •—  Dèi  ordonnances  du 
Portugal,  de  1748,  cimti^  ce  droit  d'asile,  voyez  dans  Mo- 
8£R,*s  Beytrâge,  IY«  soc^.  .  De  la  Suède,  du  Danemarck,  de 
Yenise,  voy.  Mercure  hist.  et  polit.  1748,  I.  ^3.  so5«    Lam- 

'  tKÈRTY,  T.  II.  p.  i85.  Mercure  hist.  et  polit.  1745,  I.  519. 
Comparez  aussi  Paicassi,:  S*  s6s.  Au  mois  de  septembre  181 5, 
le  cardinal  secrétaire  d'état  déclara ,  d'après^  les  ordres  du 
Pajje ,  que  le  droit  d'asile  accordé  jusqu'  alors  aux  ministres 
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« 

«trangers  rëftidant  ji  Rome,  dfvait  m  %omer  à  Favenir  à 
leurs  hètels  et  à  des  délits  purement  correctionnels. 

é)  Voyez  des  exemples  de  pareils  enlèvemens  de  force:  dtt 
duc'  de  flipperda  en  1 736 .  à  Madrid ,  dans  les  mémoires 
de  MoifTOoir,  T.  I,  n.  XI,  XÎI,  XIII.  v.  Pacassi,  S.  269  f«; 
à  Venise  «n  1745  ^t  1769,  dans  Mosbr's  Versuch,  IV,  299  fT., 
et  de  1770,  dans  Moser's  Beytrâge,  IV.  ais  f.  ;  de  Londres, 
dans  V.  Hbrtlein  ûber  die  iresentl.  Rechte  der  Majestât 
CTVirab.  1787.  80  9  S/  294*  —  Sur  un  enlèvement  du  car* 
rosse  d'un  ministre,  voy.  Vattel,  liv.  IV,  ch.  9,  $»  119.  v- 
Scènes  à  Rome  en  17499  «t  à  Stockholm  en  1748,  Moser^s 
Be^râge,  IV.  s65  (T.;  ainsi  qu'à  Copenhague  en  1789,  Nou* 
.  Telks  extraordinaires,  1789,  n*'  s6  et  27.  Supplem. 

§.     a  09. 

c)  Exemption  des  loisf  de  là  police  ^  et  de  la  juridiction 

civile  du  pays. 

C^est  encore  à  raison  de  leur  exterritorialité 
que  les  ministres  publics  ne  sont  point  sujets  aux 
lois  y  à  Xsi  juridiction  ^  ni  à  la  police  du  pays  dana 
lequel  ils  sont  chargés  d^une  mission  politique  a>* 
Cependant  il  est  presque  généralement  reconnu 
aujourd'^hui  qu^au  moins  Inobservation  de  certains 
réglemens  de  police ,  surtout  de  ceux  tendans  à 
maintenir  la  sûreté  publique,  doit  être  considérée 
comme  condition  tacite  de  leur  réception  &).  Leur 
exemption  de  la  juridiction  civile^  tant  conten- 
lieuse  que  volontaire,  est  générale,,  et  leur  ap- 
partient dans  toute  l'étendue  du  pays,  pour  eux> 
pour  leur  suite  c),  et  pour  leurs  effets^  bien  en- 
teiMlu  en  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  leur  carac- 
tère diplomatique  cO*  Dans  les  eiffiures  non-con- 
t^ntieusesy  le  mipis^^  p^ut  se  serrer  des. autorités 
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et  des  notaires  du  pays ,  autant  que  dans  cette 
espèce  d^affaires  rautorité  ou  le  notaire  sont  uni- 
quement au  choix  des  particuliers  ,  p.  e.  pour 
Authentiquer  une  copie  ou  déclaration,  pour  dé- 
poser un  testament  e)  ou  quelqu'  autre  acte.  Mais 
dès  qu^un  pareil  choix  n^a  pas  lieu^  et  que  Taffaire 
est  exclusivement  du  ressort  d'iuie  certaine  auto- 
rité constituée,  cette  autorité  est  incompétente  à 
regard  du -ministre  et  dea  personnes  de  sa  suite, 
en  tant  que  Pun  et  les  autres  ne  tiennent  en  con- 
sidération que  sous  le  rapport  de  leur  attributions, 
nommément  sMl  s'agit,  en  cas  de  décès,  de  l'ap-* 
position  des  scellés,  de  la  confection  de  Finveh- 
taire.,  du  partage  de  la  succession ,  de  1»  consti- 
tution des  tuteurs.  Dans  ces  cas,  les  scellés  doi- 
yent  plutôt  être  apposés  par  le  secrétaire  de  la 
légation  ,  ou  par  un  autre  ministre  ou  fonction- 
naire public  de  la  même  cour,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  légation  d^une  cour  amie  qui  y  est  autorisée 
en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  convention. 
Ce  .n^est  qu^en  dernier  lieu  que  Fautorité  judi- 
ciaire du  pays  a  droit  de  s^en  mêler,  toujours  sans 
prendre  inspection  des  papiers  relatifs  à  la  mis- 
sion du  ministre  jT). 

»a)yojt9^  des  ^criu  •«*  cette  matière  contestée  ^  dMis  v.  Ovptb- 
DA^s  literatur,  II.  679  f. ,  et  dans  v.  Hjjwptz  neuer  Ut^,  §, 
J36.  -^  IJouvrage  ie  plus  important  et  le  plus  étendu  c^est 
Corn,  van  Btnkbrshoeh  do  fopo  legatorum,  tam  in  causa 
ciiTli  guam*  criminali ,  liber  singuU^is.  Lo^d*  Bat  1731.  8* 
On  le  trouve  aussi  dans  ses  Opuscula  édita  a  Franc.  Car. 
CokAadi,   ainsi  que  dans  ses  Opéra  oinnîa^  T.  II.   (Lugd. 
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Bat.  17^7.  fi>l.>  f>.  1 45— 184*  ÀutA-Hk  françaîi  ttAH'éê 
titre:  Traite  du  |ttge  compétent  des  Amb^sadfnir^, ,  trad^îf 
du  latin  de  M.  Bynkershoek,  par  Jean  BARBETJtAc.  à  la  Haye 
1713.  8.  édit.  1.  17^7.' 8.  et  dAns  dilTérentes  éditions  de  Td'ù* 
vrage  de  Wio9ifBF9iii|.intitiUé:>L]ainbaisadeiiP  etc.  l{ne  iioiif 
Yelle  traduction  française,  a  paru  à  la  Ha  je  1783.  4.  Jo. 
'  Ambrosius  de  judice  compétente  legatorum  eorumque  côhïi- 
him.  Ytennae  1774*  8^  Risal  science  du  gouvernement^  T.T^ 
sect.  9.  V.  MARTEi^^iEfzahiungen,  Th..  I9  n.  3.  —  Vn  .Hj 
sumé  des  différentes  opinions,  se  trouve  dans  le  traité  de  Byn- 
KSRSHOSK,  0.  34.,  et  dans  v.  Rômer^s  Grundsatte  ùber  âii 
Gesandtschalten,  S.  3t3j  •  >  i 

è)  Comparez  MoskaTs  .Yersucb.  IV.  S&i.  —  Des  disputes  qai 
ont  eu  licjia  entre  deis  ministres  et  de^  autorités  Me  police 
locales,   yoy.  Moser's  Beytràge,  IV].  169  ffC   248  flf. 

e)   ByN HERSHOEK ,     C.    l5. 

d)  Ad»  Ignat.  Ti/Riifi  diss.  de  illibata  exemtione  legatorum  a 
jurisdictionè  locî>   ubi  résident,   în  caÀsis'civili^iiis.'  Erfordl 

e)  C.  WiLDVOCBL .  dias.  de  testai^ento*  legatî.  Jen.  1711.  4.  J.  p^ 
Kayser  diss.  de  legato  testatore.  Giess.  17^40.  4. 

/)  Car.  Frid.  Pauli  s.  resp.  Guil.  Wild  diss.  de  obsignatiope 
rerum  legati  ejusque  comitatus.  Haï.  1751.  4.  Mos^r's  Vér* 
such,  ly.  5^9  if.'  Beytràge,  IV.  365  ff.  v.Haicptx:  neùd 
I^t,  S.  a68p  -=—  Tentative  injuste  du  Pape,  à  Rome  en  1687; 
voy.  V.  RÔMER,  s.  428.  —  Voyez  /lussi  le  règlement  ihsére, 
depuis  1790,  dans  les  capitulations  de  Teutpereur  . d'Alle- 
magne, art.  iSj  §•  7,  et  pour  ce  ^i  regarde  les  ministres 
des  membres  de  la  Confédcration  Germanise  accrédités'  à 
la  diète  ,    mon   Oeffentiiches  Recht   des  teutscheii  Bundes* 

§*   ia8. 

,  •  .  •  '    ?  * 

5.     210. 

'  C  o  n  t  i  n  u  a  t  i  a  n^ 


».   •»•   I" 


'  Diaprés  ce  qu«  nous  reii^Dn^d^énoncer  ($*  2^09)^ 
le  minisire  ne  Saurait  se  sousfraik*e  à  la  juridiction 
civile  du  pays  lorsiju^il  s^agit  d'^un  mmieubiey  çibjet 
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d'une  affaire  oontentie^use.  ,  Il  en  est  de  même 
dés  meubles  qu^il  possède-  dans  une^  qualité  autre 
que  celle  de  itiinistre  étranger^  p.  e.  oomme  fa- 
bricant,  conamerçant  a>^  |»vc^riétaire  de  biens- 
-  fonds  5  ou  quUl  ne  fait  qu'  administrer  pour  au- 
trui ^  etc.  JSnfin,  il  n'a  nul  privil^e  s'il  est  en 
même  tems  fonctionnaire  public  ou,  sdus  d'autres 
rapports,  sujet  de  Tétat  près  lequel  il  est  accré* 
dite  6),  ou  qu'il  s^'est  licitement  soumis  à  sa  juri- 
diction ou  à  celle  d'un  de  sea  tribunaux  «)•  Dains 
téùs  ces  cas ,  les  tribunaux  du  pays  p*euvent  pro-* 
noncer  contre  lui  suivant  les  lois  ^  jusqu'à  des 
arrestations  et  des  jai>i<?<r  mobilières  et  inimobi- 
Itères  d)  ;  tauteibîs  cependant,  san^  porter  préju- 
dice à  sa  qualité  de  ministre  d'un  étjat  étranger  e), 
et 'entendu  qtie  ce  «pouvoir  ne  leur  soit  interdit 
par  des  lois  expresses,  '  comme  il  y  en  a  des  exem- 
pjesy^.  —  Le  droit  d'avoir,  pour  l'usage  de  la 
légation,  une  imprimerie^  doit  être  regardé  cosame 
Compris  dans  l'exterritorialité  du  ministre  g^. 

'  tf) 'BvKKERfflKttMj  c  i4*    v.  SncK*s  Ausfiibnin^en  Ci776>}  S.  17. 

h)  Btnkershoek,    c.  II.     F.  E.  de  Pufendorf  oBss.  jnrii  uni- 
•  versi,   T.  IV.   obs.   1,00.     v.  Martens  Ërzâhiungen,   Th.   I, 
n.   S.  —     Un  exemple  d'un  secrétaire   de   légation  hollan- 
dais à  Cassel,,  en  1764 ,   est  rapporté  dans  Moser's  Yersuch, 
IV.  319. 

c)  Bymkershobk  c  .16.  §.  x5.  c.  as.  et  s  S-    v.  RdMER,  S.  3i8  AT. 

Comparez  aussi  C  F.  GlOck^s  Êrlâutening  der  Pandekten, 

.    f  '  'Bd.  II,  Tb.>  If  '§.  40^4  i  <  OatQhMAn^a  Théorie  det  gerid»ti.  Ver* 

^  fahrens  in  h^^erU  Rechtsstreitigkeiten  C3-  Aufl.    181  o>^  j^. 

49.    5o.     Casp.  Matth.  Muxler  diss.  de  foro  legatî  contra* 

hèntisl  Rott;  1704'.  4<^  \ 


r 
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.  d)  BrxniBitSHOÉk,  c».  la.  Voyez  ^exemple  ci -dessus  indîqiië, 
$.  ao4,  note  d.  Voyez  d*aatres  exempJes  d'arrêts  portant 
prise  de  corps  ou   saisie,   dans   Mosbr's  VersucR,   IV.  lao. 

-    t  159.  4331' et  dans  r«8  BeytrAge,  IV.  iSg.  167. 

.  é)  Voyez  le .  ^  suivant.  —  Nommément  un  ministre  ne  peut 
^tre  arrêté  pour  dettesy  n^importe  qu'elles  soient  çontractéeé 
avant  bu  durant  sa  mission  <v6y.  Grotivs,  lib.  if.  c.  i8. 
$•  9O  ')  pas'  même  pour  des  ÀeWe»  assurées  par  dep  ht'tr^^ 
de  change»  yo^es  ^  Schott's  juri^t  Wochenbl.  Th.  ,1,  S.  175. 
Schbrbr's  Handb.  des  Wechseirechts,  Th.  III,  S.  6a a.  POtt* 
MANN  advers.  lib.  'III.  p.  334.  Riccivs  exercitâtt  jur.  camb.y' 
.-Exerc.  li.:^. '«i**  J.  Th.  Rotm's  Archiv  fiir 'das  Vdlkei^echtif 
.^Heft  I,  S.  93*  — .  Arrestation  de  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Londres,   M.  Mantueof,    pour   des  dettes,    et  satisfaetioii 

'-  donnée  à  bet  égard,  en  1708.  Voy.  Yoltàire  histoire. de 
Russie  80US  Pierre  le  Grand)  T.  \y  ch.  19.  Hemmerich^voq 
der  Unverletzlichkeit  der  Gesandten,  S.  59  fi*.  —  Refus  du 
passe -port 'à  cause  des  dettes  non-àpquittées.  Voy. 'Moskr's 
Versnch,  lY.  545  fil 

y)  Acte  du  parlement  britannique,  10  Anne  C171O9  oh.  7. 
Ordonnance  portugaise  de  1748.  Déclaration  du  roi  do 
Prusse,  du  a  4  sept.  1798,  dans  la  PreuTs.  EdictenSatnnâun^ 
fur  1798,  Num.  7S,  3*  1760,  ^d'après  laquelle  4es  avrèla 
.  portant  prise  de  corps  ne  peuvent  être  donnés  que.  contre 
ces  ministres  étrangers  qui,  sans  être  accrédités  auprès  du 
gouvernement,  lie  font  que  passer  par  le  territoire  prussien.   ^ 

g)  Moser's  Bkeytrâge,  IV.  ao9.  Ce  droit  fut  exercé,'! pendant 
la  ^ei;re.  de  sept  ans ,  à  Ratisbonne  par  le  ministre  du  ro^ 
de  Prusse  accrédité  à  la  diète  de  l'Empire.  —  Au  mois  de 
septembre  i8î5,   le   cardinal  secrétaire  -  dMtat  déclara,-  sui-»    . 

'  vant  les  ordres  du  Pape,  ^e  la  préf!0gative  de^  ministre^ 
étrangers  4^  Rpme  d'avoir  une  imprimerie,  comme  elle  avait 
été  exercée  dans  Thôtel  du  ministre  d'Espagne,  devait  cesser. 

§•      211. 

Exemption  de  la  juridiction   crimineiie. 

Toujours  supposé»  qu^un  ministre  ne  ae  trou- 
ve^  avec  Uétat  auprès  duquel  il  est  accrédité,  dan3 


/ 
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Aucun  rapport  étranger  à  «on-  cat^ctère  diploma- 
tique ,  il  n'est  pas  soumis  non  i^Xvii'k  Xa  Juri- 
diction criminelle  de  cetétat/a)^  les  tribuQaiix  ne 
jbë'ù vent  donc  valablement  intenter  contre  lui,  ni 
pontre "les  personnes  de  sa  suite  ^),  aucune  pro- 
cédure-ou  information^  .AÎ  prononcer  rArres,tation 
ou  ,ùn^  condamnation  quelcon^e*  c).  '  S41  y  a 
des  délits  commis  immédiatepie|\t  j^patrç.  des  par^ 
ticuliers  xdelicta  privnta')y  le  gauvem^ment 
du  pays  peut  insister^  'auprès  de  c^Iuidu  ministre, 
à  ce  c[uHl  soit  rappelé  .d)^  et  ensuite  j^ugé  et  puni 
dahs  les  formes;  sur  un-refus*  co'tistaht'du Tapj[>elj^ 
\1  peut  êtfe  éloigné  de  fait  et  contraint  à  donner 
satisfaction  privée.  Lui,  ou  quel4{^:.un  da.sa  sinte, 
^ë  ^éVait- il  ^permis  dés  attentats  eontre'la  sûreté 
de.  rétat  où  il  r^éside,  le  gouvernement  !dê  cet  état 
peut  ^''assurer  sur  le  champ  de  ia:  p€u*^pnne  du 
coupable,  et  eri  g'énéral  preîidre  toutes  les  mesures 
de  nécessité  absolue».  Le  danger  passé.,  il  est  en 
droit  «de  demander,  à^Pétat  ai^quel  app^rtiiint  le 
ministre  ,  information  et  ' condamnation  suivant 
les  lois;  en  cas  de  refus,  il  peut  procéder  contre 
Fofltensant  comme  icantre  son  etineâii ,  pour  se 
^.éfendre  et  pour  obtenir  indemnité  et  sûreté  e>  ; 
car  enfin,  en  général,  Pexterritorialité  n^est  censées- 
être  concédée  qu'autai^it  qu'elle  s^accorde  avec  la 
conservatipn.de  l'état  et  le  maintien  de  la  sûreté 
publique,  auxquelles  on  ne  peut  jamais  présumer 
gu^n  état  ait   renoncé,    et  elle  ne  saurait  donc 

»       ■       »  \.     <    «  •  <  • 
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jamais  justifier  des  actes  d^inimitié  commises  par 
le  ministre  ou  par  quelqu'un  des  siens  J'y. 

u)  Voyez  Byvkersmoek  1.  c.  cap.  17*-*!  9*    Gasp.  Matth.  MOllbx 
diss.  de  foro  legati  delinquentis.    Rost.  1704.  4.     Abr.  Dan. 
Clavel  a  Brbnles  diss.  de  exemtione  legatoram  a  foro   cri-  , 
minali  ejus  ad  quem  missi  sunt.  Marb.  1741*  4-    v.  OaiPTCoV» 
lifcçratur,  II.  58i.    v.  Kamptz  neue  Lit. ,  §.'  a58.  ^ 

h)   ByKKBRSIfOEK ,   C.    30. 

c)  II  en  est  autrement  eir  Angleterre.  Procédure  criminelle 
contre  le  ministre  français  à  Londres,  comte  de  Guerchy, 
sur  l'accusation  du  chevalier  d'Éon,  pour  tentatiye  d^em- 
poisonnement,  en  176S.  Voyez  Moser's  Versuch ,  IV.  119. 
Beytrage,  IV.  i55.  Roth's  Archiv  fur  das  Vôlkerrecht, 
fifft  I,  S.  71.  V.  ArcmenÛolz  England  lind  Italien,  Bd.  f, 
Th.  a,  S.  990  f.     BossiG  diss.  de  jure  asyli  legator.,  p.  6.  sq. 

•    4)  Voyez  un  exemple  de  la  cour  de  Sardaigne,  en  1778)  dans 
MosÈr's  Beytrage,  IV.  277. 

é)  Con^ltez  Grotivs  lib.  II.  c.  18.  $.  4*  n.  5.  sq.  Gallièrbs, 
ch.  9.  L«EYSER  Spec.  67  a.  G.  S.  Treuer's  Beweis,  dafs  es 
nicht  wider  das  Vôlkcrrecht  sey,  bey  gewissen  Umstânden 
einen  fremden  Gesandten  zu  arretiren  (Zweite  Ausg.  Franlcf. 
u.  Leipz.  1745.  4.  .Aussi  en  français,  sous  le  titre  suivant: 
S'il  est  permis  de  faire  arrêter  un  Ambassadeur?  à  Helm- 
stadt  1745.  4.),  S.  5  If.  Jaoer,  ob  ein  Souverain  berechtigt 
sey,  fremde  Gesandte  arretiren  zu  Ikssen,  dans  Schott*s  jurist. 
Wochenblatt,  Bd.  I,  S.  157—176.  Moser's  Versuch,  IV.  577. 
Beytrage,  IV.  295.  v.  Oiin*TEDA's  Lit.,  §.  s 53.  v.  Kamptz  ' 
neue  Lit.,  §.  aa8.  —  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  St.  Péters« 
bourg  à  regard  du  ministre  de  la  reine  de  Hongrie,  marquis 
de  Botta  d'Andorrro,  en  17  43,  dans  Moser*8  Versuch,  IV.  38a., 
et  dans  ses  Beytrage,  IV.  3o4.  Adel^ng's  Staatsgeschichte,  . 
Th.  III,  Abth.  a,  S.  a89.  Th.  IV,  3.  137.  a58,  ainsi  que 
par  rapport  au  ministre  français  Cpas  encore  légitimé),  mar- 
quis de  la  Chétardie,  en  17 44 9  dans  Moser's  Versuch,  IV. 
35i.  417.  Beytrage,  ÏV.  3a5.  367.  Adelukg,  Th.  IV,  S.  i34. 
Russische  Gùnstlinge  CTûb.  1809.  ^0}  S.  187  f .  ;  eniîn  à 
tStockholm,  à  Tégard  du  ministre  de  la  Russie,  comte  de  Ra** 
sumowshy,  en  1788^  dans  le  Politisch.  Journal  1788,  S.  795,     , 
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817,  83o.  D'autres  exemples  sont  rapporU^s  dans  le  traité 
allégué  de  Jaoer,  p.  17a  et  suiv.  —  Sur  les  personnes  de 
la  suite  du  ministre,  vojez  le  §  suivant.  —  Sur  Tarrestatioii 
d*un  ministre  pendant  son  passage  dans  le  pays,  vojrez  plut 
haut  $.  176,  note  d. 
/)  Avis  de  Henri  iV,  dans  Roth's  Archiv  fur  das  Yôllierreclit, 
HeA  I,  S.  7S  f.  —  Voyez  des  exemples  de  délits  contre 
•  l'état,  imputés  à  des  ministres  publics,  ainsi  que  de  leurs 
arrestations  *,  des  anciens ,  dans  les  ouvrages  précités  de 
Wjcçuefort  et  de  Bynkbrshobk;  des  modernes,  tels  que 
ceux  des  ministres  suédois,  de  GjUenborg  à  Londres,  et 
de  Gôrtz  à  la  Haye,  en  1717,  CVoltaïre  histoire  de  Pierre 
le  Grand,  T.  H,  ch.  8,  p.  99.  Lamberty  mémoires,  T.  I. 
V.  Ompteda's  Lit.,  fl.  571.  n.  2—60 î  du  ministre  espagnol 
à  Paris,  prince  de  Ceilemare,  en  1718,  CMémoires  de  i« 
régence  du  Duc  d^Orléans,  II.  i55.  v.  Omfteda,  H.  57  s. 
n.  7O  du  ministre  français,  marquis  de  Monti,  à  Dantzi<^ 
en  17S5,  (Fabbx's  europ.  StaatsCanaley,  Th.  65,  S.  558— 616. 
v.  Omfteda,  U.  57a.  n.  8^11)  du  ministre  français,  ma- 
réchal duc  de  Belle -isie,  qui  voulut  traverser  le  pays  d'Ha- 
novre sans  passe -port,  en  1744*  ▼•  Gmptsda's  Literatur, 
IL  575.  N.  i5.  V.  Kamptz  neue  Lit.,  S.  j6s,  n.  5  — fl. 
Taeuek  dans  le  traité  allégué,  S.  35 —  44* 

%•      212. 

d)  Juridiction ,    €t  droit  de  surveiUance  du  ministre  j   à  l égard 

de  ja  suite* 

Le«  personnes  attachées  à  la  suite  du  minis* 
tre  étant  ordinairement  comprises  dans  son  ex- 
territorialité C§*  2o4),  «lies  sont  également  ex- 
emptes de  la  juridiction  ou  surveillance  quelcon- 
que du  gouvernement  du  pays  d).  Pour  ce  qui 
est  particulièrement  de  \ei  Juridiction  civile ^  tant 
contentieuse  que  volontaire,  ce  principe  est  pres- 
que généralement  reconnu  en  Europe ,  et  même 
dans  une  telle  étendue  que,  pourvu  que  d'ailleurs 
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la  juridiction  soit  conférée  au  ministre  par  son 
gouvernement,  non -seulement  les  personne^  de 
sa  suite,  mais  aussi  d^autres  sujets  de  Tétat  qu'il 
représente,  peuvent  valablement  tester  par  devant 
lui,    ou  déposer  leur  testament  entre  ses  mains. 
Le  ministre  lui-même,   peut  dresser  et  déposer 
son  testament  k  la  chancellerie  de  la  légation  b')* 
Dans  Tun  et  Tautre  cas,  ce  sont,  même  poui*  les 
formes ,   les  lois  de  son  pays  qui  doivent  être  ob- 
servées.    Si  dans  les  tribunaux  du  pays^  on  a  be- 
soin ^e  la  déposition  d'uiie  personne  attachée  à  sa 
suite,    il  est  d'usage  de  le  requérir,    par  l'inter- 
médiaire du  département  des  affaires  étrangères, 
a  ce  qu'il  fasse  ou  comparaître  par  devant  le  tri- 
Lunai  les  personnes  appelées  en  témoignage,  ou 
prendre  la  déposition  par  quelqu'un  de  la  léga- 
tion, et  la  communiquer  ensuite  en  bonne  et  due 
forme  au  requérant  r).    Le  ministre  peut  délivrer 
des  passe-ports  aux  personnes  de   sa  suite,    aux 
sujets  de  son   souverain,    et  à  tout  autre  qui  va 
dans  son  pays.      Ceci  vaut  également  de  l'appo- 
sition du  visa  sur  des  passe-ports  qui  lui  sont  pré- 
sentés à  cet  eifet. 

d)  \oyez  Sam.  Prid.  Willenberg  dîss.  de  jarîsdrcdone  legati 
in  comités  snos.  Gedani  1705.  4*  Jac.  Oàrmon  dîss.  de  juris- 
dictione  in  legatos  «orumqne  comités.  Jen.  1738.  4.  Anon. 
dîss.  de  judice  compétente  legatorura  eorumque  comitum. 
yfenn.  1774.  8.  CCompares  AlJgemeine  deatsche  Bibliotheft, 
Bd.  3ri,  S.  18S.)  Grotius  lib.  II.  c.  18.  $.  8«  BvNKSRSifoaK 
].  c.  cap.  i5.  v.  Stbgk  von  der  Gerichtbarkeit  der  bei  der 
osmanischen  Pforte  stehenden  Botsch^fter,  Gesandten,  Gon- 
auln;    dànv^Ms  Yersachen  C178S),  S.  88-^95.  —     Exemple 
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/ 
à  Londres  en  17649   voy.  Moser's  Yersuch,  lY.  3^4  ff>  -* 

Ceci  tie  doit  point   s'çntendre  de   ceux   qui  sont  seulement 

sous   la  protection  *  d'un   ministre    étranger.     Voy.   Moser^s 

Beytrâge ,  IV.  990  f.  aS;  C 

h)  Ckr.  WiLDvooCL  diss.  de  testamento  legati.   Jen.    1711.  4< 
J.  P.  Hayser  diss.  de  legato  testatore*    Giessae  1740.  4* 

€)  De  Steck  essais  sur  divers  sujets  <i779))  p.  36 ---58. 

C^ontinaation* 

Pour  ce  qu^  regarde  les  contraventions  ci- 
viles ou  de  police  f  dont  aéraient  prévenus  ou  cou- 
pables des  personnes  appartenantes  à  la  jsuite  d^un 
ministre  étranget*,  on  y  applique  le  plus  souvent 
aussi  le  principe  d^exterritorialité  ,  de  manière 
que  le  prévenu  ou  coupable,  saisi  même  hors  de 
rhotel  du  ministre ,  est  remis  sans  difficulté  à  la 
légation,  pour  en  être  jugé  et  puni  a).  —  La 
même  chose  a  lieu  quant'  à  la  juridiction  cri-- 
minellcy  pour  tous  les  délits  ou  crimes  commis^ 
dans  rintérieur  de  Thôtel  du  ministre',  par  des 
personnes  de  sa  suite  ou  contr^  elles,  si  le  cou- 
pable a  été  saisi  dans  Thôtel  même ,  et  qu^I  ne 
faut  par  Conséquent  pas  d^extradition  b').  Il  en 
est  autrement,  si  le  criminel,  appartenant  à  la 
auite  du  ministre,  a  été  saisi  hors  de  Thôtel  de  lé* 
gation,  n^importe  que  le  délit  ou  crime  ait  été 
commis  dans  cet  hôtel,  ou  non  c).  Dans  ce  cas 
s'appliquent,  en  général,  les  principes  exposés 
plus  haut  Ç§.  64  et  suiv.)»  sur  Pextradition  des 
criminels,    et  la  punition  des    crimjes    et  délits 
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commis  en  pays  étranger  rf).  Cependant  l'ex- 
tradition est  plus  facilement  accordée ,  si  le  crin 
mine!  appartient ,  même  sans  ses  liaisons  de  \ser- 
iriej&  9  eomm«':  snjet  à  Tétat  dont  dépend  la  lé- 
gation e). 

à)  Voy.  MossR^s  Vepsuch/IV.  Saî.  —  Les  ministres  étrangers 
permettent  quelquefois,  du  moins  tacitement,  que  les  au« 
torités  locales  exercent  sur  leurs  domestiques  quelque  pou- 
voir de  poHcé,  en  cas  d^infraction  des' Iqis  de  police,  corn* 
mite  hors  de  Thétel  de  légation.  Moser's  Be)rtrage,  1Y« 
143  ff.  —  Des  différends  entre  le  ministre  et  les  gens  de 
•a  suite,  toy.  Moser's  Bejtrâgé,'  IV.  i45.  et  son  Versuch, 
y  •  If.  SsS»  '•^  Combat  à  coups  de  poing  «atre  tt'ois  ministres 
fraudait  à  St.  Pétersbourg,  en  1748.  Mercure  hist.  et  poliK 
de  1748,  T.  I.  jf>.  5o. 

h)  Bynkershobk  1.  c.  cap.  ao. 

e)  Voyez  des*  exemples  dans,  Moser's  Bcytrâgen,  IV.  aSj.  Un 
exemple  mémorable  de  Constantinople,  en  1749)  est  rapporte 
dans  MosER^s  Versuch,  IV.  329* 

.    d)   Voyez  une  disposition  particulière   à  cet  égard,    dans  la 
traité  de  paix  de  Kainardgi  de  1774')    art.  6.     De  Martens 
recueil,  IV.  61 5.  —     En  1791,  un  chasseur  de' la  livrée  du 
-     comte  Brûhl,    ministre  prussien  à  Munich,    s-étant  suicidé 
dans  une   ai^>erge,    on  refusa   au  ministre  Textradition  d|i 
cadavre,    en   alléguant  qu^il   fallait   distinguer   la  suite   pro- 
prement dit^  d^avec  les  autres  personnes  qui  lui  étaient  at- 
^chées,   tels  que  )^s  officiers  de  'la  mal^oi^,  et  |a  livrép,  et 
que  la  juridiction  sur  ceux  -  ci  ne  lui  appartenait  poinV*,    Sur 
cela,   le  comte  quitta,  la  cour  sans  prendre  congé.     Voyez 
,  Politisch.  Journal  y  Mârz  1791,  S*  3a 2.     £n  décembre  181a, 
un  chasseur  de  la  livrée  du  ministre   de  Bavière   à  Berlin 
ayant  tué,   hors, de  Thôtel  de  la  légation,   un  homme,  de  là 
«  livrée  du  même  ministre,  et  celui-ci  ayant  fait  arrêter  Tho- 
micîde  dans. son  hôtel,   la  cour  abandonna  l'information  et 
la  punition  à  Fautorité  bavaroise,   attendu  que  le.  criminel 
,       n'était  pas  sujet  prussien  et  que  pc^id^t  çon  séjour  en,  Prus- 
se,  il  avait  toujours  été  au  service  du  miAÎstre  bavaroii; 
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il  fat  conduit  à  Muniçli  sou»  esoortci  milîtaire  bavaroise,,  «i 
le  tribunal  de  la  ville  de  Beilin  se  chargea  ensuite  de  U 
visite  légale  du  cadavre,  et  de  Taudition  des  témoins.  Gazette 
de  Francfort,    181  S,  t&*  18. 

^)  Cette  circonstance  ne  devrait  influer  «n  riMi.  BnfKnniMK 
1.  c.  cap.  i5. 

.  §•    214* 
Fin* 

Du  reste,  c^^st  au  consiituAnt  du  ministre  à 
déterminer,  si,  de  quelle  manière,  et  jusqu^à 
quel  point  il  doit  exercer  lui-même  la  juridiction 
sur  les  personnes  de^  sa  suite,  et  dans  quelr  cas 
il  doit  renvoyer  aux  tribunaux  de  son  pays  les 
causes  civiles  contentieuses ,  et  les  causes  crimi- 
nelles a)?  Ordinairement  il  lui  est  conféré  un 
pouvoir  de  police  limité,  et  la  juridiction  civile 
tant  contentieusé  que  volontaire,  quoique  les  pou- 
voirs des  ministres  de  troisième  classe  soient  quel- 
quefois  de  moindre  étendue.  En  matière  crîmi- 
nelle,  Paccusé  est  assez  généralement  renvoyé 
dans  le  pays  du  ministre,  afin  d^y  être  jugé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  è). . 

a)  Voy.  BynkbKsroek  1.  c.  cap.  i5.  et  ao.  Moser^s  Tersach) 
IV.  5i9  ff.  y.  MiRTEift  ErzÎJilungen ,  Th.  I,  r.  t,  Th.  IT, 
n.  7,  14  u.  i5.  V.  Ompteoà's  Lit.,  §.  s55.  v.  Kampte  neue 
Lit. ,  §.  aSo.  —  Grand  pouvoir  des  ministres  turcs.  Voj. 
Mo8ER*s  Beytrfige,  'IV.  i56.  —  II- y  a  des  avis  qui  soutien- 
nent, qu^il  faut  de  la 'part  de  Fétat  où  'le  ministre  réside, 
outre  Tagrément  général  de  rexterritorîalité  de  la  légation, 
un  consentement  spécial  à  Pexercîce^de  la  juridiction  con- 
férée au  ministre  par  son  souverain.  Voy.  Adr.  Kluit 
hisfôriae  federum  Beigii  federati  primae  lineae,  T.  II* 
c.    10. 


/ 
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t)  H  n*y  a  presque  pas  dVxemple,  qu^une  peine  capitale  ait 
été  exécutée  dans  Thôtel  d'un  ministre,  ne  fut  ce  peut -être 
dans  oeltti  d^un  ministre  turc.    Mosbr's  Bejtragé,  IV.  sSS. 

éi   Culte  domestique. 

De  l'exterritorialité  du  ministre  public  s^en- 
iuit  enfin  le  droit  de  culte  privé  et  domestiyue 
Csacra  privata  s.  devotio  domestica  qua- 
lificatay,  c'^est-à-dire  le  droit  d'exercer  dans 
son  hôtel  le  culte  de  sa  religion,  pour  lui  et 
pour  sa  suite,  et  d^entretenir  à  cet  effet  une  cha- 
pelle de  légation  avec  les  personnes  nécessaires 
au  service,  tels^qu'  aumôniers,  sacristains,  etc., 
droit  qui  ne  s'étend  cependant  point  au-delà  de 
son  hôtel,  ni  sur  des  personnes  autres  que  ceux 
qui  appartiennent  à  la  légation  a).  Les  ministi^es 
jouissent  de  cette  prérogative  depuis  le  schisme  qui 
eut  lieu  dans  l'église  chrétienne  au  16^  siècle  2»), 
du  moins  s'il  n'y  a  point  d'exercice  de  leur  rç- 
ligion,  ni  public  ni  privé,  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence c),  ou  qu'un  autre  ministre  de  leur  cour 
n'y  entretient  déjà  une  chapelle  domestique. 

d)  Just.  Henn.  Bôhmer  diss.  de  privatis  legatôrum  sacris  (Hal. 
1713.  4*  rec.  iJb.  1721.  et  1729.  40  9  cap.  a.  §.  i5.  sqq. 
V.  Rômbr's  Orundsatte  ûber  die  Gesandtschaften ,  S.  565  AT.  -« 
Consultez  en  outre  v.  Ompteua's  Literatur,  II.  575.  v.  Kamptz 
neue  Lit.,  §.  a5i.  Uhlicii,  les  droits  des  ambassadeurs, 
ch.  5,  p.  61  et  suîv.  MosER*8  Vcrsuch,  IV.  i55  ff.  Bey- 
trage,  IV.  i85  ff.  C.  Thomasius  diss.  de  jure  asyli  legaiorum 
aedibus  compétente  ) ,  ^  1 9* 

h^  Partie  en  vertu  de  lois,   comme  en  Danemarck  Ci 67 6)  et 
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en  Suède  Ct7i9  et  17SO);  partie  en  vertu  de  traites,  soit 
exprès  soit  tsicites.  Ceei  fut  souvent  le  cas  des  ministres, 
et  nommément  des  consuls,  résidans  d^ntf  le  territoire  de 
la  Porte,  et  dans  celui  des  états  africains.  Mosbr^s  Versuch, 
lY.  i56.  —  Débats  sur  le  culte  domestique  réformé,  exercé 
à  Cologne  par  le  résident  prussien  de  Diest,  en  1708.  Yojr. 
Glafey's  Vôllcerrecht,  S.  488  fT.  Rii«ii*sLebenK.  Joseph*sII., 
Th..  11^  S.  461.  BoEHMER  diss.  ch.  c»  s*  $..18.  sqq.  Ublich^ 
dans  le  livre  allégué,  p.  75. 
e}  LVmpereur  Joseph  II.  ayant  concédé  à  Tienne  aux  ppo- 
lestans  de  la  confession  d'Augsbourg  le  drpit  de  culte  privé, 
il  déclara  que  dès -lors  le  culte  domestique  de  la  même  re- 
ligion ne  serait  plus  permis  dans  cette  capitale  aux  ministres- 
étrangers,  î — .  'A  Ganstantinople-^  la  légation  de  Russie  en- 
tretient une  chapelle  domestique,  et  outre  cela  elle  a  soaa 
sa  protection  une  église  publique  de  religion  grecque  qu'elle 
a  fait  bâtir.  Voy.  la  paix  de  Kainkrdgi ,  ^774}  Art.  7  et  i4* 
De  Marti»s  recueil,  lY.  61 5.  691. 

$•    216*   . 

.  Continikation. 

Dans  la  chapelle  peuvent  être  exercés,  pour 
les  personnes  de  la  légation,  tous  les  actes  parois- 
siaux de  leur  culte  a).  Aujourd'hui  on  permet 
même  ^assez  souvent,  soit  en  vertu  de  traités  soit 
par  connivence,  que  d^ autres  personnes,  et  même 
des  sujets  du  pays ,  viennent  y  foire  leurs  dévo- 
tions d);  souvent  aussi  on  la  laisse  subsister  pen- 
dant Tabsence  temporaire  du  ministre,  et  quel- 
quefois même  durant  la  vacance  dé  la  mission, 
ou  dans  Tintervalle  qui  a  lieu  cintre  la  mort  du 
souverain  constituant  et  la  présentation  des  nou- 
velles lettres  de  créance  c). 

a)  Voir  Moser's  Versuch,   IV.  i85  ff.    226  ff.     Beytrâge,  IV- 
i85.  188.  •—     De  la  cbàpelle,   voy.' Moser's  Versuch,  IV. 
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'  ifS»  217.  «-^  DeJa  ianipae,  dans' laquelle  le  culte  doit  m 
faire,  voy.  Moser's  Versuch,  IV.  181.  391.  Alternative  con- 
rentionnelle  à  observer  dans  les  deox  langues,  dans  la  cha- 
pelle  du  ministre  suédois  à  Paris;  voy,  SghlÔser^s  Brief* 
vtréc^sel,  fh.  III ,  S.  76.  .  Moser's  Yersucl»,  IV.  222.  Pa- 
C4SSI  (p.  2^7  suiv.)  soutient  que,,  dans  la  chapelle  d^un  mi- 
nistre étranger,   on  ne  puisse  point  se  servir  de  la  langue  du  , 

pays.     Mais  voyez  v.  Rômea  ,  S.  565  f. 

•  •  .'     .  •     .. 

^)  Mosbr's  Versuch,  IV.  181  f[,  18S  flf.  22^  (T.,  et  ses  Beytr&ge^ 
IV.  i85.  188.     BôHMER  1.  c.  cap.  2.  §w  26. 

c)  Mosbr's  Versuch,  IV.  190.  F.  G.  v.  Moser's  kleine  Schrif- 
ten,  Bd.  II,  S.  3o6.  —  Question  de  savoir,  si  t épouse  du 
ministre,  lorsqu'elle  est  d'une  religion  ai.tre  que  celle  de 
son  époux,  est  en'  droit  d'àvbir  un  tûfte  dortiestiqùe  pur- 
ticiilier?  Voy..  plus  haut  $•  191.  ,:  '-.-^ 


5<>  Droiù  de  ,çérimfifUaf.  / 

Le  droit  de  cérémonial  des  minisires  pùblicsi^ 
A^est- successivement  formé  depuis  rétablissemfnf 
des  lègarions  perpétuelles,  et  depuis  les  grands  con-* 
grès  de  paix,  de  Westphalie ,  de  Nimègue:et:dû 
Ryswik,  oiifureVit  reunis  les  ministres  de  tant 
d'états  si  diiférens  en  dignité' et  puissance.  *  Quet» 
ques  nombreuse^-  que  soient  les  variétés  qui  sub^ 
aistent  encore,  résultantes  sbit  de  la  différence  dit 
rang  des  états  et  des  classes  des  ministres,  soit  des 
traités  conclus  a  cet  égard ,•  des  utoges,  reçus,  ou 
des  réglemens  pal*tii^uliers  à  différentes  cours, "^it 
s^est  néanmoins  «établi  un  certain  nombre  de  prixe:. 
oipes,  et  mémQ  quelqu'unîformité,  du  moins  en*', 
tre  plusieurs  états.  Le  règlement  fait  au  congrès 
de  Vienne  C§*  179)  exige  expressément  que,  dana 
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chaque  état,  ii  soit  déterminé  un  mode  uniforme 
pour  la  réception  des  employés  diplomatiques  de 
chaque  classe  C^.  202>* 

a)  EncyclopédBe  méthodîciue ;  Diplomatique,  T.  I.  p.  iS6  et 
8uiv.  I^ùmg's  thcatr.  cerem.  I.  77a— -786.  yoyt%  les  écrits 
indiqués  dans  v.  Ompteda's  Lit. ,  $r  s45 ,  et  dans  r.  Kamptz 
neuer  Lit:,  $.  s  17. 

%.     218. 

Particulièrement  a>  titre  ttBseellemee* 

Le  titre  à^ Excellence  à)  (anciennement  at- 
tribué même  aux  empetreurs,  aux  rois,  et  aux 
autres  princes  régnans)  appartient  aux  ministres 
de  première  classe,  et  leur  est  donné  en  cette  qua* 
lité,  soit  dans  les  communications  par  écrit,  soit 
dans  la  conversation,  si  non  par  le  souverain  près 
lequel  ils.  sont  accrédités,  dumoinapar  tous  les 
fonctionnaires  et  particuliers,  ainsi  que  par  l«a 
ministres  étrangers  de  tout  grade  réâidans  à  la 
même  cour  A).  Dans  les  relations  ministérielles 
on  ne  leur  donne  que  ce  titre,  fussent- ils  princea 
de  naissrance .  r).  Il  faut  distinguer  cette  Excel- 
lence diplomatique  dWec  celle  attadiée  à  diffé- 
rentes charges  ié  la  cour,  civiles  et  militaires, 
aussi  bien  qued-avec  celle  attribuée  autrefois  dans 
les .  universités  ou  lycées  à  certains  docteurs  dy. 
Aujourd'hui  les  ministres  de  Seconde  classe  sont 
souvent  aussi  traités  ^'Excellence ,  du  moins  par 
complaisance  ou.  politique ,  jusques  par  les  mi- 
nistres d'état  du  pays  où   ils   résident  O»      Du. 
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reste,  un  ministre  peut  ne  point  avoir  rExcellencé 
diplomatique  9  et  cependant  jouir  de  ce  titre  sous 
d^autres  rapports  de  service  ou  de  privilège. 

a)  Yoy.  F.  C.  v.'Moser's  actenmasige  Geschichte  der  Éxcellens- 
Titulatnr,  imd  der  hierûber  enUtandenen  Streitigkeiten  ^  dans 
ses  kleinen  Schriflen»  Th.  II,  S.  iqp— 558,  Th.  iH,  S.  i--i3a. 
Abhandlùng  iiber  den  ExcellenzTitel  ;  dans  Kômg^s  Select, 
jur.  pu}jl.  T.  V.  p.  553.  Repertorium  des  Staats-  und  Lehn-  ' 
rechts,  v.  Ëxcellenz*  v.  Omptsoa's  Lit,  $^  »44*  v.  KiUiPTf 
neue  Lit.,  S.  i54> 

b)  Yoy,  F.  C.  V.  Moser,  dans  le  livre  cité,  IL  i5a  ff.   i68  ff. 
'MosER^s  Versucn,  III.  45.  lY.  55»,   et  ses  Beytrage,  IV*  ii6. 

GuTSCHMjDT  diss.  cît.  '  §•  33<  . 

c)  MosBR*s  Versneh,  IV.  5o4  (T. 

d)  F.  C.  V.  MésEn,  daas  ie  livre  allégué,  II.  ii/^iSi. 

tf)  J.  J.  Mmsr'  von  der  Excellens  der  GesaAdten  vrtm  zweiten 
Range.  1 783.  8.  et  son  Versuch ,  III.  45.  Nachtrag  ^^  der 
Moserischen  Abh.  von  der'  Excellenz  der  Gesandten  vom 
zwriten  Range.  17&4.  4.  —  En  1807,  '^  ministre  des  re- 
lations extérieures •  en  France,  prince  de.  Bénévent  CTalIey* 
rand) ,  traita  d'excellence  les  envoyés  de  second  ordre ,  et 
même  ceux  des  souverains  de  la  Confédération  du  Rhin  qui 
ne  furent  que  membres  du  collège  des  princes.  Yoy,  Rhei- 
nischer  Bund,  HeH;  IX,  S.  447.  Son  successeur  n>n  usa 
pas  de  méme^    Vp^.  ibid.  XIII.  i35. 

§.     219, 

h)    Rang    des    ministres: 
Où)  âuùf^euXf  en  lieu  tiers* 

lâ^  rang  de&  ministre^^  publics  à  observer 
entr^eux^  dans  le  pays  oit  ils  «ont  accrédités^  est 
régi,  I)  quant  aux  ministres  à^nnmême  éicUy^  les 
uns  vis-à'vis  d^s  autres^  par  la  volonté  et  les^  or- 
dres de  leurmaitre  a).     II)  Pour  ce  qui  est  des 
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arûnî^tres  de  differens  états  6),  leur.irang  est  dé- 
terminé, d^abord  i^par  la  classe  à- laquelle  ils  ap- 
partiennent, de  manière  que  dWdinaire  tous  les 
ministres  de  première  classe  piréoèdent  tous  ceux 
de  la  seconde ,  et  ceux  de  la  seconde  tous  ceux 
de  la  troisième,  sans  avoir  égard  au  rang  de  leurs 
souverains  c);  ensuite  2^  le  rang  entre  les  mi- 
nistres de  la  même  classe^  se  règle  tantôt  sur  celui 
de  leurs  constituans ,  pourvu  qu^il  soit  reconnu 
tel  par  la  cour  auprès  de  laquelle  les  ministres 
sont  accrédités,  tantôt  d** après  les  réglemens  qui 
pourraient  être  donnés  à  ce  sujet  par  cette  cour  df). 
Dans  l'art  4-  du.  régleaient  du  congrès  de  Vienne 
(§•  179)9  il  est. arrêté,  que  les  envoyés  diplo- 
Thatique^  prendrotit  rang  entre  eux  datis  chaque 
cl/asse ,  diaprés  la  date  de  la  notiifîcatîon  officielle 
de  leur  arrivée,  mais  que  ce  règlement  n^appor- 
tera  aucune  innovation  relativement  aux  représen- 
tans  du  Pape. 

à)  Ordinairement  Tordre,    dans  lequel  les  differens   ministres 
.  sont  noitamés  dans  leur  pouvoir  ou  lettres  de  créance,  sufBt 
pour   dé^terminer  le   rang  qu'ils   tiennent  entr'eux.      Par    le 
même  principe  énoncé  au  ^,  nn  légat  du  Pape  précède  un 
nonce,  ainsi  qu'un  nonce  extraordinaire  un  nonce  ordinaire'; 
de  même,  un  ambassadeur  extraordinaire  a  le  pas  sur  l'am- 
bassadeur ordinaire  envové  par  là  même  cour  (yoy.  Lvntg's 
theatr.   cerem.   I.   5680,    nonobstant   que  tous  ces    ministres 
'     appartiennent  à  la  même   classe.     tJn  souverain  envoyant  à 
»  la  même    cour  pluçieurs  ministres  du  même   ordre  et  titre^ 
.   est  en  droit  de  régler  lui-même  le  rang  à  observer  entr'eux. 

OlTTSCHMIDT    dlSS.    c'it."  §.    56-    jg. 

h)  Yoy,  GuTSCHMiDT  dîss.    cit.   §.  30.  29.  a6.  5o.  —      Le    titre 
'  '     dbnt  un  envoyé  =  est  revêtu  par  aoik  tbwrèlraiii ,   îndépendam- 
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ment  de  sa  mission^  p.  e.  le  titre  de  mmîstre  dVtiit,  ne 
rient  point  en  considératipn ,  lorsqu'il  s^agit  de  déternuner 
son  rang  comme  agent  diplomatique;  cependant  ce  litre  peut 
lui  donner  le  prédicat  d^Excellence ,  quand  même  il  ne  l'an'> 
rait  pas  en. sa  qualité  d'envoyé.  Yoy.  Gutschmidt,  §.  24.  — r 
La  naissance  du  ministre  n'influe  pas  noii  plus  sûr  lé  rang 
qui  lui  est  dû  en  sa  qualité  diplomatique.  MoserV  Yersuch, 
III.  5o4. 

û)  Voy»  OuTsciflliDT  ]«  c*  $•  3;.  Toutefois  ceci  n*est  pas  hors 
de  contestation  dans  le  cas  p.  e.  où  de  deux  ministres  de 
diverses  classes ,  celui  de  classe  inférieure  est  envoyé  par 
nn  état  jouissant  d'honneurs  royaux,  tandis  que  le  souverain 
de  Tautre  ne  jouit  point  de  ces  honneurs.  On  en  a  vu  des 
exemples  aux  congrès  de  paix  de  Westphalie,  de  Nimègue, 
de  Ryswik.  Voyez  aussi  Sam.  .Pufendôrp  de  rébus  gestit 
.  Priderici  Wilh.  elect.  hrandenb.,   lib.  XVL  $.  55.  sq. 

d)  Depuis  i€53  avait  été  établi,  dans  la  capitulation , de  l'em- 
pereur d'Allemagne  Cart.  III,  §.  19  de  celle  de  1792)  le 
principe,  qu'à  la  cotir  impériale  les  ambassadeurs  électoraux 
auraient  le  rang  immédiatement  après  les  ambassadeurs  des 
rois  étrangers  actuels,  couronnés  et.  reconnus,  et  avant  tous 
les  ministres  des  républiques.  Jusqu'alors  principalement  la 
république  de  Venise  avait  réclamé ,  pour  ses  ministres ,  le 
rang  sur  ceux  des  électeurs.  Voy.  Vittorio  Siri  Mercurioj 
T.  V.  P.  s.  CGasale  i65S.>,  p.  5 11.  sq.  Moser's  teutsches 
Staatsrecht,  Th.  34,  iS.  167-— 183.  —  Les  ambassadeurs 
des  puissances  catholiques,  ont  jusqu'ici  coutume  de  céder  le 
rang  aux  nonces  du  Pape:  il  en  est  autrement  des  ambas- 
sadeurs des  souverains  protestans.  Voy.  Wahl-  undKrônungs- 
Diarium  Kaiser  Carl's  VII.,  S.  77.  —  Supposé  qu'un  état 
conteste  à  ,un  aut^e  état  le  droit  d'envoyer  des  ministres  de 
première  classe  ,  mais  qu'un  tiers  état  reçoive  de  celui-ci 
un  pareil  ministre,  cet  état  est  obligé  d'accorder  à  ce  dernier 
le  rang  qui  lui  est  dû  en  qualité  de  ministre  de  première 
classe,   même  vis-à-vis  des  envoyés  de  l'état  contestant. 

§.      220. 
Continuation» 

Les  réglemenâ  des  différentes  cours  décident, 
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p*  e.  ai  et  jusqu^à  quel  point  le  ministre  extra- 
ordinaire d'une  cour  de  rang  inférieur,  doit  pré- 
céder le  ministre  ordinaire  de  la  même  classe 
envoyé  par  une  cour  d'un  rang  supérieur?  si  et 
jusqu'à  quel  point,  en  général ^  les  ministres  de 
'Seconde  classe  ont  le  rang  sur  ceux  de  troisième 
classe*?  si  un  envoyé  extraordinaire  l'a  sur  un. 
ministre  plénipotentiaire,  et  celui-ci  sur  un  simple 
envoyé  ?  si  et  dans  quelles  occasions  un  résident 
précède  un  chalrgé  d'affaires,  et  ce  dernier  un  con- 
sul revêtu  du  caractère  diplomatique  ?  Le  susdit 
règlement  du  congrès  de  Vienne  (§•  179)9  arrête 
à  ce  sujet  que  les  employés  diplomatiques  en  mis- 
sion extraordinaire  n'auraient,  à  ce  titre,  aucune 
supériorité  de  rang  (Ai't.  5) ,  et  que  les  liens  de 
parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  cours, 
ne  donneraient  non  plus  aucun  rang  supérieur  à 
leurs  employés  diplomatiques  ietrï.  6).  A  défaut 
de  pareils  réglemens  reconnus  par  sa  cour,  le 
jninistre  doit  tâcher  de  maintenir  dans  toute»  les 
occasions  la  dignité  et  les  droits  de  son  gouver- 
nement, autant  qu'ils  sont  fondés  dans  l'égalité  na- 
turelle ,  dans  des  traités  ou  dans  l'état  de  posses- 
sion, ayant  toujours  égard  à  ce  que  le  progrès 
des  négociatians  ne  soit  point  retardé ,  ni  la  po- 
litesse et  la  bonne  intelligence  des  cours  négli- 
gées a). 

à)  A  ce  sujet  est  fort  sagemeht  conçue,  rinstrucdon  pour  les 
ministres  espagnols  à  Munster  en  164S,  dans  Gàrtner^s  west- 
phâL  FriedensCandey,  T.  II,  Num.  116,  S.  399.     Comparez 
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aiusi  de  OALLiiRBB,  cb.  lo.    Wigçvefort,  T.  I,  sect>^iV  et  a5. 
R0U88BT,  mémoires  sur  la  préséance,  ch.  7  et  a 8. 

§.      2  2  1. 
'  Et  sn   son  propre  kùteL 

Ce  que  nous  Tenons  d^énoncer  doit  être  en- 
tendu du  cas  y  où  les  ministres  se  rencontrent  en 
lieu  tiers  Cin  lôéo  tertio^.  En  son  propre 
hôtel  j  tout  ministre  9  '  recevant  des  visites  de  cé- 
rémonie, accorde  a«x  ministres  de  la  même  classa 
la  précédence,  et  par  conséquent  aussi 'la  main' 
d'honneur,,  sans  égard  aux  rapports  de  rang  qui 
ont  lieu  entre  leurs  souverains  d).  Les  ministres 
de  secondé  classe  observent  cette  politesse  aussi 
envers  ceux  de  troisième  ordre ,  d^autant  plus  qu' 
entr^eux  les  visites  tout  à  fait  solennelles  ne  sont 
point  d^usage^  Mais  les  ministres  de  première 
classe  n^accordent,  en  leur  propre  hôtel,  aux 
ministres  de  second  et  troisième  ordre,  ni  la 
main  ni  aucune  autre  prérogative  relative  au 
rang  A). 

d)  9aoiqii.e  jadis  FEmpereur  d* Allemagne  lui-même  n^avait 
point  accordé,  à  sa  cour,  la  précédence  aux  électeurs  en 
personne,   ses  ambassadeurs  cédaient  néanmoins  le  pas,    en 

.  propre  hôtel,  aux  ambassadeurs  électoraux.  Gvtschmidt  L  c* 
$.  5i.  net.  h. 

H)  Compares  Yittorio  Siai,  dans  le  livre  allégué,  p.  577*  Mo* 
sbr's  Zusatse  zu  s.  teutschen  Staatsrecht,  I.  344*  Wahl-  und 
Hrdnungs - Diarium  K.  Carl's  VU.,  I.  2o5. 

$•     222, 
p)  Envers  des  tierces  personnes» 

Quant  aux  rapports  de  rang  entre  les  miiiis- 
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très  et  des  tierces  personnes,  ils  sont  réglés  ou  par 
des  traités  publics .  ou  par  des  réglemens  du  sou- 
verain auprès  duquel  les  ministres  sont  accrédités. 
Cependant  il  y  a  eu  très- souvent  des  contestations 
à    cet  égard»      Les  ministres  de  première  classe 
prétendent   à   ranger    immédiatement    après    les 
princes  de  sang  impérial  ou  royal  a).      Ils  de- 
mandent la  précédence  sur  tous  les.  princes  rég- 
nanS)  <{\xï  ne  sont  point  d^ua  ralig  supérieur  ou 
égal  à  celui  de  leur  m^titre  6),'  ainsi  que  sur  les 
cardinaux  •  comme  tels  c%  '  Les  ministres  de  se- 
cond  ordre,  et  souvent  aussi  ceux  du  troisièmCi 
font  valoir  dans  leurs  prétentions  de  rang,    non 
-seulement  leur  caractère  d'agens  politiques,  mais 
aussi  les  rapports   de  rang  de  '  leurs  souverains, 
particulièrement  vis -àr vis  du    souverain  auquel 
ils  sont  envoyés  ;    surtout  les  ministres  impériaux 
et  royaux  accrédités  auprès  des  ^rand-ducs,   duc3, 
ou  princes  souverains,  ou  i^uprès.des  républiques. 
Avec  tout  cela  on  en  vient  rarement,    pour  des 
simples  disputes  de  rang,  aux  expédiens  indiqués, 
au  %.  io4  et  suiv. 

'  d)  li  y  9l  des  exemples,  où  des  ambassadeurs  impériaux  et 
royaux  ont  prétendu  au  rang  même  sur  -des  électeurs  et 
princes  en  personne.  Voy.  F.  C.  v.  Moser^s  kleine  Schrif- 
ten,  Th.  VII,  S.  190  ff. 

b)  Sur  cette  question  vojez  WicçinEPORT,  T.  I,  sect.  ao,  p.  275. 
Moser's  ^eutsches  Staatsrecht,  Th.  55,  S.  4$5.  Th.  44,  S. 
458  AT.,  et  sesZus&tze  zu  seinem  teutschen  Staatsrecht,  Th.  f , 
S.  385  ir.  BrifKBRSROBK  quaest.  jur.  publ.  lih.  II.  c.  9«  >  et 
dans  ses  Oper,  omn.  T.  IL  p.  s54. 
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'  e)  Un  bref  papal  de  1750  décî4A  en  faveur  des  cardinaux. 
Voir  Mercure  hist.  et  polit.  1751.  I.  38a.  Voyez  des  exemple^ 
dans  Moser's  Versuch,  IV.  5a.,  et  ses  Beytrage  zu  dem  Ge- 
sandtschaf^r. ,  S.  100. 

'  '  '      .  '      •  ■         . 

§•     223*    ' 

O  Etiquette  j    surtout  par  rapport  aux  audiences, 

La  différence  du  rang  des  ministres,  les  trai« 
tés  9  les  réglemens  et  usages  des  cours',  ont  beau- 
coup  varié  l'étiquette  diplomatique  a>.     On  reçoit 
avec  de  grands  honneurs  les  ministres  de  première 
classe,  surtout  ceux  de  cérémonie,  souvent  déjà 
dans  leur  voyage ,  mais  principalexnent  à  leur  ar- 
rivée dans  la  résidence  du  S'ouverain  ou  dans  le 
lieu  de  congrès;    quelquefois  ils  y  font  une  entrée 
publique  b^.      Après  avoir  dûment  notifié  son  ar- 
rivée au   chef  du  département  des    relations  ex- 
térieures, ou  à  Tun  des  premiers  officiers  de  la 
cour,   et  après  avoir  reçu  le  compliment  récipro- 
que d'usage,  un  tel  ministre  est  admis  à  V audience 
solennelle,  quelquefois  publique,- du  souverain  c), 
pour  lui  présenter  ses  lettres  de  créance  f    les  mi- 
nistres envoyés,  à  la  Porte  ôji  par  elle ,  remettent 
en  même  téms  les  présens  d'usage  avec  cette  puis- 
•ance  dy.      Quelquefois  aussi  le  ministre  ne  de* 
mande,  pu  il  ne  lui  est  accordé,  à  son  arrivée, 
qu'une  audience  particulière  ou  m^oina  solennel- 
le e) ,   dans  l€j  mêmes  formes  avec  lesquelles  il  y 
est  adrîiis  dans  la  suite  et  durant  le  cours  de  sa 
mission.      Après  une  audience  solennelle,    il  ise 
rend  ordmairement  à  l'audience  de.  l'épouse  du 

a5 


V, 
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souverain,  k  celle  du  successeur  présomptif  au 
trône,  et  quelquefois  aussi  à  celle  d^autres  princes 
ou  princesses  du  sang  J^*  —  .  Un  ministre  de 
seconde  classe  obtient  rarement  une  audience  pu- 
blique ;  il  est  reçu  par  le  souverain  dans  son  ap- 
parlement,  étant  debout,  ordinairement  en  pré- 
sence^ du  ministre  du  département'  des  affaires 
étrangères  ou  d^un  des  premiers  officiers  de  la 
cour.  Quant  aux  ministres  de  troisième  classe, 
oii  ils  ne  sont  admis,  a  leur  arrivée  ou  départ, 
qu^à  une  audience  particulière  du  souverain,  ou 
ils  présentent  leurs  lettres  de  créance  ou  de  ré- 
créance seulement  au  chef  du  département  des 
affaires  étrangères  ,  suivant  ce  qui  est  réglé  par  le 
gouvernement  près  lequel  ils  sont  envoyés,  soit 
généralement,  soit  particulièrement  par  rapport 
k  leur  cour  ^), 

a)  y 07.  les  ëcrits  allégaés  plus  haat,  §.  90.  Voy.  aussi  Phi* 
jLoxGKis  :  Soine  choice  obserrationt  of  Sir  John  Fimet  —  — • 
toching  the  réception  and  precedence,  the  treatment  and 
audience^  the  puiitillios  and  contests  of  forren  Ambassadors 
in  England.   Lond.  i656.  S.     Ce  livre  a  aussi  pani  en.  al- 

•  

lemand)  sous  le  titre  suirant:  Joh.  Finets  anserlesene  An- 
^merkungen,  betreffend  die  Réception,  Pracedenx,  Tractirung, 
Audienzen ,  vrle  auch  vorgefallene  Kleinigkeiten  und  Strei- 
tigkeitèn  zivischen  auswartigen  Gesandten  in  Engelland,  mît 
einer  Yorrede  des  Hrn.  Prof.  Trbvbr,  und  aus  d.  Engl.  ins 
Teutsche  ûbers.  dui^h  C.  H.  Neubaubr.  Braunschw,  1738.  8. 
MosER^s  Yersuch,  III.  255.  lY.  46.  et  ses  Beytrâge,  III.  ss8. 
De  la  cour  de  Yienne,  voy.  Mo^bb^s  teutsches  Staatarecht, 
III.  is8. 

ii)  MosER*s  Yersuch,  III.  sS;.  s5i.  sGÔ.  Beytrage,  III.  Soi. 
Sog.  FiifBT,  d*ns  son  traité  cité,  p.  42u.  79*  ~^  Depuis 
rétrange,  événement  ^ui  eut. lieu  à  JUmiires  en  1(161 1  .!•* 
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• 

minisl^es  Ranger»,  résîdans  a  une  cour  ou  dans* un  lieu 
de  congrès,  vont  rarement  avec  solennité  à  la  rencontre 
d^un  ministre  étranger  qui .  arrive-  Rbal  ,  science  du  gou- 
yememenit,  V.  609.  YQyéf  cependant  un  exemple  à*  Madrid 
en  1785,  lors  de  l'entrée  publique  de  Tambassadeur  por- 
tugais, dans  les  Nouvelles  extrâord.  de  178^,  n^  3i.  — 
'  Sur  le  voyage  du  ministre  au  lieu  de  sa  destination,  -et  let. 
honneurs  usités  à  cette .  occasion  9  ^o/v  Mosut'é  Yer3ach, 
IIL  1 53.     Beytràge,   III.  iSg, 

é)  Comparez  plus  haut,  §.  aoi.  Moser's  Versuch,  III.  245, 
353.  ly.  56.  Du  même,  Beytrâge,  III.  394.  401.  413. 
BiELFBLD,  II;  311  et  «uiv.  Encyclopédie  méthodique;  Di- 
plomatique, T..  I. ,  et  Dictionnaire  de  Jurisprudence,  v*  Au- 
dience,^ Description  de  Taudience  publique  que  le  roi  de 
France  a  donnée,  à  Paris  le  34  août  1Ô14,  au  duc  de  Wel- 
lington, ambassadeur  extraordinaire  «britannique  ;  dans  If 
Moniteur  universel  de  1814,  n°  337,  et  dans  le  Journal 
de  Francfort  de  18149  n^  34s. 

d)  Moser's  Beytrâge,   III.  1 43  IT. 

é)  MosEft's  Yersuch,  IV*  59.  •—  Sur  les  audiences  particulières, 
voyez  il»id.  III.  348. 

f)  MosEit^s  Beytrâge ,  IT.  408. ,  et  set  Beytrâge  sum  Gesandt- 
schaftsrecht ,  .S.  i45*  Cérémonial  de  la  cour  de  Vienne  de 
1753.  Voyez  Mercure  hist.  et  polit.  J744,^  IL  443;  J753, 
IL  639;    1754,  L  4*8.  IL  455. 

g)  y.  Maktb5s  Ëinleitujig  iii  da$  Vdllierrecht,  $.  304* 

I 

/        »  _ 

§•      S  24* 
Continuation.  ,         * 

Dans  le  cérémonial  usité  a  Foccasioii  des 
audiences  solennelles ,  auxquelles  un  ambassa^ 
deui*  est  admis  au  commencement  et  à  la  fin  de 
sa  mission  a) ,  on  remarque  :  la  pompe  avec  l'a- 
quelle  il  se  rend  à  la  cour  et  eh  retourne,  les 
honneurs  militaires  et  de  cour  qui  lui  sont  ren-  ^ 


fy 
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dus ,  l^appareil  d'état  et  de  cour  qne  le  sôuyeraîn 
jrasâemble  autour  de  lui,  le  discours  que  Fam- 
bassadeur  lui  adresse  ,  soit  dans  la  langue  pu- 
blique de  son  pays,  sôit  en  français  C$*  ii3  et 
auivO?  et  la  réponse  qu^il  reçoit,  la  présentation 
de  ses  lettres  de  créance,  qu^il  se  couvre  en  pré- 
sence du  souverain  qui  a  aussi,  lé  chapeau  sur  la 
tête  i),  etc.  'Aux  honneurs  d^usage  dans  cette 
occasion  appartient:  que  ramhassadeur  soit  con- 
duit  et  reconduit  dans  un  carrosse  de  gala  de  la 
cour  attelé  dé  six  chevaux,  acconipagné  d^officiers 
et  laquais  de  la  cour,  et  suivi  de  plusieurs  de  ses 
propres  carrosses  attelés  de  même,  qu^on  fasse 
battre  aux  champs  lorsqu'il  s'approche  du  corps 
de  garde,  que  les  eaux  des  jardins  jouent,  que 
son  carrosse  entre  dans  l'intérieur  du  château  ou 
dans  la  cour  intérieure  Cl'entrée  du  Louvre) ,  ou 
qu'il  descende  au  grand  portail  du  palais,  qu'il 
soit  solennellement  reçu  par  deis  officiers  de  la 
cour  c),  qu'il  monte  par  le  grand  escalier  (esca- 
lier des  ambassadeurs)  ,  et  soit  introduit  dans 
la  grande  salle  d'au4ience , .  les  deux  hattans  ou- 
verts ^  où  le  souverain  l'attend,  debout  ou  assis, 
sous  un  dais  y  entouré,  de  ses  ministres  d'état  et 
de  sa  cour,  qu'  accompagné  de  quelques  person- 
nes de  Sja  suite,  il  s'approche  du  souverain  en  fai- 
sant trois  révérences ,  qu'alors  le  souverain  le 
salue  en  se  découvrant  et  l'invite  par  signe  à  se 
couvrir,  etc»      Il  n'arrive  plus  que  très -rarement 
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aujaurd^hui  qiie  les  autres  .ministres  étrangers  ac^ 
compagnent  Pambas^adeur  dans  cette  première 
audience. 

a)  Voye»  Finit,  même  limpê,  p.  45»  4;^  €3,  67,  69,  75,  aSo. 
,  h)  Mober's  Yersuch,  IV.  53.  Roth'^^  Archiv  fur  das  Vôlker- 
recht,  Heft  I,  S.  91  fT.  — -  D^ins  les  audiences  du  Pape, 
les  ambassadeurs  ne  se  eouvrent  point.  Avec  une  impéra- 
trice on  renie,  ik  font  s^mlement  semblant  de  rouJoir  •• 
epuyrir,  sans  cependant  *ie  faire.  Roth,  S.  9a.  Siebenkees 
neues  jurist  Magasin.,  Bd.  I,  S.  39s.  Voyez  cependant 
FnvBT,  p.  s3i. 

a)  Dans  ^elques  ^)ovrt  il  est  nn  Introducteur  des  ambaisa- 
deurv;  dans  d^autres  set  fonctions  sont  du  ressort  du  grand 
-  maître  des  cérémonies,  du  grand  -  chambellan,  etc.  En 
Chine,  il  j  a  un  Mandarin •  Introducteur.  V07.  Encyclo- 
pédie méthod.,  Diplomati^e ,  J".  III.  p.  67.  —  A  Constail- 
tinople,  on  donne  aux  ministres  du  premier  et  second  or- 
dre, lorsqu'ils  sont  introduits  à  Faudience  du  grand-seigneur, 
pour  marque  d'honneur  le  eafftan^  espèce  d'habit  de  cé- 
rémonie   que  portent  les  principaux   officiers   turcs.     Voy. 

\    LvNio's  theatr.  cerem*  I.  1745.     Biblfbld,  II.  sis. 

SolenpAlés  pubiiguêSf  honneurs  militaires^  et  autres  distinctions* 

Dans  les  solennités  publiques  éTétat ,  telles 
quVn  couronnement,  une  prestation  d'homma*- 
ge,  une  entrée  publique,  les  funérailles  du  sou- 
verain ou  de  quelqu^un  de  sa  famille  etc.,  il  est 
toujours  réservé  une  place  distinguée  au  corps  di- 
plomatique. A  la  cour  y  les  ministres  étrangers 
sont  admis  et)  y  et  souvent  avec  des  bonneurs  par- 
ticuliers, non -seulement  dans  les  assemblées  or* 
dinaires,  mais  aussi  dans  les  festins  et  grands 
galas.    Lés  différentes  prérogatives  dont  ils  jouis- 


368  11^  Partie.  TU.  IL  Droits  hypaikéthjuès  des  itats. 

sent  dans  leurs  coiiféréncés  avec  dés  fënetiohnaire;^ 
publics  du  pays,  ai)>si  que  dans  les  congrèSy .  sont 
réglées  diaprés  les  rapports  réciproques  «entre  lé» 
états  respectiTs,  et  suivant  le  rang  des  ministres. 
Il  en  est  de  même  des  honneurs  Tnilitairés^  pour 
lesquels  on .  â  ordinairement  des  réglemiens.  ex- 
près, notamment  sur  rétablissement  d^tine  «garde 
d^honneur  devant  l'hôtel  d'un  ambassadeur  i). 
Les  ambassadeurs  ont  le  droit  dVUer  à  six  4cbe- 
Taux  c),  et  de  les  décorer  de  Ji'v€chi  c?),  -ainsi 
que  d^ avoir  un  dais  dans  leui^  salle  de  cérémo- 
nie  e>.  Ordinairement  les  ministres  reçoivent 
à  leur  départ,  quelquefois  aussi  àleUr  arrivée, 
des  présens  J^.  '  '  '  '  *\ 

a)  En  1776,  les  residens  furent  déclarés  à -Vienne  cspables 
de.  paraître  dans  Tappart^ement  de  Vehipereur  (^apparte- 
ment -fàh Ig"),'  MoseK's  Bfertrâge ,  IV.  498.  A  Madrid, 
les  chargés  -  d'affaires  sont  présentés  au  roi,  depuis  1783. 
A  la  cour  de  l'empereur  riapoléon,^  parurent  non  -  seulement 
les  ministres  d,e  toute  classe,  mais  aussi  Jes  secrétaires  de 
légation.  —  Voy.  sur  une  dispute  entre  la  Russie  et  là 
Prusse,  qui  mit  lieu  par  rapport  à  un  j)areil  objet' en  i7Sa, 
Adeliwg's  Staatsgeschichte ,   Th.  YII,  S.  i56. 

3}  F.  C.  y.  MosER  Yon^den  militarischen  Ehrenbezeùgungeii 
der  Gesandten^   dans  ses  lUeînen  Schrifttti,   VI.  547.. 

é)  J.  J.  .MosBR  von  dem  Recht  und  der  .Gewohaheit  nài  stehs 

* 

Pferden  zu  fahren;  dans  ses  Ahhandlungen  verschiedener 
Rechlsmaterien ,  St.  I^  S*  126 — 158.  Ordonnance  portugaise 
de  1762,   dans  Moser's  BeytrJige,   IT.  ^17. 

d)  Yoy.  Mosbr'^  Fersudi,  lY.  54.    F.  C«  v.  Moser's  Hofrecht, 

Th.  II,  S.  328.     Bejlagen,  S.  28. 

tf)  Mo^sea's  Beytrâge ,  IV.  1 16.  ^  . 

y)  Mémoires  et  négociations  du  cher.  d'ÉoN,  p.  96.      Moser's 
Yersttch,  IV.  55 1.    Da  même,  Beytrage,  IV.  r3i.  432— 45o.— 


i. 
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Quelquefois  on  donne  aussi  des  présens  à  T^pouse  du  mi- 
nistre ,  et  au  secrétaire  de  légation.  Mosbr^s  Beytrage ,  IV. 
180.  337.  45o.  '45^1.  —  Il  y  a  des  gouvememens  qui  ne 
permettent  point  à  leurs  ministres  d'accepter  de  pareils  pré- 
sens ,  '  sans  Jeur  consentement  *  exprès.  M oser's  Beytrage,  IV . 
48a «  K&uiT  primae  lineae*  hist.  federum  Belgii  federsiti) 
II.  570. 

'  '  '  §.   "2  26;     ■         • 

.  d)    Fuites  de  cérémQnif, 

'    '  ..  ...  ^ 

Outre  les  yisiteâ  particulières  a),  un  ministre 
doit  faire  et  recevoir  des  visites  de  cérémonie  b^. 
Ces  visites  sont  rendues  dans^  un  ordre  réglé  tant 
par  la'  classe  a  laquelle  appartient  le  ministre,  que 
par  le  rang  de.son  gouvi^rnement,  et  même  par 
l'étigilette  du  lieu»  11  exk  dérive  souvent  des  dif-« 
ficultés,  d'autant  plus  que  cen^est  qu^  après,  toutes 
ces  visites-rendues  et  reçues  à  la'satisfactioi^  ré«, 
ciproqué'^  ou  qu^-  après  qu^ on  sVst  réuni  stir-  un 
expédient  c}r.a'€e  sujet,  que  les  ministres  étran- 
gers, résidans  en  un  mémie  endroit,  se  recennais** 
sent  mutuellement  en  leur  qualité  diplomatique* 
Du  reste ^  les  visites  de  cérémonie  n'^ontJieu.qu! 
Après  quelle  nouveau  arrivé  sVst  dûment  légiti^ié^ 
par  rapport  k;3A  mission. 

a)  MosER*s  Vérsuch,   III.  a4t>. 

b^  MosEn's  Yersuch,    III.  a 56  AT. 

r)  Au  congrès  de  Ryswik  Font  convint,  à  Funanimité,  que 
toutes  les  notifications  de  Parrivée  des  ministres,*  ainsi  que 
toutes*  les  visites  de  cérémonie,  cesseraient.  Voj.  Actes  de 
la  paix  de  .Kj^swik,  T.  Ivp*  19* 


^ 
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$.     227. 

ContinuaSiQH* 

Lea  ambassadeurs  font  d^abord  notifier ,  par 
un  secrétaire  de  légation  on  par  un  gentilhomme 
d^ambassade^  leur  arrivée  aux  autres  ambassadeurs 
précédemment  accrédités.  Ensuite  ils  attendent 
que  ces  derniers  leur  aient  fait  la  première  visite 
de  cérémonie  a) ,  qu^ils  rendent  immédiatement 
Apres  6).  Ils  exigent  aussi  la  première  visite  de 
la  part  des  ministres  de  seconde  et  de  troisième 
classe ,  sans  cependant  leur  faire  notifier  leur  ar* 
rivée  aussi  formellement  qu'aux  amiiassadeurs  ; 
et  ordinairement  ils  prétendent  même  à  ce  que 
ces  ministres  se  fassent  donner  à'  cet  effet  leur 
heure  9  pendant  qu'eux  «mêmes  ne  leur  rendent 
la  visite  que  par  carte  ou  billet»  -—  Les  ministres 
Ae  seconde  eï  tr^oisième -^M^e  j  au .  contraire ,  font 
la  première  visite  à  tous  les  ministres  indistinct 
tementy  qu'ils  trouvent  légitimés  à  leur  arrivée, 
avec  cette  différence  seulement ,  qu'ils  se  rendent 
auprès  des  ambassadeurs  en  personne  et  après 
s^être  fait  fixer  une  heure,  tandis  qu'ils  laissent 
AUX  autres  ministres  des  cartes ,  tout^ois  se  ren^ 
dant  en  carrosse  devant  leurs  hôtels,  et  qu'ils  leur 
font  la  visite  à  l'heure  de  leur  convenance.  —  Les 
mêmes  principes  règlent  le  rang  et  l'étiquette  à 
observer,  entre  les  ministres,  dans  les  repas  et  aS' 
semblées  de  cérémonie ^  soit  chez  eux,  soit  chez 
des  personnes  en  place  ou  chez  des  particuliers. 
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d)  Yoy.  FiiTBT,  p»  a€o  suîv.  Wicquefout ,  T.  I9  sect  ai. 
GALLiàRBS,  ch.  10.*  GuTSGHMiDT  dîss.  cit.  $•  34*  -^  DeB 
ambassadeurs  royaux,  surtout  ceux  de  France,  ont  refusé 
dans  plusieurs  occanons  de  rendre  la  première  visite  aux 
ambassadeurs  des  rëpjobli^es  postérieurement  arrivés ,  nom- 
mément à  ceux  de  la  Confédération  Suisse.  Yoy,  Wicçue- 
FORT,  T.  I,  p.  286.  igi.'  Callières , .  ch.  lo.  —  Dans  letf 
assemblées  pour  i^élection  et  le  couronnement  des  empereurs 
d'Allemagne,  les  ambassadeurs  des  électeurs  se  regardaient 
comme  domiciliés  dans  le  lieu  du  congrès,  et  attendaient  «h 
conséquence  la  première  visite  dVUquette  de  tous  les  am- 
jbassadeurs  étrangers  ,  même  de  ceux  qui  étaient  arrivés 
après  eux.  Voy.  Conclusum  du  collège  électoral ,  daté  du 
7  sept.  1745,  $.  10.  —  n  est  des  cours  qui  exigent  que 
même  les  ambassadeurs  rendent  la  première  visite  à  leuv 
ministre  du  département  des  affaires  étrangères.  Mosbr^s 
Versuch,  III.  aS;.  —  *  Du  cas  où  un  ministre  étranger  se 
trouve  absent  lors  de  l'arrivée  d'un  ambassadeur,  et  qu'il 
ne  revient  que  quelque  tems  après,  voy.  les  Mémoires  dit 
comte  d'EsTRÀDBs,  T.  I,  p.  iio  et  163,  édit  de  Bruxelles. 

dy  L'ordre,  dans  lequel  un  ambassadeur  avait  rendu  la  visito 
d'étiquette  aiix  autres  ambassadeurs ,  a  quelquefois  donné 
lieu  à  des  contestation^.  Ordinairement,  on  rend  lei  visitée 
suivant  Tordre  dans  lequel  on  les  a  remues. 


Fin  dès  mi/sions  politiques* 

.  Les  fonctions  du  ministre  public  sont  in* 
terrompues  'et  cessent^  \^  s^il  y  a  eu  un  terme 
préfixé  pour  la  durée  de  la  mission^  lors  de 
l'expiration  de  ce  terme  5  comme  p.  e.^  si  une 
mission  est  constituée  ad  intérim  y  à  Parrivée 
ou  au  retour  du  mipîstre  ordinaire  a>;  2^  les  af- 
■faires  ou  négociations  qui  font  le  but  de  la  mis- 
sion terminées  9   ces  affaires  n'ayant  diaprés  leur 
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jiaturé  qu'un  objet 'passager  ;  •  p.  e.  daiîs  des  mis- 
sions de  cérémonie,  dans  des  négociations  de 
paix,  lors  de  rélection  ou  du  couronnement  d^un 
souverain,  etc.;  3°  par  le  rappel  du  ministre; 
4^  par  son  décès  5  5^  par  la  mort ,  soit  physique 
soit  morale  6),  de  son  constituant,  ou  6^  du 
souverain  auprès  duquel  il  était  accrédité  c); 
7^  lorsque  le  ministre  a  donné  sa  démission  Cré- 
signation) ,  et  qu'elle  a  été  acceptée  par  son  sou- 
verain;  8^  par  ia  déclaration,  expresse  ou  tacite^ 
du  ministre,  portant  que  sa  mission  doit  être  re- 
gardée  comme  terminée,  p.^  e.  pour  cause  de  vio- 
lation du  droit  des  gens ,  ;  ou  pour  des  bbati^les 
importans  survenus  dans  le  cours  des  négocia- 
tiens,  etc.  ;  enfin  9^  lorsque  le  ministre  est  ren- 
voyé par  la  cour  auprès  de  laquelle  il  est  accré- 
dite  rf)«  —  Il  peut  survenir  de^  évènemens  par 
lesquels  les  fonctions  d'un  ministre  sont  suspen- 
dues  e');  cependant  durant  cette  suspension,  son 
exterritoriAlité  et  son  inviolAbilité  ne  sont  point 
interrompues  5  et  même  lorsque  la  mission  est 
terminée ,  elles  ne  cessent  4jue  '  le  tems  écoulé 
dont  le  ministre  a  besoin  pour  s'éloigner  con- 
venablement du  pays  y^.  ^—  Il  peut  aussi  sur- 
venir un  changement  dans  la  classe  >ie  rang  di- 
plomatique du  ministre  C§*  i84>« 

à)  En  ce  cas  il  né  faut  point  de  lettre^  de  rappel  au  ministre 
nommé  ^ad  intérim,  ContestatÎQn  là -dessus  à  Londres, 
entre  le  cheralier  d'ÉoK  et  le  ministre  fr^Àiçais  ordinaire  y 
résidant.     Yoy*  Lettres,  mémoires  et  négociations  da  cher* 
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.  d^EoN,  p.  85.  —  La  république  d^  Venise  avait  l'usage  de 
ne  laisser  aucun  de  ses  ministres  plus,  d^  trois  ans  dans  le 
même  lieu.     Moser's  Bejtrâge,   IV.  567. 

à)  p.  e.  si  Tun  des  deux  ét^ts.  est  dissous,  ou  s'il  perd  sa  sou- 
veraineté; de  même  en. cas  d'abdication)  volontaire  ou  for- 
cée,   de  l'un  des  deux  souverains,    etc. 

e)  L'usage  reçu  en  Europe  exige,  que  le  ministre  présenta 
de  nouveaxtx  pouvoirs  après  le  décès'  de  son  souverain ,  oti 
de. celui  auprès  duquel  il  était  accrédité;  Voy,  Pecqvet,  p. 
11 5.  Lahberty  mémoires,  I.  241.  LîjWigii  litterae  pro- 
cerum  Europae,  T.  III.  P'  770.  784.  Comparez  aussi  Pa- 
CASsi,  S.  564)  et  V.  RdMER,  S.  419  f*  Suivant  le  droit  des 
-gens  naturel,  les  pouvoirs  d'un  ministre  soiit  envisagés  comme 
donnés  et  acceptés  par  la  personne  morale  du  gouvernement 
des  états  respectifs  ;  d'après  cela,  ils  ne  devraient  point  cesser 
d'être   efficaces   lors  du  décès  de   la  personne  physique   du. 

'  gouvernant.  —  I^orsque  le  souverain  constituant  ou  recevant 
le  ministre  est  une  personne  morale,  la  mission  n'est  point 
regardée  comme  terminée  si  les  individus  composans  cette 
personne  morale  du  gouvernement  sont  venus  à  mourir, 
fût-ce  même  le  président  ou  directeur. 

d)  P.  e.  parce  que  la  cour  est  mécontente  de  la  conduite  du 
ministre,  ou  de  celle  de  son  gouvernement;  par  voie  de 
rétorsion  ou  de  représailles  ;  -  pour  cause  de  guerre  immi-K 
nente  ou  éclatée  entre  les  deux  états  C$*  2o5),  d'une  révo- 
lution, ou  d'un  changement  essentiel  dans  la  constitution  des* 
états  respectifs ,  '  etc.  P.  C.  v.  Moser  von  AusschafTung  der 
Gesandten,  und  was  .derselben  anhàngig;  dans  ses  Ideinen 
Schriften,  VIII.  81  — 5i6.  IX.  1  —  128.  C.  H.  Breunin» 
diss.  de  jure  expellendi  legiaîtum  alterius  gentis  liberae.  Lips. 
1767.  4*  et  dans  ses  Opusc.  jur.  nat. ,  vol.  II.  Bielfeld, 
II.  179.  §.  39.  SiEBEMKEEs  ueucs  jurist.  Magazin,  I.  400  f. 
Moser's  Versuch,  IV.  414.  IX.  1.  40.  164.  Politîsches  Journal^ 
1788,  S.  795.  817.  85o.  BùscHWelthàndél,  S.  585  C4*Ausg.>. 
E^mple   du  ministre   de   la  Russie  à  Stockholm,    en    1808». 

^  Voyez  de  Martens  recueil,  Supplém.  V.  10.  '     ,     . 

€'')  De  BiBLPELD,   II.  179.  §.^3o. 

jf)  P*G.  V.  MesER,  jnéme  livre,  IX.  187  ff.  Bielfeld,  II.  180. 
$.  3i.>  y^Quod  in  itu  cautuiriy  et  de  reditu  cen* 
j#«^ar*S    dit  Grotius* 
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s^il  en  faut  un  9  doit  étire  fait  par  une  légation  ou 
par  une  autre  autorite  désignée  a  cet  effet  par  le 
gourernemeiit  du  défunt.,  Ltet  sjÉooeâfion  dans  le 
mobilier  qui  se  trouve  dansjepay»de  la  résidence 
à\i  ministre,  est  réglée  ordinairement  par  les  lois 
de  ce  même  gouvernement ,  et  ce  mobilier  y  est 
exempt  de  toute  sorte  d'^impôts, 

:      •         '       / 

à)  Voyez  Mossr^s  Yersuch,  IV.  569  C,  ^  ses  Bejtrage)  IV. 
36 1  ir.     SiEBEifKBES  nevLes  jurist.  Magazin,   I.  4o3. 

b)  Mosbr's  Versuch,  IV.  571.    et  ses  Beytrâge,   IV.  5o6. 

f 

*  4i)  MosER ,  wie  lang  eines  Gesandten  Witwe  sich  ihres  verstor- 
*  Ivauen  Geipahls  Gereci^tsanie  m  erfreuen  habe;    dans  sesiAln 

handlungen  verschiedener  Rechtsmaterien,  St.,  VI,  8.  453^-444. 

Du  même,  Versuch,  IV.  671.  Leyser  liiedit.  ad  Pandect., 
'       Spec.   671,   ihed.   5.     Eugelbrecht   de   fbro   viduae   iégati; 

dans  ses  Obss.  select.  forens. ,  Spec*  IV.  •  '    . 

^  <]{)  V.  MARTEifs  Erzakiungen ,  Th.  II,  n.»  7.  -^     Svjeit  tefta^ 
ment  d^un  ministre  voyez  plus  haut,   §.  aog. 


!    .) 
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SECTION    DEUXIÈME. 

■w 

DROITS  DES'  ÉTATS  DANS  L'ÉTAT  DE   GUERRE. 


t. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT       D£       LA       GUERIVK. 


$•    iz3i. 

Léiion  des  droits  é^un  état*  > 

L^état  d^nimitié  entre  plusieurs  nations,  prend 
son  origine  dans  la  lésion  d^un  droit  quelconque, 
existante  ou  à  craindre  a).  Les  droits  des  états, 
sont  lésés  de  la  même  manière  que  les  droits  des 
particuliers;  ils  le  sont  ou  directement,  ou  in* 
directement ,  directement  si  le  préjudice  a  été 
porté  au  corps  de  Tétat ,  indirectement  s41  Ta  été 
à  quelques  individus  seulement,  sujets  de  l'état; 
toutefois  supposé  que  Pautre  état  comme  tel  ait 
part  à  Faction  préjudiciable  &)•  Quant  à  ce  qui 
est  de  droit  dans  Tétat  dHnimitié,  il  s^agit  de  dé- 
terminer les  causes  qui  autorisent  une  nation  à 
commencer  la  guerre,  les  ménagemens  auxquels 
*elle  peut  prétendre  durant  la  guerre  même,  et 
Jes  droits  et  obligations  qui  résultent  de  la  con- 
clusion d^une  paix  c). 

Ton.  II.  24 
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à)  Yoj.  sur  les  prétentiotis  ^  ▼.  Omptbda^s  Literatur,  IL  6o5. 
rÎEYRON  principes  du  droit  des  gens^  $•  398  et  suiv.,  et 
ci -dessous  $.   a5,   note  b. 

h")  Par  Tautorisation  p.  e.  dont  il  aurait  appuyë  le  fait  in- 
jurieux^ de  même,  pour  y  avoir  excité  celui  qui  Ta  commis, 
pour  avoir  retardé  ou  refusé  la  réparation  demandée ,  dans 
les  cas  surtout  où  quelques-uns  de  ses  sujets  auraient  piilé 
le  territoire  étranger,  où  ses  armateurs  ou  partisans  auraient 

'  attaqué  une  nation  non -ennemie,  où  le  prince  régnant  enfin 
aurait  offensé  en  son  particulier  Tàutre  état.  Schrodt  syst. 
juris  gent.  p.  49*  seqq.  Jp.  Pet.  de  Ludevvig  diss.  de  juris 
gentium  laesione.  Hal.  1741.  4.  '  Obss.  sélect.  Halens.  T.  YIH. 
obs.  6.  7.      ^ 

c)  Voj.  Kaut's  metaphjsische  Anfangsgrûnde  der  Recbtslefare, 
S.  ai6. 

%.     232. 

Défense  de   ces  droits- 

L^état,  aussi  bien  que  tout  homme  isolé  et. 
yiyant  dans  Pétat  de  la  nature,  a  le  droit  de  se 
défendre  par  des  actes  de  yiolence  proportionnés, 
contre  des  lésions  existante»  pu  à  craindre,  même 
jusqu^à  se  faire  réparation  4^5  'préjudices  qu^'il 
aurait  essuyés  C§«  .43)*  Les  violences  peuvent 
être  exercées,  ou  contre  le  corps  de  Tétat  dont 
provient  Toifense,  ou,  suivant  le  droit  des  gens 
naturel,  contre  les  particuliers  %^a  sujets,  ces 
derniers  fussent  -  ils  même  non  coupables  pour 
leur  personne,  pour  la  seule  raison  qu4Is  font 
partie  de  Fétat,  ,et  que  par  conséquent  tout  leur 
avoir  est  censé  appartenir  à  la  masse  des  biens 
de  cet  état  cl).  Les  nations  ne  reconnaissent 
point.de  supérieur  ni  de  juge,  chacune  peut  user 
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de  ses  forces  contre  les  offenses  qu'elle  éprouve^ 
donc  se  faire  droit  k  elle -même  6). 

a)  Voy.  Grotivs,  lib.  III.  o.  a.  Mais  voyes  ci-après,  §.  i45| 
sSi  et  soir.,   et  a56. 

b)  Voy.  Mosbr's  Yenuch,  VIII.  480  ff*.  -^  Il  n>n  est  point 
ainsi  de^  particuliers  >  ils  ont  confie  Fex^ercice  de  tc^us  l^y^n 
droits  de  ce  genre  à  Tëtat  auquel  ils  appartiennent,  cet  état 
peut  et  doit  donc  s^ul  les  défendre  contre  des  ennemis 
étrangers,  n 

$•     233« 

Conditions  auxquelles  est  soumis  fexereice  du  droit  ênorieé. 

Pour  justifier  les  mesures  ci- dessus,  il  ne 
doit  non  -  seulement  y  avoir  eu  lésion  véritable 
d^un  droit  naturel  ou  acquis  a)  y  mais  il  est  de 
plus  nécessaire  quHl  n'existe  point  de  moyen  de 
réparation  pius  facile  et  moins  violent  6)  ;  qu^on 
ait  p.  e.  démohtfé  en  vain  le  tort  qu^on  a  souffert, 
que  les  représentations  et  les  menaces  soient  res- 
tées sans  effet»  —  Le  but  pour  lequel  1^  violence 
lest  employée,  lui  prescrit  des'  bornes.  La  ré«. 
paration  obtenue ,  elle  doit  cessier  aussitôt.  Elle 
ne  peut  être  exercée  au  profit  et  ^ur  la  demande 
d^un  tiers  état  e),  que  lorsqu^on  ^^eft pleinement 
convaincu  que  les  droits  de  cet  état  sont  lésés  4^  y^ 
toutefois  il  ne  peut  exiger  le  secours  comme  de- 
voir qu^aux  termes  d^une  stipulation  antérieure 

d)  Que  p.  e.  les  obligations  résultantes  d*un  traité  n*aient  point 
été  accomplies,  que  des  vaisseaux  aient  été  pris  en  mer,  sans- 
qu^il  y  ait  eu  lésion   ou  déclaration  de  guerre  préalables. 
Yoy.  les  Nouvelles  extraordinaires,  1778,  n®  s;. 
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h)  Lad;  Mairt'KAHLB  diss.  de  justis  repnjftsaliamm  Umitibvs 

CÇoett  1746.  4'!)»  §•  17' 

'  .•    •        •  > 

.  c)  Il  en  faut  distinguer  le  cas  où,  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier^, la  propriété  'd'un  étranger  qui  m  trouve  dans» le 
territoire  de  Tétat,  est  saisie,  d'après  les  lois  omies  du  pays, 

...     pX  par  ordre  d'un  tril)unal  C^rre.stu,m  juris'y. 

"  d)  Comparez  ci -haut  §.4')  et  ci  après  §.  368.  ct'suiv^  Jo. 
Ge.  Marckart  djss.  de  jal*e  atqùe' obtfgatione  succurrendi 
injuria  oppressis.  Harderoir,'  1748-  4-  Joach.  Ge.  Darirs 
de  justo  bello  pro  aliis  sjpscipiendo^  dans  ses  Observatt.  jur. 
nat.,  socialis  et  gent.  Yo].  II.  p.  S58.  Ejusd.  diss.  de  causis 
belii  pro  aliis  suscipiendi.  Francof.  ad  Viadr.  1789.  4*  Cette 
opinion  est  rejettëe.dans  ScHpir^s  ^pp^rt^i.  Critik,  ^à.  l,  fi. 
822,  et  par  Yattel,    liv.  JI,   ch.  18,   $.  348.  —     Les  can- 

*'  •  *  tons  dé  la  'Confédératio''n  Suisse*  se  sent  touf  engagés ,  les 
'  uns  envers.  1^8  autres,  d'exercer  en  .çfv%  <)e.  iiesoÎQ,  chacun:  ai^ 
.    profit  de  tous,   des  représailles  conti:e  les  états  étrangers. 


t  »  - 


§.  234. 

•  Distinctions. 

•     Un*  état  se  fait  droit  à  soi  -  irième  :     1^   en* 
itiettailt  arrêt   sur  de»  capitaux  dus  ou    sur  de» 
choses  appartenante»  à  un  autre  état  ou  à,  ses  su^ 
jets  a),  p.  e;  l'embargo  sur  des  vaisseaux j     2^  en 
se  rèsàisissant  dé  la  propriété  ou  du  droit  qui  lui 
a  été  i^avi;'    5^  ert  Vappropriimt  pour  réparation 
et  dédoniniagement  un  obf'et  équivalent  ^    ou  en 
éiferçatit  à  ce 'même  dessein  une  violence  pareille 
à  celle  qu'il  a  éprouvée  A)    Cretorsio  facti); 
4^  en    usant    de    représailles   proprement   dites; 
c'est-à-dire  en  rétenant  par  force,   des  personnes 
Candr'olepsja') y  des  droits,  ou  des  choses  Cï'é- 
pré3ailles  dans  un  sens  encore  plus  limité)    ap- 


t; 
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partenantes  à  Pétàt  c|ont  provient  Foffense,  afin 
d'obliger  cet  état  à  reconnaître  le  droît  contesté, 
et  à  faire  réparation  03  5^  enfin,  et  à  toute  ex- 
trémité,  par  la  guerre.  t-=^  La  rétorsion  d'un  droit 
Cretorsio  Juris  vel  legis^  ne  vient  point 
dans  la  catégorie  des  moyens  dont  nous  venons 
de  parler,  qxioiqu'elle  soit  fondée  dans  Tégalité 
et  l'indépendance  des  nations  c?).  Le  droit  du  ta- 
lion.eai  entièrement  étranger  au  droit  des  gens  e^j 
et  les  dueïs  entre  les  nationis  ou  leurs  souverains, 
ne  sont  plus  en  usage  jO* 

d)  Mercure  liist.  et  polit,  1^53 ,  T.  I«,  p.  217.  X  J.  Moser's 
Vcrsuch  des  neuesten  europ.  Vôfkerrechte,  Th.  VI,  S.  kk  i  ff» 
y.  Martens  Erzëhlungen ,  Th.  I,  S.  240  ff.  J.  G.  BiiscH 
u.  C.  D.  Ebelii^o's  Handlungs-Bîbliothek,  Bd.  IV  CiSoi), 
S.  443  fi**     V.  Kamptz  neûe  Lit.,  S.  386  f. ,  num*  17  —  24. 

by  En  ne  remplissant  point  p.  e.  les  conditions  d'une  capitu- 
lation, parce  que  Fennemi  en  a  usé  ainsi  dans  un  cas  pareil. 
Voy.  Vattel,  liv.  III,  çb.  10,  §.  176.  Lamberty  mémoires, 
V.  i65.  164.  VI.  258 — 240.  ' —  Quelques-uns  appellent  ceci 
droit  du  ta/ion.  D'autres  entendent  par  cette  dénomination 
Tappropriation ,  d'un  équivalent.  Une  tierce  théorie  enfin 
comprend  ces  deux  moyens  sous  le  droit  du  talion. 

c)  Voy.  des  écrits  dans  v.  Omptèda's  literatur,  IL  609  —  613' 
et  duis  y.  Kamptz  neuer  Lit.,  $.  270.  Byt^kershoek,  quàest. 
jur.  publ.  lib.  I.  c  24.  dans  ses  Operib;  omn.  II.  235.  Mo- 
ser's  Versuch,  VIII.  49 1-  498.  y.  Marteks  Erzâhlungen, 
Th.  I,  INum.  16.  V.  Kamptz  Beitrëge  ztim  Staats-  und  Vôl- 
Icerrecht,  Bd.  I,  S.  204  —  206.  —  Par  représailles  en  gé- 
néral^ on  entend  toute  yiolence  exercée  (hors  la  guerre]) 
pour  obtenir  réparation  d'une  injustice  qu'oi^  a  soufferte. 
Les  représailles  sont  négatives  ^  lorsqu'un  état  se  refuse  à 
remplir  une  obh'gation  parfaite  qu'il  a  contractée ,  p.  e.  à 
payer  une  rente  ou,  une  dette  quelconque,  à  rendre  \9i  pro- 
priété de  l'autre  état  qu'il  a  en  main,  etc.  \   elles  sont  positives 
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au  contraire,  lonqa*ellet  connstent  à  faifir  et  à  retenir  de» 
personnel,  des  choses  on  des  droits  a]qpartenans  à  Faotr^ 
état,  p.  e.  à  s^emparer  de  ses  marchandises  qpii  sont  ren- 
contrées SOT  notre  territoire,  à  presser,  ou  enrôler  de  force 
ses  matelots,  etc.  A  mesare  que  les  représailles  angmentcnty 
eUes  s'approchent  de  Tétat  de  guerre.  Vattbl,  lir.  II,  ch.  18, 
$.  345.  BuRLAMAQUi  principes  du  droit  politique,  P.  IV,  ch.  S, 
$.  3i  —  43,  p.  536  et  suir. 

d)  La  rétorsion  est  le  refus  de  reconnaître  des  droiti  non  par- 
faits ;  elle  ne  suppose  donc  point  une  offense  essujrée ,  ovi  \m. 
lésion  d*un  droit  formel,  elle  est  au  contraire  uniquement 
fondée  sur  une  partialité  onéreuse  et  inéquitable  de  la  légte- 
lation  de  loutre  état,,  qui  traite  défayorablement  les  étran- 

.  gers.  La  rétorsion  serait  injuste,  si.  elle  ne  se  fondait  ^e 
sur  une  différence  des  lois  ciriles  étrangères  d*a¥ec  les  nô- 
tres. Jo*  Godofr.  Bauer  diss.  de  vero  fundamento  qno  inter 
civitates  nitilur  retôrsio,  juris.  Lips.  1740.  4*  at  dans  'ses 
Opusc.  T.  I.  n.  9.  Vinc.  Oldenbvkgbr  diss.  de  retorsione 
jurium.  Goett.  1 780.  4.  Ma  préface  au  traité  intitulé  : 
Ueber  Erbschaftssteuer.  £rJ.  1790.  8.  ScHadoBR  elem.  fur. 
nat.  et  gent.  $.  1117.  Mosea's  Yersuch,  VIII.  485.  ▼.  Ompts- 
da's  Lit.,   $•  187.     y.  Kamptz  neue  Lit,  $.  369. 

é)  Car  une  compensation  morale  ne  pouvant  ^d^après  sa  nature 
avoir  des  effets  physiques  >,  serait  purement  du  ressort  de  la 
morale;  une  compensation  juridique  au  contraire,  on  ne 
serait  quUdentique  avec  Tautre,  ou  resterait  toujours  un 
idéal  sans  effets  réels.  Comparez  Henr.  Cocceji  diss.  de  sa- 
crosancto  talionis  jure.  Francof.  1 705.  4*  ^t  ^it^ns  ses  Ezercit. 
curios.  Vol.  II.  n.  37.  Jo.  Ad.  de  Ichstaot  jir.  de  arctis 
juris  talionis  limitibus  in  statu  bominum  gentiumque  natnrali. 
Wirceb.  1755.  4.  et  dans  ses  Opusc.  T.  I.  n.  3.  p.  iSt. 
Joach.  Ge.  Daribs  diss.  de  eo  q.  j.  e.  circa  legera  talionis, 
tam  in  foro  extemo  quam  in  foro  poli  Jen.  1737.  4.  Jo. 
Pet.  Bûcher  diss.  I.  de  jure  talionis.  Harderor.  1 76s.  Oiss.  IL 
Stelnf.  1764.  4.  E.  C.  Wielaud  uber  die  naturlicbe  Gleidn 
heit  der  Menschen,  sammt  Anbang  vom  Wiedervergeltung»- 
recht.  Leipz.  17 82.. 8.  Montesçuibu  esprit  des  lois,  T.  I, 
liv.  6,   ch.  19,  p.  104. 

f^  Grotius  lib.  II.  c.  a5,  §.  10.  Dissertations  ^de  duel  lis 
principum^^  de  Jo.  Joach.  Zehtgkav^  Viteb.   i€€8;  Jo. 
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Jac.  M€xLER,  Jen.  170a;  J.  G.  Sgherz,  Argent.  1707;  J.  C. 
DiTTMAR,  Francof.  ad  Viadr.'  17199  et  dans  ses  Dissert,  et 
Exercit.  p.  3 59.  sqq.  Jager  vom  Zweikampf  der  Vôllter  u. 
ilirer  Souveraine;  dans  Schott's  jurist*  Wochenblatt,  1773) 
S.  659-- 671. 

^       %.    a35. 

De  la  guerre  et  de  te*  différentes  espèces* 

Lor^qu^un  état  oppose^  d^une  manière  quel- 
conque, la  force  à  la  force,  il  se  trouve  en  état 
de  guerre  dans  Yacception  générale  du  mot.  C'est 
\kne  guerre  proprement  dite  a),  si  elle  admet  toute 
sorte  de  violence,  et  une  guerre  des  nations  en 
particulier  Çbellum  inter  gentes) ^  si  les 
parties  belligérantes  sont  des  nations*  Elle  est 
défensive  (^bellum  dej'entivum^  du  côté  de 
celui  qui  ne  veut  que  défendre  ses  droits,  afin 
d'obtenir  sûreté  ou  réparation,  offensive  au  con^ 
traire  \bellum  ojfensivum')  de  la  part  de 
cc'lui  qui  tend  à  violer  les  droits  d'un  autre.  Cette 
dénomination  est  la  même,  que  l'un  ou  que  l'au- 
tre des  belligérans  ait  commencé  les  hostilités, 
car  la  guerre  n'en  est  pas  moins  défensive  si  la 
partie  attaque  en  vertu  du  droit  de  prévention, 
ce  droit  étant  de  pure  défense  6);  il  peut  d'ail- 
leurs J  avoir  eu  déclaration  tacite  de  guerre  de 
l'autre  partie.  La  guerre,  finalement,  se  fait  ou 
sur  terre  (guerre  continentale),'  ou  sur  mer  c> 
(g^uerre  maritime). 

a)  Bynhbiishoem  definîtîo   Lelli   ejnsqne   ^lîcatio  ;    dans  ses 
Quaest.  jur,  publ.  lib.  I.  e.  i.  — -     Des  écrits  sur  la  guerre, 
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sont  indiqués  dans  v.  Ompteda's  Literatar',  II.  6i5  ff.  C.  O. 
Grabbë  orat.  de  jure  belli  et  pacis,  praesertim  imperii. 
Rintelii  1796.  8.  J.  O.  Fichte  ûber  dm  Begriff  des  wahren 
Kriegs.  181 3.  8.  J.  N.  Tstews  considà*«tien8  sur  les  droits 
réciproques  des  puissances  belligérantes  et  des  poissances 
neutres  sur  mer,  avec  les  principes  de  guerre  en  général, 
à  Copenhague  180S.  8.  -:-  La  guerre  proprement  dite,  peut 
avoir  lieu  entre  des  particuliers  C  guerre  prisfée  qui  est  dé- 
fendue dans  les  territoires  des  états),  on  entre  des  nations 
Cguerre  publique ^  hélium  inter  gente s^\  de  plus, 
entre  Tctat  et  dés  particuliers  Cguerre  mixte'),  La  guerre 
intestine  Cbeilum  inteftinum')  peut  être  du  premier 
genre,  si  la  constitution  de  Tétat  est  suspendue  Cbeilum 
civile')-^  elle  appartient  au  troiàième,  si  elle  se  fait  entre 
le  gouvernement  et  une  partie  des  citoyehS)  soit  que  ceux-ci 
■  soient  rebelles,  que  le  bon  droit  soit  par  conséquent  dû  côté 
du  gouvernement  Cguerre  èi exécution)^  ou  non.  —  Voyea 
des  écrits  sur  le  droit  de  guerre  en  général,  dans  v.  Omptb- 
dVs  Lit.,  §.  3^0  £.,  et  dans  v.  Kamptb  neuerLit.,  $.  271  f. 

&)  C'est  la  justice  ou  Tinjustice  de  la  guerre,  qui  établissent 
cette  distinction.  Quelques  savans  appliquent  les  deux  ex- 
pressions à  la  bonne  cause.  Diaprés  eux  la  guerre  est  dé" 
Jensivcy  quand  elle  sert  ta  réprimer  une  offense,  offensive^ 
quand  Tétat  veut  recouvrir  la  possession  d^un  objet,  qu'il 
ne  p'eut  obtenir  du  détenteur  illégitime,  ou  se  mettre  en 
sûreté  contre  un  danger  imminent.  C.  L.  Sgheid  diss.  de 
ratione  belli,  {.  19.  Burlamaqui  principes  du  droit  politique, 
P.  IV,  cb.  5 ,  §.  1  et  suiv.  p.  5i2.  —  Dans  la  conversati<^n, 
au  contraire,  on  attribue  indistinctement  Tofiensive  à  celui 
qi|i  a  fait  la  déclaration  de  guerre,  ou  qiii  a  levé  le  pre- 
mier les  armes.  Rarement  aucune  des  parties  belligérantes 
ne  veut- elle  passer  pour  aggresseur.  Voyez  Moser's  Bej- 
trage  zu  dem  neue^tcn  europ.  Vôlkerrecbt  in  Hriegszeiten, 
Th.  I,  S.  5  if.  —  Conférez  du  reste  Joach.  Ge.  Daries 
de  bello   ejusque' generibus,   §.  19.  sqq. ,    dans  ses  Observa- 

.  tionihus  juris  nat. ,  socîalis  et  gentium ,  Vol.  II.  p.  5o3.  Le 
même,  de  bello  défensive,  ib.  p.  5o5.  Vattel,  liv.  III,  ch.  1, 
§.  5.  Von  demUnterschied  der  Ofiensiv-  und  Defensiv-Kriege. 
1756,  4*7  et  dans  la  Teutsche  KriegsCanzley,  Bd.  I,  S.  77S  fi*. 
V.  Ompteda  s  Lit}  IL  65 1.    v.  Hamptz  neue  Lit.y  §.  278. 


J 
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O  ^^y-  Joh.  Jul.  SvRLÀND^s  Grundaatse  des  europ.  Seerechto. 
Hannov.  lySo.  8.  J.  G.  F.  Koch's  europ.  Land-  und  Seekriegs- 
richt.    Frankf.  1778.  8. 

Droit  de  faire  la  guerre  f   un  droit  dé  majesté. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  au  nom  de  Fétat^i 
est  un  droit  de  souveraineté  ou  de  majesté  ex- 
trinsèque a).  Il  ne  peut  donc  être  exercé  que 
par  le  représentant ,  et  conformément  à  la  cons- 
titution de  l'état.  He  simples  sujets  ne  peuvent 
y  prétendrig  d^aucune  manière  <§•  232,  not.  b). 
Cependant  il  peut  non  -  seulement  être  délégué 
dans  des  circonstances  particulières  à  des  gou- 
rerneurs  ou  préfets^  surtout  dans  les  provinces 
éloignées  ou  dans  des  colonies  6),  mais  le  droit^ 
de  commettre  certains  actes  dé  violence  est  même 
parfois  confié,  durant  une  guerre  des  nations, 
à  une  partie  des  citoyens  c). 

a)  Voyez  des  écrits  dans  y.  Kamptz  neuer  Lit,   $.  275  f. 

è')  P.  e.  aux  gouvemeors  des  sociétés  octroyées  de  commerce^ 
dans  les  lùdes- orientales.  Voy.  C.  F.  Pauli  diss.  de  jure 
belli  societatnm  mercatoriarum  majorum.   Hal.  17&1.  4. 

e)  Aux  armateurs  p.  e.  munis  de  lettres  de  marque  Clitterac 
marooêf  Markbrie/e')» 

§•     237. 
La  guerre  doit  être  jtisté* 

Toute  guerre,  pour  qu^elle  soit  juste,  doit 
prendre  son  origine  en  droit  dans  les  conséquen- 
ces d^un  principe,  abstrait  à  son  tour  de  la  nécessité 


)  i 
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de  conserver  des  droits  externes  menacés  ou  déjà 
lésés.     La  guerre  est  doncya^/e,  du  côté  dej^ét^t 
qui  se  trouve  obligé  de  la  faire  pour  défendre  ses 
droits  à).      Cette  défense ,    comme  nous  venons 
de  le  dire,    peut  non -seulement  avoir  pour  objet 
des  lésions  existantes,  mais  elle  peut  aussi  être 
exercée ,     en   exécution    du    droit  de  prévention, 
pour  des  lésions  imminentes  £)•     Le  but  d^ûne 
guerre  juste   doit  donc>  consister  à  obtenir  répa- 
ration des  torts  qu'on  a  éprouvés,  a  se  défendre 
oi{  à  veifller  à  sa  sûreté  ,    supposa  que  ces  vues 
ne  puissent   être   accomplies  d^aucune  autre  tno:» 
niëre  c).     Toute  puissance  belligérante  à  laquelle 
on  peut  imputer  des  lésions  existantes  ou  imnni- 
nei^tes  ,  ou  qui  fait  la  guerre  par  intérêt  et  pour 
des  motifs  insuffisans  Ccaussae  suasoriae^y 
fait  une  guerre  injuste  i).      Du  nombre  de  ces 
faux  motifs  sont,    la  soif  des  conquêtes,    Tenvie 
de  ramasser  du  butin ,    ou  d'empêçhér  l'accroisse- 
,  ment   de  puissance    non    injuste    d^un   autre   état 
4  i%»  41)9    le  prétexte  de  vouloir  maintenir  le  pré- 
tendu équilibre  du  la  balance  politique  de  TEu- 
rope  (§•  42),    le  manque  de  mœurs,    de  vertus 
sociales  ou  de  religion  du  peuple  assailli  e)?    le 
reproche,  fondé  ou  non,  de  son  immoralité. 

d)  Dans  lés  cas  particuliers,  il  êst  soavei^t  difficile  de  décider 
sur  la  justice  dWe  guerre.  Sous  des  points  de  vue  dif- 
férens ,  elle  peut  même  être  juste  des  deux  o6tés.  Aussi 
rarement  Tune  des  parties  manque  - 1  -  elle  à  s^adjuger  la 
bonne  cause,  et  souvent  en  ^flTet  celui  qui  a  tort  peut  être 
de  bonne  foi^     La  présomption  de  droit  est  pour  la  justice 
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de  la  cause,  comme  le  juste  en  général  se  présume  toujours. 
Voy.  Grotius,  lib,  II.  c.  sS»  $.  i3.  Alber.  Gentil»  de  jure 
belli,  lib.  I.  c.  6.  Vattsl,  liv.  III,  clu  12,  §.  188  —  192. 
BuRLAMAçui  principes  du  droit  politique ,  P.  IV,  ch.  2 ,  p.  296 

^  et  suiv.  Il  s^ensuit,  qu'à  moins  qçe  le  droit  ne  soit  en  clairo 
évidence ,  il  faut  regarder  'la  justice  de  la  guerre ,  tant  que 
celle  -  ci  dure ,  comme  douteuse ,  en  sorte  qu'aucune  dee 
puissances  belligérantes  ne  peut  être  réputée  avoir' un  droi^ 
décidé  de  faire  la  guerre.  —  Vattsl  CHv.  III,  cli.  iS,  §.  i95> 
soutient  que  par  les  dispositions  du  droit  des  gens  volontaire 
Cy.  ci-baut,  $.  1,  not.  c>,  toute  guerre  en  forme  Ce.  à.  d. 
annoncée  par  une  déclaration  formelle),    quant  à  ses  effets^ 

.  est  regardée  comme  juste  de  part  et  d'autre ,  et  que  per* 
tonne  n'est  en  droit  de  juger  une  nation,  sur  l'excès  de  ses 
prétentions,  ou  sur  ce  qu'elle  croit  nécessaire  à  sa  sûreté. 
Cependant  ce  même  auteur  déclare  qu'il  j  peut  avoir  „un0 
guerre  non  seulement  injuste,  mais  destituée  même  de  pré- 
iextes'^ 

^)  Goil.  ScHOOTBN  diss.  de  jure  hostem  imminentem  praere- 
niendi;  dans  ses  Speciminibus  jurid.  CLugd.  Bàt.>,  num.  I. 

€)  Yattsl,  liv.  III,  ch.  3.  Des  écrits  voyez  dans  v.  OMPTBDA't 
Literatur,  II.  626,  et  dans  v.  Kampts  neuer  Lit..,  $.  274. 

d)  Les  causes  légitimes  de  la  guerre  doivent  toujours  être 
distinguées  des  simples  motifs  Qcaussae  juttijicae  se- 
gregandae  sunt  a  sudioriis'),  Yoy.  de  Fblice .  leçtfns 
du  droit  des  gens,  P.  Il,  T.  II,  p*  140.  sqq. 

#)  Toute  guerre  entreprise  pour  punir  ou  pour  corriger 
ratbéisme,  ridolàtrie,  un  changement  de  religion,  la  dé- 
pravation des  mœurs ,  la  barbarie ,  etc. ,  toute  guerre  en 
général  dont  le  but  est  l'intérêt  de  la  religion  (voyez  des 
écrits  dans  y*  Omptbda's  Lit.,  $.  298,  et  dans  v.  Kampts 
neuer  Lit,  $.  s8o>,  ou  de  punir  Cbeilum  punit iifum')^ 
aérait  injuste,  nul  état  h'étant  revêtu  d'une  juridiction  sur 
dWtres  états  indépendans.  A.  F.  Rbinmaad  you  dem  Straf- 
krîeg,  dans  sa  SammK  jurist,  philos,  und  krit.  AufsatzCy 
Bd.  I,  S.  281 — 289.  T.  Omptbda's  Lit.,  II.  632  f.  v.  Kampts 
n.  Lit.,  $.  299.  Conférez  Gûnthbr's  Vèlkerrecht,  II.  9.  f.  — 
Voyez  la  cause  secrète  de  la  guerre  que  la  France  entreprit 
en  16889  dans  B«$cm  Welthlindel,  S.  233.  < 
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§.    238. 

Déclaration  de  guerre. 

Pour  justifier  la  guerre,  il  ne  faut  point  de 
déclarcUion  iindictio  s.  annunciatio  beUî^y 
ni  annonce  quelconque  portante  que  Ton  se  pro- 
pose de  poursuivre  6e<8  droits  par  le  moyen  de  la 
guerre  a)  9  soit  aussitôt  soit  dans  ah  cas  échéant 
Cvel  pure  vel  eventualiter^.  Une  telle 
déclaration  est  seulement  requise  par  exception, 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  un  traité,  ou  qu'elle 
/  peut    donner    lieu    à    Tespoir    dun.  accommode- 

ment. Aussi  Tusage  de  déclarer  formellement  la 
guerre^'^autrefoîs  très  répandu  en  Europe  i),  a-t-îl 
presqu'  entièrement  cessé  depuis  le  milieu  du  17^"** 
éiècle  Oi 

â)  BnvKERSHOEK  quaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c.  a.  G.  S.  Treuer 
diss.  de.  decoro  gentium  circa  bellî  initia  CHelmst.  1737.  4'0, 
§.  25.  sqq.  Glapey's  Vôlkerrech't ,  S.  5o6.  P.  E.  a  Pbi- 
LiTzscH  tr.  de  indictione  belli  et  clarigatione  09n.  1754.  8O9 
c.  1.  §.  14.  sqqJ  p.  il,  Moser^s  Bejrtr&ge,  I.  369  f[.  — 
AuU'cment  Grotivs,  lib*  121. .c.  5.  §.  6.  et  ii*  BARâEviuc 
in  not.  ad  Pufeivdorf  de  J.  N.  et  G.  lib.  8.  c  .6.  $..  9.  l$  i5. 
VjiTTEL,  liv.  III,  ,ch.  4?  $•  &!•  Ce  dernier . appelle  guerre 
en  formé  celle  qui  a  été  annoncée  par  une  dédaration  ex- 
presse. —  Toy.  des  écrits  sur  cette  matière  dans  v.  Omptb- 
oaV  Literatur,  II.  .629  f.  et  dans  v.  JKavptz  neuer  lit., 
$.  275.  —  Les  déclarations  de  guerre  sont  ou  toutes  .sim« 
pies  et  brèves ,  ou  appuyées  du  détail  justifiant  des  causes 
et  motifs,  appelé  dans  la  terminologie  du  droit  des  gens 
clarigatio ;  voyez  les  différentes  significations  de  ce  mot, 
dans  Feilitzscm  1.  c.  cap.  1.  $.  6.  p.  i5. 

h)  GicERO  de   offic.   lib.  II.   c.  2.     Jo.,GottI.  Goifins,    ivârum 
die  Kriegsankûndigung  unter  freien  Tôlliem  fur  nothwendig 

gehalten 
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gehalten  worden  CAuïs  les  Erlang.  gel.  Anzeigen  v.  ]745| 
I^um.  4,  et  dans  SiEBENKEES  jurist.  Magazin,  Bd.  I,  S.  31  ff.)) 
$.  a.  ff.  — *  La  déclaration  de  guerre  se  fit,  dans  le  moyeni 
-âge,  et  encore  en  i655  à  Bruxelles,  solennellement  par  des 
hérauùS'cT armes.  Voyez  mes  Anmerkungeri  zu  Sainte-Palayb 
von  dem  Ritterwesen  )   I.  a  85. 

é)  Témoin  un  grand  nombre  d'exemples ,    outre   ceux  allégués 
par  FfiiLiTzscH  1.  c.  cap.  a.  §.  29.  sqq.  p.  67.  sqq. 


Prociamation  de  la  guerre. 

I 

Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  la  pré- 
cédente, quoique  également  pas  essentielle,  est 
celle  de  proclamer  par  un  mani/èste  i^état  dfe  guerre 
et  les  causes  qui  Vont  amené  ipubticatio  bel- 

•  //).  Cette  mesure  est  d'iniportance  pour  les  su- 
jets de  Tétat ,  en  ce  que  la  guerre  établissant  des 
rapports  d'inimitié  entre  la  nation  entièi'e  et  son 
ennemi  ,    menace  chaque  individu   et  ses  biens. 

•  Elle  peut  encore  devenir  utile  en  gagnant  la  fa- 
veur des  puissances  neutres,  et  en  assurant  e^  l'état 
les  avantagea  du  commerce  de  ces  puissances. 
Enfin  quoiqu'elle  ne  fixe  pas  non  plus  dans  tous 
les  cas  le  terme  où  les  hostilités  commencent,  elle 
ne  manque  pas  cependant  d'influer  de  droit  sur 
le  commerce  des  particuliers  a).  Toutes  ces 
taisons  Tout  rendue  de  coutume;^  générale  entré 
les  nations  de  l'Europe,  dont  rarement  elles  ne 
s^écartent.  Le  manifeste  de  l'une  des  parties  donne 
quelquefois  lieu  à  un  contre  -  manifeste  de  l'au- 
tre 6). 

ToB.  II.  2  5 


/ 


38o  II*"  Partie.  Tit.ÏL  Droits  hypothétiques  des  éiatSn 

à)  G.  H.  Ayker  .oratio  de  jure  solemni  drca  declarandam 
bellum  inter  gentes  moratiores  accepto,  et  Quper  edam  —  — 
usnrpato.  Goett.  1757.  4*  EifiRiooir  traité  des  assorancesy 
I.  559.     Mosbr's  Bejtràge,  I.  275  ff.   S89  ïï. 

h)  Mosbr's  Be^âge ,  I.  4o5  ff. 


§•    24o. 

"Décret*  portans  inhibition  et  ToppeL 

Les  puissances  belligérantes  règlent,  or« 
dinairement  par  des  edîts  ou  décrets  exprès,  la 
conduite  de  leurs  sujets  et  vassaux  envers  Fen- 
nemi  a).  K  cet  effet  les  gouvernemens  défendent 
en  général  et  sous  des  peines  déterminées,  aux 
citoyens,  d^entretenir  avec  Tennemi  des  liaisons 
de  commerce  quelconques  qui  pourraient  lui  de-* 
venir  utiles  par  rapport  à  la  guerre  Cedîcta  de^ 
hortatoria^.  Ils  leur  interdisent  même  sou* 
vent  toute  communication  avec  le  pays  ennemi. 
Telle  que  la  correspondance,  les  assurances  pour 
le^  compte  de  Tennemi  &),  Texportation  des  mair- 
chandises  sur  son  territoire,  ou  l'importation  Aes 
«iennes-  c) ,  si  ce  n'e.t  en  vertu  d'une  permission 
OU  d^une  licence  expresses,  etc.  (^edicta  inhibi^ 
toria^.  Ceux  d^entre  eux  qui  sont  au  service 
militaire  ou  autre  de  Peiinemi,  ou  quelquefois 
même  d^une  tierce  puissance ,  sont  rappelés  pour 
servir  leur  patrie,  et  punis,  en  cas  de  désobéis- 
sance,,de  la  confiscation  de  leurs  biens  ou  d'une 
autre  peine  arbitraire  dy  (décrets  de  rappel  ou 
e  die  ta  avocatoria').     LHntérêt  de  Tétat  exige 
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cependant  souvent  de  permettre  par  connivence, 
ou  par  des  ordonnances,  expresses,  souvent  même 
en  vertu  de  conventions -particulières,  un  com- 
merce restreint  avec  le  pays  ennemi;  p.  e.  la  cor- 
respondance  pour  des  objejts  non  relatifs  aux  rap- 
ports publics  entre  les  états  en  guerre ,  Tim- 
portation  et  Fexportation  de  certaines  marchan- 
dises dans  des  endroits  ou  des  ports  déterminés 
et  avec  des  formalités  prescrites  e).  Quelque- 
fois les  lois   d'^état  renferment,    à  ce  ^ujet,    de« 

dispositions  particulières  pour  chaque  espèce  de 

'  »  ■     • 

guerre. 

d)  Jo.  Frid.  Boehblmann  de  jure  revocandi  domum.  Heideib.  4. 
J.  Ç.  W.  V.  Stbck  von  Abrufung  der  in  auswartigen  Kriegs- 
diensten  stehenden  Reichsglfeder  nnd  Yassailen  \  dans  ses 
Abhandlungen  CHalIe  1757.  8.)}  S.  5i  —  54*  Du  même, 
Vertheidigung  dieser  Grundsàtze,  ibid.  dans  Tappendice,  S. 
1  —  55.  Franz  Thereser^s  Versuch  von  Avocatorien  und 
.  Inhibitorien.  Wien  1795.  8.  Moser's  Versuch,  IX.  1.  4'  ff« 
60  AT.  Le  même,  von  teutschen  Reichstagsgeschâf\;en ,  S. 
760  —  791  «9  et  ses  Beytràge,  I.  35a.  465  ff.  —  Une  série 
de  de'crets  de  rappel,  de  i548 — 1704?  se  trouve  dans  le  , 
Codex  Augusteus  (saxonicus  electoralis^ ,  2.  2jio  —  s 567. 

by  J.  C.  W.  V.  Stick  von  Versipherung  feindlicher  Schiffe  und 
Gùlerj  dans  ses  Ausfûhrungen  CBerlin  1776.  ^Oi  S.  176 — 179. 
Du  même,   Ausfûhrungen   CHallc  1784.  80)   S.  16  ff;    33  ff. 

■>    Moser's  Versuch  5  IX.  1.   75  ff. 

r)  BiJscH  Welthàndel ,  S.  585.  C4.  Ausg.) 

d)  Voyeç  des  ëcri^  d^ns  v.  Hamptz  neuer  Literatur  des  VR.> 

e)  Moser's  Versuch,  IX.    1.    46  ff.   60  ff.    7«  ff.     Du  même, 
'     Bejtrâge ,  I.  482.  485.     H.  HAMKfià's  Rechte  und  Freihelten 

des  Handels  CHamb.  1782.  8.)vS.  70  ff.     Bouchàud  théorie 
des  traites  de  commerce ,  p.  a5o  et  suiv. 
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D^x  droits  de  la  bonne  cause^ 
^     x^    en  général» 

Les  drdits  de  la  bonne  cause  envers  la  partie 
qui  fait  tine  guerre  injuste,  sont  les  mêmes  entre 
des  nations,  qu'entre  les  hommes  isolés  dans  Pétat 
de  la  nature,  ils  sont  illimités  (Jus  infinitumy 
du  moins  en  principe  (in  thesi').  Des  circons- 
tances jparticulières  seulement,  peuvent  dans  le  caa 
échéant  (in  hypothesi^  les  limiter,  en  les  as- 
sujettissant au  but  de  la  guerre.  Il  n'y  a  donc 
aucun  moyen  ,  quelque  violent  qu^il  soit ,  que 
Tennemi  en  juste  cause  ne  puisse  employer  pour 
défendre  %e%  droits  actuels  et  futurs,  et  se  procurer 
entière  réparatioii  a) ,  pourvu  que  ces  moyens  ne 
portent  point  de  préjudice  aux  droits  d^un  tiers. 
Naturellement  libre  et  indépendant  de  tout  pou- 
voir judiciaire  étranger,  il  a  le  choix  des  moyens^ 
il  en  fixe  la  qualité  et  la  quantité.  D^ailleurs  les 
actions  des  états  étant  aussi  présumées  justes  jus- 
qu^à  preuve  du  contraire ,  toute  violence  exercée 
'  par  un  état  dont  la  cause  est  reconnue  bonne,  doit 
être  réputée  légitime,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  mis  en  évidence. 


\ 


/ 


a)  Yojez  VAtTBi.,  liv.  III^  éh.  ii  et  9.  v.  Kiiim  neœ  Lit> 
§.  35].  —  Même  une  guerre  d^extermination  ou  à  mort 
Cbellum  internecinum')  peut,  selon  les  oirconstances, 
n'être  point  injuste^  c'est  là  le  sens  qu'il  faut  attriliuer  an 
proverbe:  Mars  exlex,  C.  G.  Heyiis  progr.  de  bellii 
intemecinis  eorumque  causais  et  trentit.  Go«tt.  1794*  foL  "— 
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L*étendiie  dei  droits  d«  la  bonne  cause  doit  être  déterminée 
non  -  seulement  d*après  Tétat  des  choses  au  commencement 
de  la  guerre,  mais  aussi  diaprés  ses  suites  et  conséquences. 
y,/tt/  nostrum  non  ex  solo  belli  principio  spec- 
iandunty  led  au  ex  ùausis  subnàsceuûibuj*'^, 
Gbotivs,  lib.  III.  c.  i«  §.  3.  Du  nombre  de  ces  dernières, 
est  rindemnité  à  fournir  pour  les  dommages  causés  avant 
et  par  la  guerre  jusqu^aux  dépenses  de  celle-ci,  ainsi  que 
la  caution  que  le  vainqueur  ayant  bonne  cause  peut  exiger, 
selon  les  circonstances,  et  son  avis  raisonnable  pour  rendre 
•on  adversaire  incapable  de  lui  nuire  dorénavant.  Yattel, 
liv.  |II,   ch,  99  $•  i6o. 

.   s»   Durée  et  théâtre  de  la  guerre* 

Le  droit  de  faire  la  guerre,  dure  jusqu^à  ce 
^e  son  but  légitime  est  atteint.  La  partie  qui 
A  le  bon  droit  de  aon  côté,  peut  par  conséquent 
continuer  la  guerre,  jusqu^à  ce  que  son  adversaire 
offre  ou  accepte  de»  conditions  de  paix  convena- 
bles; sinon  jusqu'à  ce  qu^il  y  est  contraint  par  la 
victoire.  Les  hostilités  ne  peuvent  pas  seulement 
être  exercées  sur  le  territoire  continental  et  dans 
les  pcarages  de  Fennemi ,  mais  aussi  hors  de  ces 
limites}  ea  vertu  de  quoi  p.  e.  des  personnes  otl 
des  effets  peuvent  être  poursuivis  et  saisis  en  pleine 
mer,  toujours  supposé  qu^iln^en  aille  point  Aeè 
droits  d^un  tiers» 

%.     243. 

3®  Moyens  de  nuire  à  Tetmemu 
a)  Selon  la  loi  de  guerre  et  la  raison  de  guerre  en  général* 

Les  moyens  de  nuire  à  Fennemi  sont  très 
différens ,    selon,  la   qualité  des  personnes ,    des 
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choses,  ou  des  droits.  Il  y  a  des  manières  de 
faire  la  guerre,  lesquelles,  quoique  non  direc- 
tement injustes  si  elles  sont  employées  pour  la 
bonne  cauae  ,  n^ea  sont  pas  înoins  grandement 
immorales  ay.  Relativement  à  quelques-uns  de 
ces  moyens  de  faire  du  mal,  les  nations  civilisées 
de  TËurope  observent  généralement ,  et  sans  con- 
vention particulière,  certaines  restrictions  qui  ont 
pour  but  d^^mpêcher  qu^il  ne  se  commette,  des 
cruautés  trop  atroces  et  souvent  même  inutiles  6). 
L^ensemble  de  ces  restrictions  fait  la  loi  de  gner* 
re  c)  i,Kriegsmanitr y  Kriegsgebrauch^. 
Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  loi ,  qu'en  cas  de 
rétorsion ,  ou  dans  telle  autre  circonstance  extra- 
ordinaire ,  toujours  par  exception  et  seulement 
dans  les  cas  prévus  par  la  coutume  qu'on  appelle 
la  raison  de  guerre  (^raiio  belli^  Kriegs- 
raison^  </)•  Le  droit  des  gens  naturel  n^ap- 
proùve  ces  mesures  extraordinaires  qu^autant  qu'- 
elles  répondent  au  but  de  la  guerre,  qu'elles  soient 
employées  pour  la  bonne  cause,  et  ne  préjudi- 
cient  aux  droits  d^aucun  tiers  e). 

a)  Contraires  dëjà  an  droit  des  gens  naturel^  sont  tenus:  Tem* 
poisonnement  des  sources,  par  WoI/F  jur.  gent.  §«879^  les 
moyens  d'envenimer  les  armes,  et  Tassassinat,  par  Vattel, 
lir.  III,  ch.  8,  $.  i56  Cvoyes  là -contre  Tinus,  ad  Pupeitdorp» 
de  officio  bominis  et  ctris,  obs.  701.  p.  469)3  les  machi- 
nations tendantes  à  soulever  le  peuple  ennemi  contre  son 
gouvernement,  par  G.  H.  Ayrer  diss,  an  bosti  liceat  ciyes 
ad  rebelJionem  vel  seditionem  sollicitare?  Goelt.  1748.  4. 
ScHEiD  1k  infra  cit.  p.  3o.  J.  G^  G<  de  Steck  observ.  subsec- 
eba.  14.     y.  Kamvti  neus  lit.  de^  YR. ,  §.  104.  et  ci-aprèy 
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$.  tkkf  Cvoyez  là -contre  PvPBKooRp'de  J.  N.  et  G.  lib.  VIH» 
c*  6.  $•  180* 

h)  Elles  sont  inutiles,  lorsquVUes  ne  nuisent  point  aux  forces 
de  rennemi,  et  ne  le  font  point  diminuer  de  résistance.  La 
guerre  dégënërerait  alors   en   cruauté    Ccrudeiitqs   bel" 

^  lica")^  et  cette  cruauté  éloignerait  toute  confiance  des  né- 
gociatfons  de  la  paix  à  conclure.  Yoy»  Hkjtr  zum  ewigen 
Frieden,  Abschn.  I,  §«  6. 

€)  Grotivs,  lib.  m.  c.  I.  $.'  19.  c.  18.  $.  4*  Pvpendorf  de 
J.  TS,  «t  G.  lib.  n.  ç.  5.  $.  s 5.  Mosbr's  Yersuch,  IX.  1. 
111  —  129.  Du  même,  Beytrage,  II.  1 — 364*  Fréd.  Henr. 
Strube  dissertation  sur  la  raison  de  guerre  et  le  droîl 
de  bienséance;  annexée  en  supplément  à  son  ouvrage  in- 
titulé ^  Recherche  nouvelle  de  Tprigine  et  des  fondemens 
du  droit  de  la  nature.  St  Pétersb.  1740.  8.  Grûndliche 
Nachricht  vom  KriegsCeremoniel  und  ,der  Kriegsmanier. 
1745.  4.  V.  Omptsda's  Literatur,JI.  634  — 636.  v.  Kamptz 
neue  Lit,   §.  a8s  f. 

d)  Appelée  aussi  par  Grotivs  fus  s.  titulus  nécessitât  is. 
Byiikershoek  quàest.  jur;  publ.  lib.  I.  c.  3.  C.  L.  Sghbid 
diss.  de  ratione  belli  CHafniae  1744.  4*  rec.  il)*  1747*  4)) 
§.  ao:  ai.  43.  *q.  Ulr.  Obreght  diss.  de  ratione  belli  et 
sponsoribus  pacis.  Argent.  1697.-4.)  et  dans  ses  Dissertait, 
acad.  n.  8.  Reflexionen  ûber  die  Yerschiedenheit  des  Be» 
griffs  der  Raison  de  guerre  bei  deutschen  Reichskriegen» 
Regensb.  17964;  8.  F.  H.  Strube  ,  dans  le  livre  allégué. 
P.  G.  Pe^tbl  diss.  de' eo  quod  inter  jus  et  rationem  belli 
inter  est.  Lemgoviae  1758.  4.  v.  Omptjsdà,  IL  654  —  637.  — 
Un  décret  de  la  Convention  nationale  de  France ,  défendit  en 
1794  de  faire  grâce  aux  soldats  espagnols,  parce  que  TEspagne 
ne  reconnaissait  point  comme  valable  la  capitulation  de  Col- 
lioure.    Yo/.  Polit.  Journal.  1794^  Dec,  S.  i3so. 

#)  ScHEiD  L  c.  §>  38.  40.  45. 

» 

§.  a44'. 

Cantinuation^ 

La  toi  de  guerre  a)   défend  expressément, 
d^empoisonner  les   puits   et   fontaines,    les   pro-- 
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visions  de  bouche  destinées  au  souverain  ennemi, 
à  ses  officiers  et. autres  gens  de  guerre,  d'envoyer 
à  l'armée  ennemie  des  hpmn^ies  attaqués  de  la 
peste  ou  de  quelqu'  autre  maladie  contagieuse, 
des  bêtes  également  malades,  ou  des  choses  in- 
fectées de  la  maladie,  de  faire  usage  d^ armes  en- 
venimées, de  boulets  à  chaînes  ou  à  briais,  de 
charger  le  canon  avec  des  morceaux  de  fer  ou  de 
verre  ou  avec  des  clous  C  mitraille  {Proprement 
ditç).  L'usage  de  la  mitraille  dans  Pacception 
générale,  et  même',  en  cas  de  nécessité ,  de  mor- 
ceaux de  plomb  non  entièrement  ronds,  ne  passe 
point  pour  injuste.  Il  est  encore  défendu  de  faire 
charger  les  fusils  à  deux  balles,  à  deux  moitiés 
de  balles  ou  avec  des  balles  crénelées,  ou  fondues 
avec  des  morceaux  de  verre  ou  de  la  chaux,  de 
maltraiter  les  bl^ssé's,  les  malades,  les  invalides, 
et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  état  de  se  dé- 
fendre, d'assassiner,  de  refuser  le  pardon  à  îceux 
qui  se  rendent  prisonniers,  de  tuer  ou  maltraiter 
les  prisonniers  qui  se  tiennent  tranquilles,  de  pro- 
faner des  lieux  consacrés  fiu  culte,  de  dépouiller 
lés  tombeaux,  de  violer  les  femmes,  etc.;  enfin 
de  corrompre  les  généraux  et  les  fonctionnaires 
de  l'état  ennemi  6),  d'engager  les  sujets  ennemis 
à  la  trahison  c)  et  à  la  sédition  </) ,  de  mettre  un 
prix  sur  la  tête  du  souverain  ou  du  général  en 
chef  e). 

à)  Voy.  Moser's  Versuch,  IX.   a.   47»  ff.  —      Nous  ne  man^ 
guons  pas  non  plut  absolument  de  traités  exprès  à  ce  sujet' 
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voy.>  p.  e.  le  traité  de  167$  sur  Je  non -usage  d^atmes  en*- 
vënimées.  J.  E.  v,  Beust  Kriegsanm^rkungen»  Th.  V,  S.  «56.  — 
Dans  plusieurs  guerres  navales,  Tusage  des  cercles  poissés, 
des  boulets  à  chaîne  e.. à  bras,  des  boulets  rouges  Cinventét 
en  1574  lors  du  siège  deDantzick)  etc.,  fut  prohibé  par  dea 
traités ,  ou  arrangemens  militaires.  —  '  Voyez  del  écrits  sur 
les  différentes  espèces  d'armes,  dans  v.  Ompteda^s  Lit,  §.  Soi, 
et  dans  r.  Kamptx  neuer  Lit.,  §,  jiSg. 

h)  ScHBiD  diss.  cit.  p/  5o.  $.  53.  Schol.  1. 

c)  Yattbl,  Ht.  III,  ch.  10,  §,  180  et  suiv.     Moser'b  Yernidi, 
.    IX.  a.  467  ff. 

d)  Moser's  Yersuch,   IX.  i.   517  iT.     Yoy.  oi- dessus,  $.  j4S, 
note  a.  —     Cela  soùiFre  des   exceptions,   quand  la  guerre 

>       a  pour  but  de  rétablir  la  constitution  légitime  de  Tétat,   à» 
réprimer  les  séditieux ,  de  vaincre  Tusurpateur ,  etc. 

&)  Mo8ER*8  Yersuch,  IX.  a.  267  f.  —     Détails  sur^n  con^lol 

tramé  contre  le  grand  Frédéric  en  1741,  ibid.  IX.  1.  i5i  iT. — 

\    Yoy,   sur  la  machine  infernale,   un  brûlot  inventé  environ 

Fan  i585  par  l'ingénieur  Jjsivibelli,   le  Dictionnaire  de  Taft* 

vovx,  T.  III.  p.  i65o» 

§.         245. 

]»)  Par  rapport  à  quelques  personnes  ennemies;    h  toweram 
et  sa  famille  j   et  les  ambassadeurs  ^   en  particulier* 

Le  droit  des  gens  universel^  n^exempte  point 
la  personne  du  nwnarcpie  ennemi^  ni  les  vnffmr 
hres  de  sa  Jamille^  des  périls  et  violences  de  la 
guerre,  surtout  lôrsqu^ils  portent  eux-mêmes  les 
armes  3  mais  Tusage  des,*gens  reçu  en  Europe ,  a 
mitigé  à  cet  égard  a).  Les  souverains  des  puis- 
sances belligérantes,  ne  se  regardent  point  eux-» 
mêmes ,  ni  les  membres  de  leurs  familles  respec-» 
tives, .  comnne  ennemis,  du  moins  quant  aux  de* 
hors.     C'est  pour  c^tte  raison  qu^ils  omettent  ra-> 
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rement  de  se  donner,  même  durant  la  guerre, 
des  témoignages  de  considération  et  d^amitié^ 
p*  e.  à  Poccasion  d^un  événement  personnelle- 
ment agréable  ou  triste,  ou  lorsqu'un  souverain  ou 
quelqu^un  de  sa  famille  se  trouve  assiégé  dans 
une  forteresse,  ou  quelqu'autre  part,  etc.  Il  se- 
rait contraire  à  la  loi  de  guerre,  de  les  poursuivre 
personnellement,  p.  e.  de  diriger  par  préférence 
contre  leur  personne  le  canon  ou  la  fusillade. 
SMIs  sont  faits  prisonniers,  ils  sont  ou  relâchés 
à.  Finstant,  ou  traités  avec  des  égards  particu- 
liers 6>.  Les  ambitssadeurs  et  les  personnes  de 
leur  suite,  retournent  librement  et  avec  sûreté  che's 
eux,  lors  d'une  guerre  survenue  entre  les  deux  états 

respectifs  ($.  228  et  suiv») 

t 

à)  Moser's  Ver^uch,  IX.  1.  139  ff.  Da  même,  Bejtrâge^  IL 
a 65  ff.     Yattel,  liv.  III,  ch.  8,  $.  169. 

^)  MoserV  Versuch,  IX.  1.  i4i.  146.  v.  Omptbda^s  Literator, 
II.  646.  Exemple  du  roi  de  Sax^  fait  prisonnier  de  gaerre 
après  la  bataille  de  I^eipsig,  en  181 5.  Yojez  mes  Acten 
des  mener  Congresses,  Bd.  YII,  S.  245  ff,  —  Yoj.  sur  la 
validité  d'un  traite  conclu  par  un  monarque  prisonnier  de 
guerre  j  le  §.  i4s« 

$•     246. 

Par  rapport  à  toiu  ceux  gui  ne  portent  point  les  armes. 

Quoique  le  droit  des  gens  naturel  ne  défende 
point  d^user  de  violence  envers  tous  les  sujets  de 
l'état  ennemi  et  envers  leurs  biens  C$«  232),  Tusage 
de  guerre  établi  en  Europe  a  néanmoins  restreint 
cette  faculté ,  par  rapport  aux  sujets  qui  ne  peu- 
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Yf^nt  être  regardés  pour  leur  personne^  ni  commç 
ayant  pris  part  à  Toffense  primitive^  ni  comme 
fserçant  des  hostilités.  C^est  pour  cette  raison. 
q^e  Ton. prend  rarement  contre  eux  de^  mesure^ 
plus  rigoureuses  que  ne  Texigent  les  besoins  de 
ïa  guerre^i  tant  pour  les  empêcher  de  se  ranger 
du  côté  ennemi,  que  pour  augmenter  ses  forcea 
activas ,  à  TaidQ  de^  leur  fortune ,  et  pour  la  sous* 
traire  à  Te^nemi  a)* 

à)  MosBR^s  Versuch,  IX.  1.  301 — 434.  Du  même,  Bejtrage^ 
m.  1  —  471.  Jo.  JVf ar.  Làmpredi  de  licenthi  in  hostém,  contra 
Coccejum.  Florent.  1761.  8.  Voyez  des  écrits,  dans  v.  Kamttz 
neue^*  Lit.,   §.  385. 

§•     «47. 
Continuation. 

Conformément  à  ces  principes ,  on  laisse 
librement  retourner  dans  leur  patrie  ^  dans'  un 
délai  déterminé,  les  sujets  de  l'état  devenu  enne- ^ 
mi;  souvent  même  il  leur  est  permis,  en  tertu 
d^un  traité  ou  par  pure  grâce  (§•  152),  de  continuer  ^ 
leur  séjour  a).  Les  habitant  d^un  pays  conquis, 
pourvu  qu'ils  se  tiennent  tranquilles  et  s'acquit- 
tent avec  promjptitude  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  telles  que  les  fournitures  à  faàre, 
les  attelages  pour  le  service  de  Farmée,  etc.,  jouis- 
sent pour  leurs  personnes  d'une  entière  sûreté, 
leurs  propriétés  sont  respectées,  et  le  commerce, 
tant  dans  le  -pays  qu'avec  les  natiçnp  neutres,  leur 
est  laissé  libre  &>•     Quelquefois  on  leur  prend  des 
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otages,  pour  mieux  8*a89urer  d'eux  C$*  i56>.  Même 
les  personnes  qui  tiennent  à  Tarmée,  mais  qui, 
selon  les  fonctions  qu^ils  remplissent,  sont  de  la 
classe  de»  non  -  combattons  j  ne  sont  point  faits 
prisonniers,  à  moins  qu^ils  ne  s'y  soumettent  eux- 
mêmes  c).  D'un  autre  côté  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  hostilités,  ou  qui  seulement  ont  été 
rencontrés  les  armes  à  la  main  ,  *  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  de  ces  fa- 
veurs. 

d)  Mo8ER*8  Yersuch,  IX.  1.  45  iT.  Da  mfme,  Beytrâge,  L  471. 
L^art.  2  du  traité  de  commerça,  conclu  en  1786  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne;  de  Martens  recueil,  II.  681. 
Comparez  Tordonnance  danoise  du  7  sept  181  S,  publiée  au 
commencement  de  la  guerre  entre  leDanemarck  et  la  Suède, 
dans  la  Gazette  de  Francfort,    iSiS,   uf  275. 

Jf)  Yattbl,  liv.  III,  ch.  8,  $.  145^147.  --  Cetix  q[ui  ne  sont 
point  en  état  de  se  défendre,  lès  vieillards,  les  -malades,  les 
femmes,  les  enfans,-  ont  le  plus  de  prétention  à  être  mé- 
nagés par  les  vainqueurs.  Tattel,  ^.  i45.  —  Rarement 
oblige -t-on  aujourd'hui  les  sujets  de  Tennemi  à  quitter  leur 

.  fiftrie  et  à  se  transplanter  ailleurs.  Mosek^s  Versuch,  OC 
1:  299. 

#}  P.  e.  les  prêtres,  les  fonctionnaires  publics,  les  médecins, 
'  les  chirurgiens f  les  fournisseurs,  le»  vivandiers,  les  domes- 
tiques ,  etc.  La,  loi .  de  guerre  met  encore  de  ce  nombre 
les  quartier  -  mestres,  et  les  navires,  les^  tambours,  fifres,  et 
trompettes  envoyés  comme  parlementaires,  autant  qu'il  est 
possible  de  le»  épargner,  et  qu'ils  font  signe  à  rennemL 

1 

$•    248. 

Ou  bien  par  rapport  à  ceux  qui  font  partie  de  la  force  armée. 

Les  hostilités  sont  infimédiatement  et  prin- 
cipalement dirigées  contre  les  indiyidtis  de  la  force 


•  1 
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Armée  régulière  de  rennemi^  contre  les  guerriers 
de  toutes  armes  a).  SUh  se  comportent  confor- 
mément à  la  loi  de  guerre  A),  ils  peuvent  pré- 
tendre à  être  traités  à  Içur  tour  suivant  cette  même 
loi.  Les  troupes  ennemies  peuvent  les  at^quer 
et  les  poursuivre,  et  en  cas  de  résistance  ou  de 
fuite,  ou  les  blesser  et  même  tuer,  ou  bien  c'y 
les  faire  prisonniers  et  les  piller 5  en  suite  de  quoi 
ils  sont,  seloki  les  circonstances,  ou  relâcbés,  ôF'» 
dinairement  sous  promesse  de  ne  plus  servir,  dans 
cette  guerre,  ou  jusqu'à  une  certaine  époque,  ou 
iLs  sont  conduits  dans  des  dépôts  de  prisonniera 
de  guerre. 

«)  Vattei.,  liv.  III,  ch.  i5.  —  Les  soldats  de  police  ne  sont 
pas  de  ce  nombre,  ni  les  invalides  ou  vétérans  non  plus; 
mais  bien  ceux  qui  appartiennent  à  la  Landwekr  et  au 
Lantisturm^  ainsi  que  les  qrifiateurs  dans  une  ^erre 
maritime.     Comparez  ci -après,   j.  267. 

b")  Il  n^en  serait  point  ainsi  p.  e.  si  de  simples  soldato,  sans 
ordre  ou  permission  de  leurs,  chefs,  ou  sans  être  dans  la 
nécessité  de  se  défendre,  exerçaient  des  hostilités^  non  plus, 
si  des  transfuges  étaient  entrés  dans  les  troupes  ennemies. 
Tattbl,   liv.  III,   ch.  8,  5-   i44* 

#)  La  loi  de  guerre  exige  de  faire  quartier  à  Tennemi  blessé 
et  hors  d'état  de  se  défendre,  et  à  celui  qui,  ajant  quitté 
ses  armes,   se  rend  prisonnier.     Mossr*s  Versuch,  DC.   a. 

Far  rapport  aux  prisonniers  de  guerre  en  particulier. 

La  loi  de  guerre  défend  de  maltraiter,  de 
blesser,  de  tuer,  de  forcer  à  prendre  service  dans 
les  troupes  du  pays,  ou  de  faire  esclaves  a)  les 
prisonniers  de  guerre  6>  ^    à  moins  qu^ils  ne  se 
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soient  rendus  coupables  d^un  grave  attentat,  p.  e. 
de  sédition,  d'érasion ,  etc.,  ou  que  rennemi: 
nous  force  k  lui,  rendre  la  pareille.  On  peut 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  em- 
pêcher leur  fuite,  les  garder  de  près,  ou  les  con- 
duire dans  des  provinces  éloignées.  S^ils  man- 
quent de  moyens  de  subsistance,  ces  moyens  doi- 
vent leur  êtl'e  fournis,  ou  du  moins  avancés  c); 
ils  sont  obligés  à  leur  tour  à  rendre  des  services^ 
utile?  et  convenables^  '  Ils  cessent  d^être  prison- 
niers de  guerre  aussitôt  qu^ils  entrent  de  leur  pro- 
pre volonté  au  service  militaire  ou  civil  de  l'état 
au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent,  ou  dès  qu'ils 
se  soumettent ,  de  quelle  autre  manière  que  ce 
soit,  a  sa  domination  cf);  de  même,  s'^ils  sont 
mis  eii  liberté ,  sous  condition  ou  non  y  de  ne 
plus  servir  pendant  un  certain  tems,  de  ne  plus 
prendre  part  du  tout  à  la  guerre,  ou  bien  de  se  . 
dister  dans  un  endroit  désigné  aussitôt  qu'ils  se- 
ront appelés  e) ,  s'ils  recouvrent  leur  liberté  xno- 
yennant  une  rançon  yj,  ou  par  un  échange  de 
prisonniers  ^),  s'ils  sont  enlevés  de  force,  s'ils 
parviennent  à  s'enfuir,  ou  enfin  si  la  paix  est 
faite.  Les  officiers  sont  assez  souvent  relâchés 
sur  parole  Tk).  Si  un  prisonnier  s'est  enfui ,  et 
qu'il  est  repris  postérieurement  comme  combat- 
tant légitime ,  il  n'est  point  puni  ordinairement 
s'il  est  simple  soldat,  s'il  est  officier  il  vient  sou- 
vent en  détention. 


( 
I 
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à)  MosER^s  Yersuch,  IX.  276.  3ii.  Sis.  3i4>  5 18.  Rousseau 
contrat  social,  lir.  I.  éh.  4*  Bynkershoek  quaest.  jnr.  publ. 
lib.  I.  c.  S. ,  dans  ses  Operib.  omn.  IL  196.  —  Il  serait 
contraire  à  la  loi  de  guerre,  de  tuer  les  prisonniers,  même 
si  Ton  était  hors  d'e'tat  de  les  nourrir  et  de  les  garder. 
Vàttel  1.  c.  §'  i^o*  ^'^  Convention  nationale  de  France 
décréta,  en  17949  1&  mort  de  tous  les  prisonniers  qu'on 
levait  faits  aux  Anglais,  aux  Hanovriens,  et  aux  Espagnols. 
Voy.  le  recueil  de  M.  de  Martens  §,  180.  Le  duc  de  York 
ordonna  au  contraire  de  traiter  avec  humanité  les  prison- 
niers français,  puisqu^U  n^était  pas  probable  que  ce  décret 
barbare  fût  exécuté  ;  en  effet  il  en  fut  ainsi.  '  Politisches 
Journal  1794,  Juin,  p.  655.  La  Convention  révoqua  même, 
le  3o  décembre  1794?  les  décrets  qu'elle  avait  rendus  à  cet 
égard.  De  Martens  recueil,  YL,  751.  —  Les  peuples  de 
TAfrique  font  encore  leurs  prisonniers  esclaves  ;  aussi  en 
use -t- on  de  même  .envers  eux.  Bitnkershoek  1.  c.  p.  196.*— 
Sur  les  prisonniers  chez  des  nations  sauvages,  vojez  J.  Th. 
RoTH^s  Archiv  fur  das  Yôlkerrecht,  Heft  I,  S.  53  ff.  Fischer's 
Geschichte  des  teutschen  Handels ,  Th.  I ,  S.  38. 

à)  Voyez  des  écrits  sur  les  prisonniers  de  guerre,  leur  échange 
et  leur  rachat,  dans  v.  Omptbda's  Literatur,  II.  644  ff., 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit.^  §,  3o5.  —  Yoyez  aussi  Yattel, 
liv.  III,  ch.  8,  y.  148— 154«  ch.  14,  §.  217  —  231.  Moser's 
Yersuch,  IX.  2.  25o  ff.  Jo.  Ad.  TiuimBR  diss.  de  captivis 
in  hello.  Argent.  i685.  rec.  ib.  1714.  et  Francof.  et^Lips. 
1742.  4.  Theod.  ScHMAL^  Annalen  der  Politik,  CBerlin  1809), 
Hefk  I,  num.  6.  . 

e)  MosER^s  Yersuch,  IX*  2.  272. 

d)  MosBR  a.  a.  0.  s.  3ii.       * 

é)  F.  C.  V.  Moser's  kleine  Schriften,  X.  67.  Moser's  Yersuch^ 
IX.  2.  382.  —     Cas  particulier  de  1756,   ibid.  S.  32 1  ff. 

y)  Jo.  Nie.  Hertius  diss.  de  l^tro.  Giess.  1686.  4.,  et  dans 
ses  Opusc.  T.  I.  diss.  4*  A.  A.  Hochstetter  diss.  de  pretio 
redemtionis.  Tub.  '  1 704*  4*  Barth.  TileSius  de  redemtione 
militum  captivorum.  Regiom.  1706.  4*  Thanner,  1.  c.^cap.  4. 
C.  G.  BiENER  pr.  de  statu  et  postliminio  captivorum  in  bello, 

5.      7.  ,  ^ 

g)  Jo.  Priedém-  Scim^w%K  diss.  de  .permutalione  captivorum. 
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Hal.  17 iS.  4*    MoiaCs  Versuch,  IX.  a.  SSd  fil    YattelI.  c 
§,  i53,     Thanner  1.  c.  cap.  3.  §.  5. 

A)  Mosbr's  Versuçh,  IX.  a.  369.  R.  P.  Stogkmeyer  yon  der 
Loslassung  eines  Oefangenen  auf  sein  Ehrenwort.  Tubiiigea 
1761.  8»  —  Sur  la  rédemption  et  rechange  des  prisonniers) 
vdyèi  Cl -après  ^.374* 


$.      26o« 

o>  Par  rapport  aux  droits  et  aux  propriétés  de  Fennemi.    Des 

droits  résultant  d*un  traité. 

Du  nombre  des  moyens  légitinies  de  nuire 
À  l'ennemi  injuste  y  est  aussi  le  droit  de  s^appro- 
prier,  en  tant  que  le  but  de 'la  guerre  Texige,  les 
biens  et  les  droits  de  Pennemi ,  nommément  son 
territoire  9  de  les  détruire,  ou  abolir,  de  les  dé- 
tériorer, d'en  jouir,  de  les  occuper  enfin  a>  Ç^oc- 
cupatio  bellica^.  Les  traites  antérieurs  à  la 
^uenre ,  ^  dont  la  validité  pendant  une  guerre  à 
veoir  agirait  été  expressément  prévue  et  stipulée 
par  les  deux  parties ,  ne  cessent  point  d'être  obli- 
gatoires C$.  102  et  1^65):  ceux  au  contraire,  qui 
sont  formés  dans  la  supposition  expresse  ou  tacite 
de  relations  amicales ,  finissent  avec  elles.  Enfin 
quant  aux  traités  qui  n^'appartiennent  à  aucune  de 
ces  deux  espèces,  le  belligérant  en  juste  cause 
peut  s'en  désister,  s'il  le  juge  convenable  au  but 
qu^il  s'est  proposé  dans  la  guerre,  en  suspendre 
l'exécution,  et  même  reprendre  autant  que  cela 
lui  est  possible  les  prestations  qu'il  a  déjà  faites 
k  leur  accomplissement  &)• 

u)  Yâttsl,  lir»  m.  cb.  9.     C.  H»  K.  A.  v.  KjLiirés  Beitrâge 

siun 
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zum   Staats-    u.   VôUcerreçht ,    Bd.    I    CBerlin    i8i5.    d.>, 
p.    i8i.  ^ 

H)  Voyes,  sur  ces  principes  souvent  contestés,  le  f.  i€5,  note  a. 
rourrageSf    riquuitions^    voiture t^  fournitures  ^    eontributiofu» 

Le  droit  ci -dessus  (§•  2  5o)  énoneé  s^étend 
nomniéinent  snr.les  Jburraffes  a),  sur  la  re- 
qnisition  6)  des  voitures  nécessaires  pour  le  ser- 
yice  de  Tar-mée  ,  et  des  fournitures  et  subsides 
serrant  à  son  entretien  ainsi  qu^  à  rembourser 
les  autres  frais  de  la  guerre,  sur  les  contributions 
itributa  bellica^^^  particulièrement  si  elles 
sont  données  pour  éviter  le  pillage  et  Pincendie^ 
ee  qu^bn  appelle  mettre  à  feu  et  à  sang  r);  en 
général  ce  droit  exercé  dans  toute  sa  rigueur^ 
autorise  à  s^approprier  tous  hs  biens  meubles  ou 
immeubles  appartenant  à  l'état  ennemi  ou  à  ses 
sujets  c§*  232  et  256). 

d)  Micb.  Grassvs  di'ss.  de  eo  quod  justum  est  circa  paliula- 
torias  mi]îtum  exoursiones.  Tubing.  1698»  4.  Mosbr's  Ver* 
such,   IX.  1.  385.     Bejtrage^   III.  SSg. 

&)  Les  réquisitions  dans  ce  sens,  sont  des  demandes  de  quel- 
ques objets  détailles,  faites  dans  la  forme  d^une  invitation, 
mais  poursuivies  de  force  en  cas  de  besoin.  Wasmington» 
dans,  la  guerre  de  TAmék^ique,  inventa  Texpression  et  la 
cbose.  Depuis  ce  sont  surtout  les  armées  françaises  qui  en 
ont  fait  usage.  Yoy.  Conversations-Lexicon  (>•  Ausg.  Leipz. 
181  s  u.  fr.  60,  V.  Re^^uisitionetu  Schmals  eurap»  Vdl- 
kerrecbt,  S.  s 40  f.     v.  Kamptz  neiie  Lit.,  $.294. 

c)  Gonr.  Yogel  diss.  de.ljFtro  incendia^^io.   Kilon.  1705.  k*     F. 
£.  YoGT  diss.  de  eod.  at*g.    Lips.   ^7l9.  4.     Vattel,    iiv.  ITI, 
di«;  9.   {.   i<r5.     Moscr's  Versuch,   IX.    1.    363.     Be^^trSge, 
To».  II.  26 


•  \ 


•V 
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m.  a56.  r.  Ompteda's  lât. ,  §•  3o5.  v.  Kamftk  nene  Lit, 
§.  294.  —  Conventjpns  entre  U.France  et  la  Prusse,  sur 
le  pavement  d'une  contribution  de  guerre  de  140  mijlions 
de  francs  cHniitée  ensuite  à  1 20  millions),  en  date  du  8  >sept. 
ef  du  5  nov.  1808;  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Maxtens, 
Supplém.  V.  102.  Traité  de  la  France  avec  TAutriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  et  là,  Russie,  conclu  à  Parif 
le  20  nov.  18 15,  par  lequel  Cart.  4)  la  France  s'engage  à 
payer  une  contribution  de  700  millions  francs  ;  ibid.  YI.  69X. 


§•    252. 

« 
Principes   mitigés  y   nommément  par  rapport  à  t  embargo   mis 
'  sur  les  vaisseaux  et  les  marchandises ^   aux  capitaux^  aux 
rentes ,    et  aux  payemens  d intérêts* 

Cependant  la  loi  d0  guerre  suivie  en  Europe, 
adoucit  âous  différens  rapports  la  sévérité  de  c%% 
principes  C$«  2'46)*  Beaucoup  de  traités  de  conn-» 
merce,  .($•  i52),^  ou  des  lois  expresses  a),  per- 
mettent  p.  e.  aux  commerçans  d^uné  nation  en^ 
n«mie,  ou  d'emmener  et  enlever  librement/ ou 
de  vendre,  dans  un  certain  délai,  les  Tnarchandiset 

h 

et  les  vaisseaux  qu41s  ont  au  commencement  de 
la  guerre  sur  le  territoire  ou  dans  les  parages  de 
Tennemi  de  leur  gouvernement,  ou  qu'ils  y  au* 
raient  entrés  plus  tard,  ignorant  la  guerre,  et 
sans  qu'il  y  ait  de  letir  faute.  Quelquefois  ces 
vaisseaux  et  marchandises  sont  arrêtés  provisoi- 
rement 6)  Çembargo^^  jusqu'à  cç  qu'on  sache 
comment  l'ennemi  en  use  à  notre  égard.  Suivant 
%eB  procédés ,  ils  sont  quelquefois  confisqués  et 
vendus.  Rarement  il  est  cependant  porté  atteinte 
aux  m€ircAa/i.c/2>ej  transportée^  pAi^  le, roulage  ou 


Seet.  //*"'.  Ch.  I'\     Droit  de  la  guerre.^     397 

-aur  des  rivières,  canaux,  ou  lacs 3  on  saisit  pluf 
iouvent  celles  qui  sont  rencontrées  en  pleine  merj 
et  surtout  dans  des  vaisseatix  ennemis  CS«  253  et 
260).  La  coniistation  ou  la  sabie  des  capitaux^ 
que  Tétat  ou  ses  sujets  doivent  au  gouvernement 
ou  aux  particuliers  ennemis ,  n^a  pas  non  plus 
toujours  lieu,  pa.8  même  Parrestation  des  rentes 
bu  payemens  d^iniérêts  c). 

a)  y.  Martens  Einleit.  in  das  Vôlkerrecht ,  §.  s 63,  Note  a 
et  b. 

/f)  Moser's  Versuch,  IX.  1.  5i  AT.  Vattbl,  Hr.  HT,  ch.  5, 
$•  73.  74.  ch.  9,  §,  i65.  Encyclopédie  méthodique;  Di- 
plomatique ,  T.  II.  p.  258.  sqq.  v.  Ëmbai*go.  De  Martbns 
recueil,   supplément,   II.  373.    II.  4^2. 

c)  Bynkershoek  quaest.  jur.  publ.  ]ib.  I.  c.  7.  Emértgon  traité 
des  assurances,  T.  I.  p.  667.  sqq.  Moser's  Versuch,  IX.  1. 
3oo  fT.  35 1.  ScHMALz  1.  c.  p.  341  etsuiv.  Comparez  ci-après, 
§,  958,    noie  a. 

1 

§•  2  55* 

•    ••  '  B      i*    ,  t ,  •  i  ^    il» 

Il  peut  être  pris,:  comme  butin  ipraeda^^ 
sur  les  armées,  les  vaisseaux  de  guerre,  et  lea 
armateurs  ennemis,  de  force  ouverte  pu  cachée^ 
tout  ce  qu'ails  possèdent  de  biens  mobiliers  cC).  Ce 
butin  appartient,  d'après  le  droit  des  gens  naturel^ 
au  gouvernement  faisant  la  guerre  y  mais  aujour* 
d'hui  il  est  généilftlement' abandonné  aux  soldati 
qui  Font  conquis  &)«•  Aujourd'hui  ïes  monun^ens 
flablics,  les  obj'éts  littéraires  et  d^es  beaux- arts^ 
le  mobilier  dans  ks  châteaux,  édifices,  et  jardinl 
àppartehatit  ai^-'tkmv^rain  on  :à  sa  iamille,  amsi 
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que   les   choses   servant   au   culte ,    sont  ordinai- 
rement ni  détruite  ni  maltraités  c).  . 

a)  Bykkbrshobk  quaest.  jur.  publ.  lib.  I.^c.  4*  Jo.  Tob.  Rich- 
TBR  dîs8.  de  mobilibiu  prinUorum  înter  arma  captis  aut 
alienatis.  Ijps.  1746.  4.  v.  Ompteoa's  Literator,  II.  641. 
V.  Kamptk  neue  Lit. ,   §.  3o8. 

ii)  Yattel,  liv.  III,  ch.  9,  §.  164*  Jo.  Jac.  Bose  diss.  de 
jufe  hottium  in  belle  capiendi  CLugd.  fiatay.  1766.  4.),  c.  4. 
§,  14.  Bqq.  GaOTivSy  lib.  III.  0.  6.  §.  8.  sqq.  établit  une 
distinction. 

'€}  En  i8i5,  les  objets  de  cette  espèce  enlevés  par  les  arméet 
françaises,  furent  rendus  à  leurs  anciens  propriétaires.  L. 
VôLKEL  ûber  die  Wegnabme  der  Kunstwerke  aus  den  er- 
oberten  Landem.  Leipz.  1798.  4*  —  Des  écrits  sur  lee 
choses  servant  au  culte,  voyez  dans  v.  Kahfts  neuer  Lit., 

Continuation* 

Selon  Tusage  des  gens .  établi  en  Europe, 
Tennemi  acquiert ,  dans  les  guerres  qui  se  font 
sur  terre,  la  propriété,  du  butin  par  une  déten- 
tion de  24  heures  a>,  de  sorte  .que  ce  t^rme  jécou* 
lé,  tout  tiers  peut  les  acquérir  de. lui  à  juste  titre, 
et  «ans  qull  y  ait  lieu  à  des  réclamations  ou  k 
l'exercice  du  jus  postliminii  b').  La  plu- 
part des  gouvernemens  reconni&issent  aujourd'hui 
le  même  prin<»pe,  quant  aux  prises  faites  dans 
les  guerres  maritimes  par  les  riûsseaux  de  guerre 
ou  les  armateurs  c);  cependant  il  y  jen  a  quel- 
ques-uns qui  prétendent,  ^que  la  propriété  de  ce 
l>utin  ne  soit  perdue  pour  celui  sur  lequel  il  est 
fait  que  lorsqu'il  est  jremis  ^n  sùi^té,  e'^st-à-dire 
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sur  le  territoire  ap|>artenant  au  g;ouTern6nient  du 
raisseau  ou  armateur,  ou  dans  un  paya  neutre, 
dans  un  port,  ou  à  Tabri  d^une  escadre  dt)^  La 
rapine  d^un  ennemi  illégitime ,  p.  e.  d'un  ma- 
raudeur ou  d'un  pirate,  ne  jouit  point  de  ces 
avantages.  Les  biens  meubles  appartenant  à  des 
particuliers ,  qui  ne  prennent  point  de  part  pour 
leur  personne  aiix  hostilités ,  sont  exemptés  par 
la  loi  de  gujerre,  et  ne  peuvent  point  leur  être 
ravis,  à  l'exception  cependant  des  navires  de  com* 
xnerce  et  de  leur  cargaison,  qui  sont  de  bonne 
prise  pour  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  arma- 
teurs  «)•  C'est  d'après  ces  principes  que  \e  Jus 
postliminii  du  propriétaire  antérieur  de  choses 
mobilières  conquises,  doit  être  déterminé ^l). 

i 

'  à)  Stttvm'B  rechtliche  Bedfnken,  Bd.  II,  nUiii*  so.  J.  Bil- 
MARK  S.  resp.  Gnil.  AcKERMAiiif  disa.  de  dominio  remm  in 
belle  captarum.   Aboae  1795.  4* 

h)  Voyez  Grotivs,  lib.  III.  c.  6.  $,  3.  Yattbl,  liV.  III,  eh.  1S9 
§,  196,  ch.  14.  §,  309.  Compares  Bdse  dtu.  cit.  §.  js. 
G.  C  Krauss  diss.  de  postliminio  praesertim  rervm  mobilium. 
Viteb.  1765.  4'.  -^  Viennent  dans  la  même  catégorie  les 
effets  prorenanr  originairement  d^unc^  puissance  neutref  mais 
confisqués  par  Tone  des  puisBànces  belligérantes ,  lorsquo 
Fautre  partie  les  lui  a  enlerés  à  son  tour.  Schmidlin  diss. 
de  juribus  et  obligationibus  gentium  mediamm  in  bello, 
J.  46.  •»     • 

é)  De  Steck  essais  sur  dîrers  sujets  relatifs  à  la  navigation 
et  au  commerce  pendant,  la  guerre.,  p.  73.  'De  MARisift 
essai  concernant  les  armateurs,   cb.  3,   sect.  s. 

d)  he  droit  romain  en  décide  de  même  0.  17.  Inst.  de  rer. 
divis.  L.  5.  §,  1 .  D.  de  capt.  et  postlim.) ,  ainsi  que  le  Con- 
solato  del  mare,.c.  iSj.     Tojr.  de  Martbks  essai,   ch.  3. 
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Vattel,  liv.  III).  ch*  i4)  §*  208.'   Voyez,  sur  lés  prises  des 

armateurs^   le  J.  261  ci -après. 

ê)  Le  traité  conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis 
'       dé  rAmérique,   a  él!abli,  '  ^rt.  i),    une  exception  digne  deio- 
ges.     De  Martbivs  recueil,  II.  566.  «  x 

J'y  Bynkershoek  quaest.  ^ur.  pùbl.  lib.  I.  c.  5.     Kravss  diss.  cit. 

r.  Martens  Einleit.  in  das  Yolkerrecht,   §.  278. 

> 

•  '$.  355.  '•  ■ 

*'  Co   71   quêtes. 

Les  biens  immeubles  de  Fennemî,  nînsi  que 
la  sowoercdneté  des  provinces  qui  lui  aont  sou- 
mises, peuvent  également  être  occupés  par  ce 
qu^on  appelle  la  conquête  a)  (^oçciipatio  bel- 
lica).  Dans  les  provinces  ainsi  conquises,  le 
conquérant  prend  la  place  de  Tancien  gouver- 
nement, dans  l'exercice  des  droits  de  souverai- 
nèté,  et  dans  la  joiiîssancë  d,es  propriétés  de  son 
ennemi  6).  Cependant,  ce.  p'est  point  le  fait  de 
la  Ctonquête  qui  donne  le„ droit  dç.  s'attribuer  la 
propriété  des  choses  eiccupées  ^  ou  la  souveraineté 
Ju  pays  O»  Ce  droft  n'appartient,  selon  le  droit 
des  gens  naturel^  qu Vu^b^ilUgérant  en  juste  causé 
C§*  237),  et  seulement  >en  tant  que  le  but  de  la 
guerre  Texige.^  La.  conc[ùéte  n'est  pour  lui  qu'un 
moyen  de  réaliser  son  droit,  ou  de  se  procurer 
ce  qu'un  juge  commun  ,  r'il  y  en  avait  un  ,  aurait 
adjugé  à'  la  juste  cause.  •  ïl  peut  se  prévaloir  de 
son  droit,  sans  qu'une  protestation  quelconque, 
soit  du  souverain  ennemi' ou  de  quelqu'un  de  sa 
famille 9   soit  de  ^es  pjrôlecteursj   amis,   alliés  ou 
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sujets^  puisse  «voir  aucun  effet  contraire.  Si  Ten-- 
nemi  injuste  se  refuse  constamment  à  reconnaître 
par  un  ^raité  de  paix  la  cession  des  objets  con- 
quis, la  conquête  n'en  est  pas  moins  légitime, 
le  droit  d'ailleurs  constant  du  conquérant,  de  se 
procurer  entière  satisfaction  pour  le  passé  et  par- 
faite  'sûreté  pour  l'avenir,  ne  pouvant  nullement 
xlépendre  ,de  sa  rolonté.  La  légitimité  incontes- 
table de  la  contrainte,  tient  alors  Heu  du  con^ 
aentement  du  vaincu,  que  celui-ci  n'af  pas  le  droit 
^e  refuser. 

à)  Bynkersmoek  giaest.  jur.  publ.  lib.  I.  c^  6.  Vattel,  liv.  Ht, 
ch.  i3,  §.  197  e  saiv.  Moser's  VersucK,  IX.  1.  296.  J.  P. 
Mbermann  von  iem  R^çhte  der  Ëroberi^.  Erfurt  1774.  8. 
Rechtliche  Bemcrkungen  ûber  das  Recht  der  Eroberung  und 
Ërwerbung  im  Friege.  1814.  8.  v.  Omptedà's  Lit,  II.  641  t, 
v.  Hamptk  neueLit.,  §,  3o6  f.  ,     .      . 

^)  Vattel,  1.  c.  §  197,  198,  199,  aoi,  ào3.  Grotius,  lib.  IH. 
c.  8.  §*  3*     âc»f ALZ.  €»v*op.  Vôlkerrecht ,  S.  a39< 

c)  Jo.  Zacb.  HARiifAN>r^orat.  de  occtipatione  bellica  «dquirendi 
dominium.  non  nodo.  Kijon.  i75o.  4.  C.  Q.  Staegker,  s.  resp. 
C.  G.  Thilo  diss  de  modis  adquirendi  per  oc^pationem  bei- 
Hcam,  deque  e>  quod  circa  eam  justum  est.  Erf.  1762.  4. 
Aussi  daibs'C.  F.J.  Schorgh  opusc.  rarii.frrg.  CËrford.  17^1% 
n.  II.  —  Il  y  %  des  auteurs  qui  soutiennent  que  le  con- 
quérant obtient,  déjà  par  Toccupabon,  le  droit  de  propriété 
mém^.     Yoyez  y  Kampte  Beitrage  zum  âtaats-   u.  Tôllcer- 

'  -reoht,  Bd.  I,  p.  181  et  suiv. ,  et  Vattel  dans  son  droit  des 
gens,  T.  II,  cb.  3,  $.  195.  Ce  dernier  soutient  que,*  par 
les  dispositions  d\  droit  des  gens  volontaire,  (y,  ci -haut, 
§,  1,  not.  c),  tout  guerre  en  forme  C§,  257,  nol.  a),  quant 
à  SCS  effets,  est  .egardée  comme  juste  de  part  et  d'autre, 
que  par  conséquéit  toute  acquisition  fViite  dans  une  telle 
guerre .  est  valide ,  qu'une  telle  conquête  a  été  constamment 

'    se^ardée  comme  m  Ittre  légitimé  j    et  qu'on  n'a  guères  ru 
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contester   ce  titre,   à  moins  içj^iX  né   fàt  dû  k  <ine  guerre 
non  *  seulement  injuste,   mais  destituée  même  de  prétextes. 

§.    256. 

..Continuation. 

Selon- les  principes  cayoïiriUui  suivis  en  Ea- 
Tope^  la  seule  perte  de  la  possession  par  le  sort 
des  armeç,*  ne  peut  éteinâre  la  propriété.  l\  «'en- 
9uit  que  le  coxMjuérant,  quoique  exerçant  les  droite 
de  sôuTeraineié  iei  jouissant  des  propriétés  de  son 
ennemi ,  ne  peut  pas  se  les  approprier ,  ni  e^ 
disposer  en  faveur  d^un  titers  ^  à  moins  qu^ua 
traité  de  p/iix,  ne  lui  en  ait  conféré  le  droit.  Si 
donc  des  provinces  ou  des  bien<  immeubles  de 
son  ennemi  restent  en  son  ""pouirôir  jusqu'à  la 
paix,  celle-ci  décide,  s'ils  lui  appartiendront  dé- 
finitivement,  ^  et  sous  quelles  conditions  a')\  elle 
décide  également  de  la  validitié  des  aliénations  in- 
termédiaires de  tout  ou  partie  dfs  conquêtes  6). 
Quant  à  la  propriété  et  à  la  possession  des  im- 
meubles appartenant  aux  pariiciîiers  qui  n'ont 
pas  contrevenu  aux  lois  de  la  gueire^  la  conquête 
du  pays  n'y.  change  rien  c),  suivant  la  loi  mo« 
derne  de  la  guerre. 

(C)  PurENDORF  de  J.  N.  et  G.  lib.  Vllf.  .5.  6.  J.  17.  Vattbl, 
lîv.  III,  ch.  5,  {.  197.  s^.  SIX.  ByiKBRsaoEK  I.  c.  «Bvr- 
LAMAQVi  > principes  du  droit  politique,  P.  lY.  ch.  7.  5.  20. 
p.  589.  Cédit.  1784.  80  Jo.  Jac.  Xose  diss.  cit.  c.  5.  j". 
jo.  sqq.  D.  £.  de  Soitu  di^.  de  Ixinotnim  linito  bello  re- 
stitutione.  Viennae  1747^  4*    v.  OvPTcu'sLiteratur,  I!.  641  f. 

V)  Moser's  Versuoh,  IX,  s.  a5.  VATTii,  liv.  IH ,  ch.  *5,  f. 
198.     Compares  ci -haut  $.  sSa,  346,  a5i  et  aSa. 

f)  Vattei,,  1.  c.  $.  aoo.     Grotivs,  \x\^  III.  c.  6.  J.  1. 


8ect  ir'^.  Ch.  t\    Droit  de  la  guerre.      4o3 

r  ' 

f§.      307* 

I 

Des  conquêtes  regagnées  par   tennemi.      De  ce  gu'on  appelle 

juspostliminiù 

Les  droits  du  conqtiérunt  aux  immeubhs 
conquis  de  toute  espèce,  cessent  non -seulement 
lorsque  ces  derniers  sont  abandonnés  ou  restitua 
dans  la  paix,  ihais  aussi  lorsquMls  sont  reconquis 
par  Tennemi  ou  par  ses  alliés  a)  (droit  de  re- 
cousse,yiij  pecuperaiionis').  Ordinairement 
ils  rentrent  alors,  ri  juris  postliminii y  si 
f»e  droit  est  invoqué  ,  dans  la  propriété  et  pos- 
session antérieures  6),  la  seule  perte  de  posses* 
sioii,  occasionnée  par  les  évènemens  de  la  guerre, 
ne  pouvant  éteindre  la  propriété.  Cette  règle  est 
d^une  application  générale,  quelle  que  soit  Tépo- 
que  de  la  conquête,  que  Tobjet  après  être  re- 
conquis soit  conquis  une  seconde  fois  par  Ten- 
nemî ,  que  la  guerre  soit  juste  ou  injuste  du  coté 
de  celui  qui  a  regagné  sa  propriété,  que  le  par- 
ticulier propriétaire  enfin  jouisse  lui-même  de  sa 
liberté,  ou  qu^il  soit  prisonnier  de  guerre  chez 
Vennemi  c)j  il  n'y  a  qu^une  seule  exceptio^h,  c^est 
lorsque  le  propriétaire  a  trahi  sa  patrie  d^\  Les 
effets  du  Jus  postliiminii  peuvent  être  sus- 
pendus, par  rincertitude  de  «avoir- s^il  est  fondé 
ou  non  dans  le  cas  échéant  e;).  Pour  oe  qui  re- 
garde la  souveraineté  e\  la  constitution  de  Pétat, 
ainsi  que  les  privilèges^  les  anciens  droits  rentrent 
pleinement  en  vigueur.  v 


».•  •        ».\ 
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a)  Bynkershoek  quaest.  jar.  pvbl.  lib.  I.  c.  4*  I^  Stbck  es- 
sais sar  plusieurs  matières  Ci790>)  n®  7.  Jô.  Nbakdbr  diss. 
de  jure  reouperationis.  Lugd.  Goth.  174s*  4r  '  ^*  Kampti 
neue  Lit,  §.  ^12. 

b^  Voyez  sur  \e  jus  postliminii^  ci-haut  §»  ihkt  ^^  ci-aprè» 
%4  a7P  ft  5sÔ.  BYh^KGKSHOEK  quaest  jur.  publ.  lib.  I.  c.  16. 
Yattel,  liv.  m,  ch.  14.  Leyser  médit  ad  Pandect  Spec. 
659.  V.  Ompteda'V  I^it.^  II.  671  f.  y.  Kampts  neue  Lit, 
$.  5i3.  —  Sur  la  déiinîtîon,  rojez  PaulitS)  daiM  L.  9.  D. 
de  captivis  et  yive  postliminii.  Majansius  disp.  de  post- 
liminio,  $.  i4*  sqq.  Menagii»  amoenit  jur,  civ.  c.  59.  — 
'  Les  prïncipes  du  droit  des  gens  établis,  nous  n'avons  plus 
besoin  de  recburir  à  la  fiction  du  droit  romain ,  qui  re* 
gardait  les  personnes  ou  les  choses  regagnées  sur  Tennemi, 
comme  n^ajant  jamais  été  en  son  pouvoir.  —  Sur  la  ques- 
tion  de  savoir,  si  Ton  peut  regarder  comme  conquête  sur 
r^^apoléon,  des  pays  (recoityrés;)  non- cédés  par  le  souverain 
légitime,  vove^  mes  Acten  des  mener  Congresses,  Bd.  lY, 
p.  10,    24)    39  et  3o. 

6)  G.  G.  BiBNÉR  pr.  de  stato  et  postlimihio  caplivonutt  in  bello 
solemni  imperii  cum  gente  extranea.  Lips.  1796.  4.  Yattel, 
^.  210.  211.  217  et  sttiv. 

d)  Yattel,   f.  210. 

ey  BiBEJBv,   1.  c.  j.  .5. 

§.      208. 

De  la  i^aîidité  des  actes  du  gouvernement  dans  un  pays  ^on- 
tjuis\  éè  pays  rentré  sous  la  doinindtion  de  sofi  ancien  sou- 

perain*     Réglée  .    . 

Nous  po3ons  en  principe^  que  le  souverain 
légitime  rentré,  par  le  aort  des  armes,  ou  d^une 
autre  manière  indépendatite  de  la  volonté  du  con- 
quérÂnt,  dans  la  possession  d'un  pays  qui  lui  avait 
été  enlevé  dans  unevguerre,  n* est  point  obligé  de 
tenir  yalables  à)  les  actes  de  gouvernement  du 
conquérant  ou  de  son  successeur  &),  le  simple 
fait  de  la  conquête  ne  pouvant  servir  de  titre  c). 
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d)  Les  €as  dont  il  's'^agit^  .sont  è- peu -pf es:  lef  .aliéoalioi^s  Ju 

..territoire  de  Kétitt;  cfifea  du  dkimaifie  ]>ul}Jii;  (.patri'tno- 
nium^reip*  puàlicum'}^    Itotmninfnt  des  domaines  pro- 

"l'prianeiit  dits,:  de9.iîe&-  dcVolus  .nu  domaine  y  du  trésor  pu- 
blie^ dira  iojauic  île  la  tsioaronne^  '  de$  deltesiaoèi-ves  de  Tétat 
(ftur  oelles-ci  vQ.Vfez/QifistTîLiANi  inatit»  orat.  lit.  V.  c.  6. 
VvwT.ït»ony  de  Jure  nat,  et  genl.  -lib,  VIÎL  '  c.  j6.  f  .•  25.  Paix 
deWetfphflIte,  J;  P.  O»  art*  IV,  f.  4^.  O.  H..K.  A.  v.  Kamft* 
Beitrage  sum-  Staata-  a.  Viîllierrechl,  Bd.  I,  n*^  9,  f.  4  —  8, 
et  ci -haut  §.''iS2)',  des  iitres  et  préteiuions  publies  3    Ten 

-  coissenient  des  créiMiiees  échue»  ou  non  rchues  :  Tautorité 
souveraine  employée  à  forcer  lesi  sujet»  de  Jetât  à  concourir 
aux  charges  publiques,  soit  par  des  services  réguliers  ou 
extraordinaires,  soit  par  la  solution  des  impôts,  soit  enfin 
par  la  concurrence  à  des  einpruhts  forcés  employés  ou  non 
au  profit  de  Tétat  it^ersîo  in  rerny-y  l'abolition  de  la  ser- 
vitude et  des  drobs  féodaXii^j  la  distributron  des  emplois  pu- 
blics ,  et  les  .rémunérations  assignées  aux  fonctionnaires  en 
conformité  ou  non  avec  la  constitution  de  Tétat  et  Tadminis- 
tratton  li^giriiè^e:' — <  Pour  décider  de  'ces  différens  cas,  ii 
faut  recourir,  taixtqt^aux  principes  du  droit  des  gens,  tantôt 
à  ceux  du  droit  public  proprement  dit,  tantôt  à  ceux  du 
droit  privé,   positif  OU  naturel  C§.  a  et  i4i  1   note  c).  ' 

h^  Les  opinions  des  auteurs  sont  très*  divergent ef  KcH  égard^  Conx- 
parez  p.  e.  Cjcero  de  oCficiis,  lib.  II.  c.  33.  Sam.  de  Cocceji  diss. 
de  regimine  usurpatoris,  re^e  ejecto.  Francof.  ad  Viadr.  1 702.  4. 
'MesActen  desmeilerCèngr.,  fid.  I^V^S.  1^  if;,  v5€  ff.,  167  fl*., 
187  ff.  Ansichten,  ob  die  Regîerungcn  dfr,  .den^  Kônigreich 
Weslphalen  ohne   Abtretung   einverleibt  gewcsenen  Lànder, 

.,  :  die  zwischen  der.  wêstphai.  P«egier«ng  u.  einzèlnen  Privat- 
persanen  entsta^denen  Rechtsverhaltnisse  anzuerkennen  ver- 
pflicbtet  sind?  Braunscliw.  181 5.  8.  C.  S.  Z4€Maria£  ûber 
die  Verpflicbtung  sur  Aufrechthaltung  deV  HAndIungen  der 
Regierung  des  Hônigreiclis  Westphalen,  etc.  Heidelberg  1816. 8. 
He'nr.  Theoph.  Re^cha^di  commentatio,   principes  germanici 

•  coilapso  WestphAUiie  regno  terris  suis*  redditi ,  quatenus  do« 
maiJa  durante  occupatione  hostili  alienata  revocare  possint. 
Gerae  18.17.  8.  Aufruf  der  westphal.  Domanenkaufer  inKur- 
hessen>  an  die  verbûndeieniIVIaqhte  u.  die  Fiirsteif  des  teutschen 
Bundes.  GermanieniSip.  H.  W.  Schvlz  ùb.  d.  Nothwendigkeit 
der  Aufrechthaltung   oer  westphâl.  DomaincnHaufe   in  Kur- 


406  //^Partie.  Tit.fJ.    Droits  hypothétiquet  des  éiûfi. 

hessen.  Frankf.  1818.  8.  Du  même,  tibèr  difl  Unrechtniafiig- 
keit  dcr  von  Kurhessen  gémachten  Anspriicfae  ftnf  TdUîgt 
Wiedereinsftzung  in  den  Torigen  Stand.  C«^<Ae  locoy  1818.8. 
W.  J.  Bbhr's  Ërôrtemng ,  .  in  wie  fer»  ist  àtr  Regeat  einet 
Slaats  aii  /die  Handlungen  sehiei  Regienuigirorlahrara  ge- 
bunden  etc.  (Bamberg  1818.  8.),  S.  5s— 144.  Allgemeiner 
Anzeiger  der  Deutschen,  1816,  n*  98$  et  S53;  1817,  n®  81 
et  86.  WsBTPHALVs  EBBNiTii,  daM  le  joamal  de  Ham* 
bourg  intitule:  Deutseher  Beobachter,  dv  si  sept.  181 8. 
Ueber  Teutsoblands  Zuitand  ete.  Cpar  M.  de  Oxommij  à  Stutt- 
gart 1818.  8.))  p.  85  — 91.  T.  Kampts  dans  le  livre  aUéguë. 
SbRXALB  europ.  Vôlkerrecht,  S.  167. 


§•    a  69. 

Bxeeptùnu  de  cette  règle» 

Il  y  aura  cependant  exception  de  cette  règle: 
1^  Si  le  souverain  légitime. a  reconnu  le  gocf- 
vernement  intermédiaire,  par  un«  paix  antérieure 
ou  postérieure ,  ou  bien  sH}  a  accédé  à  quelque 
acte  spécial, du  conquérant,  soit  par  une  simple 
déclaration  explicite  ou  implicite  de  sa  volonté, 
soit  par  un  traité  conclu  avee  lui  ou  avec  une  , 
tierce  puissance. 

2^  Si  un  pareil -acte  a  été  sanctionné  par  les 
principes  de  la  constitution  ou  de  Vadmmistration 
anciennes  et  légitimes* 

5^  Si,  sans  être  sanctionné. par  cette  consti- 
tution ou  administration ,  un  pareil  acte  a  été 
d'ailleurs  nécessaire ,    ou  éminemment  utile. 

4^  Si  le  conquérant  a  usé  de  son  pouvoir^  pour 
exiger  d'un  individu,  sujet  dé  Tétat  ou  étranger, 
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le  payement  d'une  dette  vis-à-vis  de  Tétat,  ou  une 

prestation  quelconque,  en  l'obligeant  par  exemple 
à  se  soumettre  à  une  obligation  conventionnel- 
le a).  La  prestation  sera  alors  censée  avoir  tour- 
née au  profit  de  l'état,  et  particulièrement  le  sou- 
verain légitime  ne  pourra  annuller  les  stipulations 
passées  à  cet  égard  qu^en  indemnisant  la  partie 
contractante ,  en  lui  offrant  par  exemple  une  ré-* 
luitioh  parfaite  et  entière,  sauf  toutefois  son  re- 
cours contre  Tusurpateur.  Il  en  sera  de  méiïne^  ' 
lorsque 

5^  le  prix  ou  Pobjet  d'échange,  fournis  au  goù-  . 
vernement  intermédiaire,  ont  effectivement  tourné 
au  profit  de  Vétat  (versio  in  renO  A). 

Du  reste  ,  si  l*acquéreur  a  fait  des  amélio^ 
ratioris  réelles,  dans  la  .chose  qu'on  veut  lui  faire 
rendre ,   il  peut  exiger  d'en  être  indemnisé  cy. 

a)  De»  prestations  faites,  on  des  obligations  conventionnelles 
passées  de  libre  volonté  et  sans  contrainte,  sont  comprises 
dans  la  règle  du  paragraphe  précédent. 

h}  Ces  questions  ont  été  souvent  agitées,  lors  des  changemens 
eflTeotuéspar  les  conquêtes  dj»  Napoléon  et  par  sa  chute,  >dans  les 
royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Sar daigne,  et  de  Naple&> 
dans  les  états  du  Saint-Siège,  dans  les  électorals  d'Hanovro 
et  de  Heèse,  dans  le  duché  de  Bron^wic,  dans  cehii  d'Olden- 
bourg, etc.  —  Voyex  particulièrement  sur  les  domaines 
aliénés ,  et  sur  les  dettes  contractées  par  le  ci  -  devant  roi 
de  Westphalie,  les  Acten  des  wiener  Congresses  Cpubliés 
par  moi>,  T.  lY,  p.  148,  1S6  et  167,  et  T.  Y.  p.  10  et  suiv.i 
s4,  39  et  3o,  ainsi  que  lesProtocoles.de  là  diète  de  laCon- 
féflération Germanique,  en  date  du  6  février,  i3  et  17  mars, 
i4Cf« 547  et  suiv.)  et  17 juillet  1817,  ^  ^^  juillet,  i5  août,  10  sepU' 
et  ^12  oct.  1^x3.   .Ordonnance  da  rfilectturdt  fias«t,  du  14* 
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janvier  idi4t  <^  fnlerprétAtÎMi  «ulhentî^e  4®  cette  ordon- 
nance, du  5i  juillet  1818.  Les  déclarations  du  ministèrt 
de  justice  prussien,  en  date  de  Berlin  le  .  .  octoLre  et  ie 
37  déc.  1617,  ef  les  écrits  indiqués  dans  v.  v.  Kamptk  neuer 
IJt.  des  VôikerreclUs,  S.  346  (T.  r—  Sur  la  vente  des  domaines 
de  la  principauté  de  Fulda  et  du  comté  de  Hanau,  il  a  été 
statué  dans  l'acte  final  du  congrès  devienne  art.  41  et  io3, 
dans  les  Actes  du  congrès  de  Tienne  susmentionnés,  T.  VI. 
p.  49  et  86.  —  Le  roi  d'Espagne,  dans  une  lettre  de  ca- 
binet signée  au  mois  de  juin  1817,  déclara  nuls  les  pavemens- 
faits  au  gouvernement  usurpé  C  du  roi  Joseph  )  pour  des 
bienj  ecclésiastiijiies  vendus  sous  le  rogne  du  roi  Charles  IV, 
à  moins  que  les  acquéreurs  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  forcés 
à  payer.  —  Le  Pape  a  assuré  aux  possesseurs  la  conser- 
vation des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  des  biens' dits  na> 
tionaux,  sous  le  gouvernement  français.  Voyez  son  édit  du 
5  juillet  i8i5,  le  Mo  tu  proprlo  du  16  juillet  1816,  et 
la  notification  du  cardinal  secrétaire  dVtat  datée  du  iS  nov. 
1817.  ,    _ 

-  O  ^^Petitor'ex  aliéna  jactura  lucrum  Jacerç  non 
debet^^,     Paulvs  in  L.  58.  D.  de  hered.  petit. 


6.    260. 
Des  armateurs^  des  croiseurs ^  et  des  pirates^ 

Un  moyen  légitime  de  nuire  à  Tennemi,  est 
encore  celui  d^autoriser  par  de3  lettres  patentes 
ou  de  marque  a)  Clîtferae  marcae')  des  par- 
ticuliers,  appelés  alo^s  armateurs  A)  iprae da- 
ter es  maritimi^^  à  équiper  et  armer  pour 
leur  compte  des  batimens  Cc«apres),  pour  faire 
la  guerre  aux  vaisseaux  ou  navires  ennemis*  .I^es 
armateurs  se  distinguent  non -seulement  des  croi- 
seurs CKreuzer  ow  Kreutfahrer)^  qui  sont 
armés  «immédiatenieiit  par  Fétat,    ordinairement 
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pour  observer  les  perts  et  les  vaisseaux  ennemis^ 
mais  ^Mssi  des  pirates  ou  corsaires  (écumeurs  de» 
mer,  Seer^àuber  ^  piratae  ^  praedones 
maritinii)  qui,  sans  être  autorisés. par  aucun 
gouvernement ,  exercent  sur  mer  le  métier  de 
voleurs ,    et  sont  par  conséquent  coupables  c). 

a)  Voyez  une  Ut4:Te  de  marque  donnée  en  1795  par  le  gou- 
vernement «français,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Màrtens, 
YI.  764;  une  autre  donnée  par  le  )*oi  de  Prusse  en  1756, 
dans  Behmeri  nov.  jure  controvers/ T.  I.  p.  16;  et  ibid. 
p.  17,  V instruction  d'un  armateur  prussien;  une  pareille 
instruction  pour  un  armateur  anglais  /  dans  le  recueil  pré- 
cité, y.  964.  ^69.  s 7  2.  —  Un  arma^ur  portant  de  doubles 
lettres  de  marque,  c'est- à r dire  de  Tune  et  de  Tautre  des 
puissances  belligérantes,  pour  s'en  servir  contre  toutes  les 
deux  et  leurs  sujets ,   doit  être  regardé  comme  pirate, 

h>)  Yoyez  sur  les  armateurs  Bvnkershobk  quaest.  jur.  publ. 
lib.  I.  c.  4.  5.  17. —  so.  Vattel,' liv.  III ^  ch.  i'5,  §.  aag. 
SuRLAifn's  europ.  Seerecht,  S.  8a  f.  MosER'sYersuchjIX.  9. 
5i— 63.  Bejtrâge,  I.  486  ff.  Bose  diss.  cit.  §,  17.  sq. 
S.  F.  YViLLENBERG  tF.  de  eo  q.  j.  e.  circa  excursiones  ma- 
ritimas,  rom  Reqht'  der  Gaperej.  Gedani  1711.  4.  et  très 
-augmenté  ib.  1726.  8.  et  1756.  8.  G.  F.  de  M  aryens  essai 
concernant  les  armateurs,  les  prises,  et  surtout  les  reprises. 
à  Goett.  1795.  8.,  et  en  langue  allemande  portant  le  titre: 
Versuch  tiber  Caper,  feindliche  Nehmungen  und  Wieder- 
nehmuagen ,  nach  den  Gesetzen ,  Yertragen  und  Gebràucheu 
der  europ.  Seemâchte.  Gdtt.  1 795.'  8.  Du  même,  Grundrise 
des  Handelsrecbts  O*  Aii9*  i8o5.  8O9  §•  is3 — 237. 

é)  BnrRBRSBoSK  1.  c.  c.  17.  Mosek's  Yersuch,  IX.  >.  fift. 
Corn.  M 01.1.  diss.  .de  jure  piratarum.  Traj.  adRhen.  1737.  4. 
F.  HsRRMANif  ûber  die  Seerauber  im  Mittelmeer  und  ihre 
Yertilgung.'  Lubeek  181 4*   8.     Ordonnance  danoise  concer- 

'  nant  les  porsaifi^,  ;4u  27  aoMi8i3.  .  Mémoire  de,  sirSioNEv 
Smith  contre  les  pirateries  de  états  Barbaresques ,  présenté 
au  congrès  de  Yienne  ;   dans  mes  Acteii  des  wiener  Congres- 

'    fcsv  B4.-Tv|*^tô  4r.     Y4»fts' aussi -niMi»  Uebersicfae  dtt^ 
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4iplomatischen  Vcrliftiidhuigen  des  wiener  GiMigi^esses ,  S. 
.  56  f.  V.  Kamptz  neue  Lit. ,  §.  a88.  —  Çu^J^efois  ce- 
pfsjfkdant  Texpression  de  corsaire  est  synonime  aVec  celle 
d'armateur  y  p.  e.  dans  le  troisième  article  du  décret  rendu 
en  1807,  le  17  décembre,  par  Napoléon  contre,  le  <jommerce 
anglais.  * 

I 

Continuation* 
à 

'Les  armateurs  sont  sous  les  ordres  des 
amiraux  de  leur  souverain;  il  leur  est  défendu 
de  prendre  des  vaisseaux  ou  navires  munis  de 
passe  >  ports  de  ces  amiraux.  Ils  doivent  se  con- 
former à  la  loi  de  guerre,  et  aux  règles  et  instruc- 
tions qu^ils  ont  reçues  pour  la  course.  Ils  sont 
ennemis  légitimes,  tel  que  dans  la  guerre  sur  terre 
le  soldat,  qui  peut  s^approprier  ce  qu'il  prend 
sur  l'ennemi.  Ils  doivent  respecter  le  territoire 
maritime  des  nations  neutres ,  et  ne  peuvent  y 
commettre  des  hostilités.  Leur  butin  n'est  re- 
gardé  comme  leur  propriété  qu^autant  qu'ils  l'ont 
amené  dans  un  port  de  leur  pays,  d'un  allié,  ou  d'une 
puissance  neutre,  et  quMl  est  outre  cela  déclaré 
de  bonne  prise  par  la  sentence  d'une  cour  d'ami- 
rauté, d'un  tribunal  des  prises  ou  maritime,  a). 
Des  régleméns  exprès  déterminent,  ai  l'armateur 
recevra  dans  telle  ou  telle  circonstance  une  pri- 
me,  et  de  combien  elle  sera,  si  l'état  partagera 
la  valeur  de  la  prise ,  et  quelle  sera  sa  part ,  la 
quote-part  qui  sera  réservée  au  capitaine  du  bâ- 
timent, la  cautîoi^'^iàsera  fournie  pai:  l'ajcmateur 

pour 
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pour  prévenir  des  abus ,  et<^.  Il  est  presque  gé^' 
néralement  défendu  aux  arriiateui*s  dé  relàchery 
«ans  autorisation  spéciale ,*  le^  daptures  qu^ih  ônl 
faites,  même  contre  une  rançon  6).  '  llne  priser 
peut  retomber  entre  les  malins  dé  Fennemi^  dcf 
«es  raisseaux  de  guerre,  ou  des  bàtiméiis  aihmé^ 
parades  particulier^;  on  Tappèlle  alors  reprisCi 
IBn  vain  plusieurs  puissances  ont  proposé  d^abolir 
les  armateurs  c),  et  d'assuref  aux  objets  dé  com-» 
tneree  appartenans  à  des  particuliers ,  la  mémel 
liberté  et  sûreté  dont  ils  jouissent  presque  gé-< 
néralement  sur  terrée 

a)  Traita  sur  les  prises  maritimes  ,  et  sur  les  moyens  qai 
iloiveBt  concourir  pour  rendra  ces  prises  ,  légitimes  ;  par 
M.  le.  cher.  d'ABR£v«  Paris.  1758.  8.  (C'est  une  traduction 
tirée  de  TËspagnor;  rôj.  HCbmer  dans  la  pi^éface  de  sont 
ouvragé   intitulé?    De  là  saisie  deâ  batlMeiis  neutres,    a  là 

.  Haye  1759.  8.>  Moser's  Yersuch,  IX.  s<  5^:  Règlement 
du  roi  de  Danemarck  concernant  Tàrmement  en  course, 
et  là  nfanièfé  dé  traiter  lés  prises,  dû  iÛ  mars  lâio;  daril 
le  recueil  de  IVJr.  de  Mxrtéjss,  âluppl.  V.  429^  Supplément 
a  ce  décret,  iliid;  5o5i  -^  A  qui  appartiendront  les  prises 
faites  par  un  bâtiment  non  pourvu  de  lettres  de  inarque? 
Voyez  BtitKÈRSftOÊK  I.  t.  lib.  I.  d  ao.     fiosE  1.  C.  §:  18; 

h)  De  MiUtTEifS  essai  eto<,  eh.  9.  §.  a3v  De  Steck  essais  txxÉ 
divers  sujet»  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce  pen* 
dant  la  ^eri^e,   p'>  5o. 

é^  La  Prusse  et  lès  Etats-Unis  d^ Amérique  se  sont  éngagésy 
par  un  traité,  de  ne  point  autoriser  d*armatear8 ^ •  en  eak 
d'une  guerre  entr'eux. 

6  é  u  ù  s  ta.t  i  Q  Hi 

Quoiq[ue  le  droit  des  gens  naturel  ne  défende 

Tom.  II.  37 
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point  au  belligérant  en  jvLsXe  cause  de- dévaster  et 
de  piller  le  territoire  de  Tenneini ,  en  tant  que  le 
but  de  la  guerre  Texige  ^  ces  usages  n^en  sont  pas 
moins  désapprouvés  par  la  loi  de  guerre  établie 
en  Europe.      Ce  n^est  que  par  exception  que  la 
dévastation  est  tenue  loisible,  dans  des  contrées, 
ou  relativement  à  des  bàtimens  et  établissement 
dont  les  opérations  militaires   exigent  impérieux 
•ement  le  ravage  ou  la  ruine*      Il  en  peut  être 
ainsi  des  forteresses  et  autres  fortifications  et  de 
leurs  environs,    des  ppiits,.   des  magasins,    des 
fabriques  d^armes,    des  moulinis   k  poudre,    des 
fonderies  de  canon  a),   jusqu'aux  villes,  villages 
et  autres  habitations,  aux  jardins,  vignes,  champs, 
prés  et  forets ,    enfin   à  tout  ce  qui  peut  fournir 
des  ressources  à  Tenhemi,  lors  d'une  retraite  dan- 
gereuse ou  lorsqu'il  est  essentiel  de  le  chasser  ou 
de  le  manœuvrer  hors  de  ses  positions,    de  for- 
mer un  camp   ou   de  faire .  des    fortifications    et 
des  retranchemens,    de  même  si  les  habitans  du 
pays  prennent  une  part  immédiate  atix  hostilités 
ou  qu'ils  montrent  un  mauvais  esprit ,    dans  le 
payement  tardif  des  contributions  de  guerre  par 
exemple  6).     La  dévastation  et  le  pillage  peuvent 
aussi  être  ordonnés  par  rétorsion* 

d)  VÂTTEL,  liv.  III,  ch.  9  9  §.  166  —  173.  Voy.  ibîd.  §,  167 
de  ce  qu'on  appelle  mettre  à  feu  et  à  sang.  —  Ou  rasemcnt 
des  forteresses,   ibid.  §.  170. 

tt)  Conférez  les  maximes  déclarées  lois  de  guerre  par  la 
Grande-Bretagne,   dans  sa  première  jfuerre  arec  les  Etats 
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<Unîs   d'Amérique,    dans  le  précis  du  droit  des  gens,   pi^ 
Mr.  de  Martens  Cédit.  a) ,  §.  380 ,  note  f.   ' 

§.    a63. 

Pillage. 

Piller  les  habitans  paisibles  ,  ainsi  que  lu 
fortune  particulière  et  les  châteaux  du  sou-» 
verain  ennemi  €x),  n^est  tenu  loisible  qu'yen  cas 
de  néicessité,  et  comme  talion  lorsque  l'ennemi 
a  violé  les  lois  de  guerre  ,  que  les  habitans  se 
montrent  séditieux  et  rebelles,  et  lorsqu'une  for* 
teresse  est  prise  d'assaut  5).  Des  maraudeurs  c)) 
partis -bleus  ou  chenep^ms  qui  se  permettent  de 
piller,  ne  sont  non -seulement  punissables,  maia 
il  est  même  permis  aux  habitans  de  s^en  défaire 
moyennant  une  résistance  proportionnée.  Il  en 
est  de  même  àe8  excès  ou  fautes  de  discipline 
commis  par  des  troupes  régulières  cf),  des  par- 
tisans e),    et  des  corps  de  volontaires. 

à)  Moser's  Vei:such,  IX.  1.  169  ff.    Beytrage,  II.  519  ff. 
h)  MosER^s  Versuch,  IX.  3.  145.    fieytrage,  II.  ^o  ff.  83  ff. 

c)  MoseVs  Versuch,  IX.  a,  65  —  73. 

d)  Moser's  Be^râge,  II.  8a  — 11 3. 

«)  Moser's  Versuch,  IX.  a.  49  ff*  Dti  même,  Grundsatze  des 
enrop.  Vôlkerrechts  in  Kriegszeiten  (Tûh.  175a.  8.),  Anhang, 
von  Parteigangern,  S.  344  ff*  -^  Dans  le  cas  échéant,  il 
importe  de  distinguer  les  excès  réellement  commis ,  /ies 
plaintes  souvent  mal  fondées  des  habitans. 


ç.   264. 

d)  '  OpércUioîis  militaires. 

Le  but  de  la  guerre  exige ,  avant  tout^  des 
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opérations  militaires*       On  comprend  sous   cette 
dénomination  i^  toutes  sortes  de  combat  sur  mer 
ou  sur  terre^  quelq^u^en  soit  le  résultat  a).     La 
loi  de  guerre  permet  au  vainqueur  de  mettre  le 
vaincu  hors  d^état  de  lui  nuire,  mais  ce  but  at- 
teint,    et  |^ourvu  que  le  dernier  se  tienne  tran- 
quille,   il  ne  peut  lui  être  fait  d^autre  mal  que 
celui  qu^il  éprouve   du  manque  de   liberté  ;     le 
vainqueur  doit  au  contraire  prendre  soin  de  son 
entretien,  et  de  son  rétablissement  s'il  est  malade 
ou  blessé.     Quelquefois  on  fait  même  une  trêve 
de  courte  durée,    et  pour  une  certaine  partie  des 
troupes   seulement ,    afin   d'avoir  le   tems  d'em- 
porter et  de  panser  les  blessés,  et  d'enterrer  les 
morts.      2^  Dans  les  opérations  militaires  est  en- 
core compris  ce  qu'on  appelle  la  petite  guerre  b^. 
Elle   se  fait  entre  des  corps  détachés  de  troupes 
régulières;    des  partisans  (voy.  le  §•  ci-dessus)^ 
àes  corps  de  volontaires ,  et  sur  mer  par  des  y»x%^ 
seaux  de  ligne  ou  frégates  envoyés  pour  croiser, 
et  par  des    armateurs.      Les    corps  de  partisans 
doivent  être  munis  d'un  ordre  du  général  en  che(^ 
donné  par  écrit,    ils  doivent  être  composés  dVn 
certain  nombre  de  combattans^  s'il  y  a  quelque 
Véglement  à  cet  égard,    et  se  conformer  à  la  loi 
46  guerre,    faute  de  quoi  ils  sont  traités,  par  les 
deux  partis,   comme  maraudeurs  et  ennemie  en 
cause  injuste  c>. 

à)  V.  Ompteda^s  Lit.  II.  64 1«     v.  HAi^Frz  ntut  Lit.>   $.    i^j» 
Mosbr's  Yersuch)  IX.  a.  76  iT. 
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-    i)  Traité  de  U  péûXe  guerre;  par  M.  la  Croix.  1753.  8,     Joh. 
ëwàld's  AJbhandl.  ùber  den  Ideinen  Ki^ie^.  Gassel  1785.  8. 

e)  Mo8ER*s  Yersuch,  IX.  1.  49  ff. 

$•     265. 

Continuation. 

3^  Sbnt  de  ce  nombre  les  descentes  aux  cotes 
ennemies,  V occupation  du  territoire,  des  places 
ouvertes,  d'un  district,  ou  d'une  isle  appartenans 
'à  Tennemi,  la  prise  des  places  forte^s  par  assaut 
ou  par  un  coup  de  maùty  moyennant  une  capi- 
tulation, ou  la  garnison  se  rendant  à  discrétion, 
le  hlocus  et  le  siège  a>,  Y  occupation  et  le  rasement 
des  places  &)•  Les  évènemens  ordinaires  d'un 
siège,  sont  Pincendie  des  faubourgs  par  les  as- 
aiégeans  ou  les  assiégés,  le  désarmement  ou  Tex- 
pulsion  des  habitans  de  la  ville,  ,1e  bombardement 
Cl'ouverture  des  tranchées),  avant  lequel  les  as- 
siégés doivent  cependant  avoir  été  sommés  au 
moins  une  fois  de  se  rendre  c),  et  pendant  lequel 
on  arrête  ordinairement  dans  llntérieur  de  la 
place  les  horloges  et  fait  taice  les  cloches,  les 
trêves  arrêtées  pour  ramasser  les  blessés  et  en- 
ferrer les  morts ,  ou  bien  aussi  poiir  traiter  d'une 
capitulation^  les  sommations  de  la  place,  qui  né 
doivent  point  porter  menace  au  commandant  du 
dernier  supplice  c?),  etc.;.  enfin  la  place  peut 
être  délivrée  par  une  armée,  ou  la  garnison  peut 
s«  sauver  Pépée  à  la  main.  Souvent  lorsqu'une 
ville  est  prise  d^assaut,   on  permet  aux  soldats  de 
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piller,  mais  jamais  de  mettre  le  feu  à  la  ville, 
de  maltraiter  ou  de  tuer  lies  habitans  qui  n^'ont 
point  pris  part  a  la  défense  6). 

a)  MosftR^s  Ver^uôh,  IX.  j.  85  fT.    v.  Kamptz  neue  Lit.,  §.  396. 

h^  Tattel,  lîv.  III,  ch.  9,  §*  170.     M08ER  a.  a.  0.,  S.  87. 

é)  JVtosBR^s  Yei^soch,  IX.  j.  i36  fif. ,— -  On  tâche  ordinairement 
d'épargner  les  maisons  particulières  et  les  édifices  publics, 
et  de  ne  diriger  le  canon  que  sur  les  ouvrages  et  les  ma- 
gasins.    Yattel,  liy.  m,  ch.  9,  f.  169. 

d)  Yattei.,  liv.  III,  ch.  8,  §.  i43. 

#)  Moseh's  Yersuch,  IX.  s.  i43  ff. 

§.      266, 
jRusej  de  guerre*    Espions.     Transfuges.    Déserteurs. 

Pour  atteindre  le  but  proposé  de  la  guerre, 
on  emploie  outre  la  force  ouverte,  les  armées  et 
les  ressources  matérielles ,  entre  autres  les  ruses 
de  guerre  et  les  espions.  Il  est  loisible  d^induire 
Ferinemi  par  des  ruses  de  guerre  a)  (^st rat  a- 
gemata^  heuremata  bellica')^  pourvu  qu'on 
ne  lui  ait  pas  promis  expressément  là  bonne  foi, 
ou  que  la  loi  de  guerre  ne  Pexige  dans  un  cas  par- 
ticulier  6).  S^instruire  par  des  espions  Cearplo- 
ratoresy  de  la  situation  et  des  desseins  dé  Fen- 
nemî,  n^est  contraire  ni  au  droit  des  gens  na- 
turel, ni  à  la  loi  de  guerre  c);  cependant  ils  sont 
traités  avec  beaucoup  de  rigueur,  sMIs  tombent 
dans  les  mains  de  Tennemi.  Les  transfuges  et 
déserteurs  de  Tennemi  peuvent  être  reçus  dans 
Tarmée  ,    mais  s'ils  sont  repris  '  par  les   troupes 
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«nnemies,    ils  ne  jouissent  pas  pour  cela  des  pré- 
rogatives des  prisonniers  de  guerre^  cf). 

a)  Tr£U£R  ad  Pvfendorf.  de  officio  hominis  et  civîs,  lib.  II. 
c.  16.  §.  5.  Vattcl,  liv.  m,  ch.  io>,  §*  178.  MeskR^s  Ter- 
•suoh,  IX.  2.  464  AT.  Ja<A  Attg.  Fkankenstcin  diss.  de  dolo 
in'^bellis  licito.  Lip8.  i/ai.  4*  Joly  de  Mezerov  traité  dei 
atratagèmes  permis  à  la  guerre.  Metz  1765.  8.  y.  Ompteda'b 
Ut.,  ^.  3o3.     y.  Kamfts  lieue  Lit.,.$.  2914      ,    ^ 

h)  Comme  il  est  d*usage  p.  e.,  ^?un' vaisseau  de  guerre  ar- 
bore son  vrai,  pavillon  avant  de  s'engager  dans  un  combat. 

c)  W.  H.  Brvgknpr  diss.  de  exploratiçnibus  et  exploratoribus. 
Jen.  1700.   rec.  1744*  4*     Laur.  Lund,   Hafniensis,   diss.  de 

^  speculatore.  .  Jo.  Hehr.  Mouler  diss.  de  speculatoribus  (Traj. 
ad  Rhen.  1771.  40  9  cap.  a.  $•  3.  Hannor*  gel.  Anzeigen^ 
1761,  S.  385  if.  Vattel,  liv.  III,  ch.  lo,  §.  179.  De  Fe- 
LicE  leçons  du  droit  des  gens,  P.  II.  T.  II,  p.  199.  Mosers 
Versuch ,  IX. ,  2.  466  f.  YL  45.  Encyclopédie  méthodique  \ 
Dip)omati|que,  T.  III,  p.  333  —  335.  Strvbe's  rechtl.  Be- 
denken,  Th.  III,  Num.  53.  v.  Marteivs  Erzahlungen,  Th.  I, 
^um.  i5.  V.  Kamptz  Beytrâge  zum  Staats-  u.  Yolkerrecht, 
Bd.  I  (Berlin  181 5.  8.)  9  p*  63  —  94.  Schbialz  europ.  Yolker- 
recht, S.  i35  fT.  —     Parfois  y  a-t-il  des  eèi^iom  doubles, 

d)  Yattel,  liv.  III,  ch.  8,  J..i44»  Moser's  Yersuch,  IX.  a. 
441  —  452.'  . 

§.     267, 
Comhattansm' 

Comme  combattons  peuvent  prendre  part  aux 
opérations  militaires,  et  sont  traités,  s'ils  se  con- 
duisent comme  il  faut,  suivant  la  raison  de  guer- 
re â),  non-seulement  toutes  troupes  réglées,  pro- 
pres et  auxiliaires ,  et  les  vaisseaux  de  guerre, 
mais  aussi .  tous  les  corps-francs ,  partisans  et  ar- 
mateurs autorisés  par.  Tétat,  les  gatrdes  nationale^ 
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ou  milices  £) ,  tous  les  guerriers  commandés  piur 
une  levée  en  mM$e  c)  pour  1a  défense  de  la«par 
frîe  d^ ,  le^  vassaux ,  les  chasseurs  appelés  aux 
^rmçs  e^ ,  lea  volontaires  /^ ,  les  sujets  qui  par 
prdre  exprès  ou  supposé  du  gouvernement,  prenr 
lient  la  défense^  d'un  epdroif  seulement  g^  y  p.  e. 
les  babitans  d^ne  ville  ou»  d'une  forteresse,  pour- 
vu qu^ils  se  bornent  à  cette  défense,  enfin  ceux 
qui  ne  prennent  les  armes  que  par  nécessité,  et 
pour  leur  pi^opre  défense.  Quiconque  prend  une 
part  active,  à  la  guerre  sans  appartenir  à  mie  des 
classes  ei  r  dessus,  peut  être  traité^  sUl  est  fait  pri- 
lionnier,  en  e^inpmi  illégitime  ^  et  non  suivant  la 
loi  de  guerre, 

«)  Vpy.  ViTTEL,  lîv.  III,  ch.  i5.  PuFBWDORP  de  J.  N,  et  G. 
lib.  VUI.  c.  6.  f.  ai.  C*  I^.  Scheid  diss.  de  ratione  bellî, 
§•  46.     Comparez  ci -haut,  §.  245  —  249. 

^)  Moser's  Beytfage,  III.  6  ff.,  et  son  Versuoh,  IX.  1.  «67.  — r 
Sur  les  partisans  T^  voy^z  J.  J,  ]VfosBi(^8  'Nachtrage  zu  -den 
Grundsàtzen  des  Yôlkerrechts  in  Kriegszeiten.  i/So.  $.• 

f^  Dans  le  moyen -âge  on  appelait  ces  levées  en  niasse:  crU 
-d^armeiy  Landschrey e^  I^andhudçj  La^ditfehrem 
Voyez  mes  Anmerkungen  za  Sàinte-Palave  vom  Ritterwesen, 
Th.  II,  S.  i5o  ff.  —  Voyez  un  expose  intitulé:  Ueber  st^ 
hende  Heere  und  liandesbewaflirangen ,  dans  v.  ÀRGnaMHOLS 
Minerva,  1807,  Sept.,  S.  305  AT. 

^  Exemples  de  levée  en  masse.  Voy.  Moser^s  Versuch,  IX.  t. 
S06  ïï»  Beytrage,  III.  6.  9  fT.  DcMartens  recueil,  VI.  749* 
Des  exemples  en  Allemagne,,  de  17949  179^,  1797?  ^79$) 
1800  et  1809,   et  en  Russie  181a', 

#)  MosBR^s  Beytrfige,  III.  9. 
/)  MosBR^s  Versijich,  IX.  2.  434  — 441  • 
0)  Vattbl,   Uy.  lUf  ch.  k$,  §.  saà. 


* 
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5.   268. 

0)  SçcouTs  des  puUsatices  étrangères* 

On  combat  encore  rennemi  à  Taide  du  se-* 
cours  prêté  par  les  puissances  étrangères  a).  Tout 
tiers  état  y  est  autorisé,  selon  \ek  principes  du 
droit  des  gens  naturel,  sHl  s^est  convaincu,  san9 
enquête  de  juge,  dont  il  n^a  pas  le  droit,  des 
torts  de  la  partie  adverse  6).  C^est .  pour  cette 
rais6n  que  dans  tous  le$  traifés  qui  promettent 
secours  ou  subsides,  qu'ils  soient  conclus  durant 
la  guerre  même  ou  avant  (§•  149)9  1a  condition 
que  la  guerre  soit  juste ,  est  absolument  essentiel-* 
le,  même  quand  elle  ne  serait  que  tacitement 
subsumée« 

a)  MosBR*8  Yersach,  X.  1.  1  fT.     r.  Oiipteda's  IJt.,  II.  585  ft 
V.  Hàmptz  neve  Lit ,   §,  287.  ' 

k)  Compares  plm  haut}  $t  tlH,  ft  YAifiStf  lir.  III,   oh*  % 
$.  85  et  Bttiy, 

« 
$•     26g. 

Continuation, 

^  L'obligation  de  prêter  les  secours  stipulés^ 
dépend  dans  sou  exécution  de  ce  que  le  ccts  d^al" 
Izance  Ce  a  su  s  J^o^d^risy  existe  ou  n'existe 
pas  éE>,  II  ne  vient  jamais  dans  une  guerre  in- 
juste. Mais  souvent  nianquent  les  données  né^ 
oessaires  pour  juger  en  connaissance  de  cause  de 
cette  injustice ,  et  dans  ce  cas  la  présomption  du 
jus^  ^t  dç  1^  banne  foi  d^^ide  aussi  entre  àeû 


/ 
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états  indépendans  C$*  237).  L'état  allié  est  donc 
de  Bonne  foi,  et  a  le  droit,  aussi  bien  que  Tobli- 
gation  9  dé  prendre  part  à  la  guerre  aussitôt  que^ 
d'après  les  indices  qui  sont  à  sa  connaissance,  il 
tie  la  reconnaît  point  pour  injuste.  -  Il  prend  réel-» 
lement  part  à  la  guerre,  par^  les  secours  qu'il  prête 
k  la  puissance  belligérante,,  donc  il  derient  ennemi 
de  la  partie  adverse  À).     C^endant  l'usage  établi 

■ 

entre  les  nations  de  l'Europe,  ne  le  reconnaît  tout 
k  fait  pour  tel ,  que  lorsqu'il  emploie  tous  sies 
moyens  k  faire  la  guerre  j  s'il  n.e  donne  qu^une 
partie  de  ses  troupes  etc.,  ce  n'est  que  s'il  les  a 
promises  durant  la  guerre  même  quHl  devient  en-* 
hemi  tr). 

à)  Ce  ne  sont  point  ici  les  stipulations  expresses  da  traité 
.  d^alliance  seules  qui  décident,  mais  aussi  ses  conditions  ta- 
cites, celles  p.  e.  qu'il  ne  serait  point  porte  préjudice  aux 
droits  conventionnels  antérieurs  d'un  tiers,  sauf  les  propres 
besoins ,   etc.  ^  Il  ne   faut  donc  point  s'éloniler  de  ce  qu'il 

'  est  si  souvent  porté,  plainte  pour  des  secours  refusés,  re- 
tardés, ou  donnés  incomplètement  Voy.  Moser's  Yersuch, 
X.  1.  45  —  55.  . 

^)  Galliani's  Recht  der  Neutralital ,  S.  144  ff.  —  D'autres 
auteurs  distinguent  le  cas  où  les  secours  ont  été  promis  du- 
rant la  guerre,  et  celui  où  ils  l'ont  été  avant.  Schrôder 
elem.  juris  nat. ,  soçialis  et  gent.  §»  ii3i.  Hôpfnsr's  Natur» 
recht,,  J.  254,  Note  5. 

c)  Moser's  Versuch,  X.  i.  i44*  O.  F.  de  Bbvlwitz  diss.  de 
auxiliis  hosti  praestitis  more  gentium  hodierno  hostem  non 
efficientibus.  HaL  1747*  4*  —  Avis  du  cotiseil  intime  de 
rélecteur  saxon  de  1747,  dans  Moser's  Yersuch,  VIIL  181. 
Recueil  du  comte  de  Ubrtzberg,  I.  8.  v.  Martens  Erzàh- 
lungen,  Th.  I,  num.  17.  —  Comment  décidera-^ -on,  si, 
hien  que  les  secours  soient  promis  at^ant  la  guerre,  le  ter- 
ritoire de  la  puissance'  qui  les  prête  devient  postérieurement 
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le  théâtre  de  la  guerre,  Tennemi  de  son  lajlië  ponrrart-il 
exiger  .d'elle  de  retirer  ou  de  suspendre  ses  secours?  —  Un 
pareil  exemple  nous  présente  la  guerre  entre  la  Frtfnce  et 
la  Russie  en  181  i  et  au  commencement  de  Tannée  i6i3*, 
par  rapport  à  la  Prusse.  L'histoire  nous  apprend,  qa%  c'est 
ordinairement  la  poIiti<pie  qui  fait  regarder  les  alliés  de 
Fennemi  comme  parties  belligérantes  principales  ou  comme 
nc^utres^  le  droit  de  prévention  donne  alors  un  moyen  de 
justification.  Voy,  des  exemples  récenta  dans  Moser's  Ver- 
puch,  X.  i.  144  f[.     De  Martbns  recueil,  II.  i5i.  IV.  629. 


§.     270. 

Alliance  générale»     Faix  séparée* 

Les  secours  peuvent  être  prêtés  par  une  al- 
liance générale^  tellement  que  Rallié  fait  lui-même 
la  guerre  à  Tennemi  commun,  ou  bien  ils  ne 
peuvent  être  cfUB  partiels,  lorsque  Pallié  ne  s^obli- 
ge  qu'est  donner  un  nombre  déterminé  de  troupes 
auxiliaires ,  ou  des  subsides  en  argent  ou  en  au- 
tres fournitures  de  guerre.  Dans  les  alliances 
générales,  chacun  fait  la  guerre  de  son  côté,  en 
suivant  ou  non  un  niême  plan  d'opération,  ou 
bien  les  deux  armées  sont  réunies,,  quelquefois 
«ous  un  même  chef  a")  Cgénéralissime).  Si  les 
armées  agissent  de  concert,  les  conquêtes  et  le 
butin  sonf  ordinairement  partagés  en  proportion 
des  forceMr{||pf*  chacune  6).  Si  des  provinces  qui 
appartenaleîit  autrefois  à  Pun  des  alliés,  soht  con- 
quises par  eux,  l'autre  allié  et  ses  sujets  peuvent 
prétendre  à.ujus  postliminii  C^.  Aucun  d^eux, 
à  moins  qu'ail  ne  se  trouve  dans  la  dernière  né- 
cessité,   et  que  Pimpossibilité  d'atteindre  le  but 
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'commun  de  la  guerre  ne  soit  d^ailleurs  mise  i 
révidence ,  ne  peut  conclure  un  armistice  ou  une 
paujc  séparée  d}  9an$  le  consentement  de  son  al* 
lié  e), 

à)  MosBR^a  Versuch,  X.  i.  70.  77.       ' 

by  Dans  une  guerre  de  société,  où  les  pertes  et  les  avantages 
doivent  être  communs,  les  alliés  peuvent  exiger  Tun  de  Tau- 
tre  une  répartition  proportionnée  des  oènquétes  et  des  pertet. 
Yoy.  le  traité  de  famille  français  -  espagnol  de  1761,  art  18, 
dans  le  recueil  de  Mr.  de  Mahtens  I.  7  j  et  le  §.  5o  do 
TEssai  concernant  les  armateurs,  par  le  même  auteur. 

c)  Vattbl,  Hv.  m,  ch.  14,  $.  207.  De  Steck  sur  le  droit 
de  postliminie  ou  de  recousse^  dans  ses  Essais  sur  l^lusièurs 
matières  intéressantes  Cà  Halle  1790.  8.)]  n®  8.  Vo^ez  ci-haut) 
§,  264  et  367. 

d)  Wachter  diss.  de  modis  toUendi  pacta  inter  gentes  (Stuttg. 
I779.  40*  §*  ^i'  sqq^y  et  nombre  d'écrits  sur  la  paix  séparée 
entre  la  France  et  la  Prusse,  conclue  à  Basic  en  17^5,  dont 
une  liste,  quoiqu^  incomplète,  dans  la  Neue  allgem.  deutscli. 
Bibliothek,  Bd.  XXV,  St.  2,  Heft  6,  S.  544  —  547.  Tbye* 
aussi  le  traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  de  Tan  1778.     De  Martbns  recueil,  I.  701. 

e)  ScHMALz  europ.  Vôll^errécht ,  S.  277  f.  -*-  On  ne  manque 
pas  d'exemples  jusques  dans  les  tems  les  plus  nouveaux,  non 
-seulement  d'alliés  qui  se  sont  déclarées  neutres,  mais  de  tels 
même  qui  ont  entièrement  embrassé  la  cause  de  leur  ancien 
ennemi ,  et  ont  fait  la  guerre  à  leur  allié*  De  Martbns 
recueil,  III.  i5r  et  suiv.  IV.  5*29  et  suiv.  VI.  620;  et  Sup- 
plément, V.  564)  583,  note  ^  610,  645,  649»  66o« 

5.     271.  ".V^-l 

Secours  parSielf,   moyennant  des  trompes  auxlliaifêSy  des  vais* 
seaux  de  guerre^  des  subsides^  etc. 

Souvent  il  est  prêté ^  .conformément  à  un 
traité  conclu  a)  y    de*  secours  de  «guerre  pixrtiels^ 
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limités  en  quantité  et  en  qualité.  Si  ce  sont  des 
troupes  auxiliaires  (^copiât  auxiliares)^  ou 
des  vaisseaux  de  guerre ,  ils  sont  entretenus,  selon 
que  le  traité  d'alliance  ou  de  subsides  en  dis- 
pose 6),  ou  par  la  puissatice  auxiliaire,  ou  pat* 
Tallié  belligérant,  et  dans  ce  dernier  cas  1  allié 
paie  leur  entretien  journalier,  ou  s^en  acquitte 
moyennant  de  certains*  subsides  ou  toutes  autres 
fournitures  de  guerre.  Si  de  cette  manière  l'en- 
tretien des  troupes  est  à  la  charge  de  la  puissance 
belligérante,  elles  sont  appelées  troupes  de  sub- 
side c)  (^milites  stipendiarii  cessi^.  Le^ 
troupes  auxiliaires  peuvent  être  commandées,  ou 
par  les  généraux  de  Tallié,  ou  par  leurs  propres 
officiers,  ou  par  un  chef  commun  ,  mais  en  tout 
cas  elles  doivent  servir  au  but  de  la  guerre,  quel- 
les que  soient  les  restrictions  sous  lesquelles  elles 
^  puissent  être  employées,  p.  e.  seulement  sur  ter- 
re, ou  dans, un  certain  pays,  ou  bien  pour  la  dé- 
fense du  territoire  de  Pallié, etc.;  elles  doivent  être 
tenues  au  complet,  prennent  une  p^rt  propor- 
tionnée au  butin  j  etc. 

a")  Ces  secours  de  guerre  sont  stipules  dans  des  traités  de 
subsides  exprès,  dans  les  alliances  offensives  et  défensives, 
dans  les  traites  de  garantie,  et  parfois  aussi  dans  des  traite^ 
de  paix,  des  statuts  de  famille,  des  traités  de  commerce,  etc. 
Il  s'en  trouve  plusieurs,  conclus  surtout  par  des  princes 
d^AlIemagné  et  des  cantons  suisses  ,  dans  \t6  recueils  dé 
Pu  Mont,  Schmauss,  Wbnck,  de  Martxns  et  antres.  Aussi 
dans  MosBR^s  Versuch,  X.  166  ffV  —  Oonfërex  P.ossblt^» 
europ.  Annalen^i8oo.  JX.  s5i.  ëisen hautes  Ueine  Schriften, 
1,1,   i — 80.     Hfiuss*  teutsche  Staats&anzie/ ,  XI.  4^<     Mon 
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traîtc«  Ueber  das  eupopaische  Staat»M ilitarSystem ,  dans  les 
Europ.  Annalen,  ]8o5,  Y.  170  iT. 

ii)  Des  dispositions  très  détaillées  à  cet  égard,  se  trouvent  danç 
le  traité  d'alliance  conclu  en  1746  entre  FAutriche  et  la 
Russie;  voy.  Moser's  Yersuçh,  VIII.  164*  Conférez  ibid,  X, 
1 57  fi**   144  fi* 

c)  J.  F.  SciiMiDLiir  diss.  de  juribUs  et  obligationibus  gentium. 
mediarum  in  bello,.  §.  i5.  16. 


§.     272, 
Continuation, 

Quelquefois  les  secours  consistent  à  permet- 
tre à  la  puissance  belligérante  d^occuper  une  de 
nos  forteresses  ou  de  nos  ports  de  mer ,  de  faire 
passer  ses  troupes  sut*  notre  territoire  C§«  88  et 
i36)j  et  d'y  engager  des  recrues  a);  ils  peuvent 
enfin  consister  en  subsides  i)  C§«  i49)j  ou  en 
toutes  autres  fournitures  de  guerre  c).  Les  sub- 
sides se  paient  quelquefois  même  en  tems  de  paix, 
sous  condition  que,  dans  le  cas  d'une  guerre,  il  sera 
tenu  prêt  un  certain  nombre  de  '  troupes.  Une 
puissance  qui  ne  donne  que  des  secours  partiels, 
n^est  point  regardée  ordinairement^comme  belli- 
gérante. C'est  pour  cette  raison  qu'elle  ne  prend 
point  part  aux  conquêtes ,  et  que  dans  le  traité 
de  paix  il  n'en  est  pas  fait  mention,  du  moins  non 
comme  partie  contractante  principale  c/>,  elle  y 
ç$t  tout  au  plus  comprise  C§*.i6i  et  suiv.).  On  ne 
peut  point  regarder  comme  secours  de  guerre ,  si 
une  puissance  permet  à  ses  sujets  de  suivre  une 
armée  étrangère^  soit  au  service  immédiat  du  bel« 
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iîgérant,  soit  comme  combattans  volontaires;  ot^ 
si  elle  accorde  à  une  puissance  étrangère  Ven- 
pôlement  e)  dans  son  territoire,  pourvu  qu'elle 
ne  refuse  point  cette  même  i^veur  à  Tautre  bel* 
ligérant. 

a)  ScifMiDLiif  diss.  cit.  ^.  17.  SI.*— 94* 

h)  ScMMiDLixr  diss.  cit.  §.  19.  — r  Quelquefois  les  secours  sont 
stipulés  par  alternative,  à  fournir  en  troupes  ou  en  argent 
comptant,  p.  e.  dans  Talliance  défensive  conclue  entre  la 
Prusse  et  la  Hollande  en  1788,  art  3  et  4.  De  Màrtbnb 
recueil,  III.  i54>  J*  J*  Mosbr  von  der  ûblichen  Proportion 
swischen  der  Hûlfe  an  Mannschafk,  Schifien,  oder  Geld; 
dans  ses  Yermischten  Abhandlungen  Ci/So.  8.),  Th.  f,  8. 
84.  -r-  Des  conventions  de  subsides  que  surtout  la  Grande;- 
Bretagne  a  conclues,  se  trouvent  dans  le  recueil  de  Mr. 
de  Martens,  p.  e.  celles  avec  la  Suède  en  1808,  1809  et 
181 5,  avec  le  roi  des  Deux-Siciles  en  1808,  avec  la  Russi» 
et  la  Prusse  en  1^1 5,  dans  le  Supplément,  Y.  a.  8.  558.  5i. 
568  et  suiv.  —  Sur  la  manie  de  conclure  des  traités  de 
subsides,  voyez  mon  écrit  Ueber  das  europ.  Staats-Militar- 
Sjstem,   dans  Ëurop&ische  Annalen,  ,i8o5,  Y.  i5o  fT. 

ey  SGtiMiDi.iN  diss   cit.  §*  85.  —  27. 

d)  Y07.  le  traité  cité  au  §*  précédent,  conclu  en  1746  entre 
TAutriche  et  la  Russie  art.  la,  et  Falliance  formée  entre 
la  Russie  et  TAngleterre  en  1798  art.  5  et  6,  dans  le  re- 
cueil dé  Mr.  de  Martbki,  YIL  Sai. 

r)  Bynkbrshobk  quaest.  juris  publ.  lib.  I.  p.  i58.  v.  Kànpts 
neue  Lit.  des  YR.,  §,  lia.  —  Sur  la  question  de  savoir^ 
par  devant  quel  tribunal  les  enrôleurs  sont  justiciables,  vojex 
V.  Stegk's  Ausfùhrungen  polit,  u.  rechtl.  Materien,  S.  164  ff- 
et  Rechtsgutachten  des  Spnich-GoUegii  zu  Ueidelberg,  Bd.  I 
(1808.  8.),  n»  4' 

4*   Arrangement  miiUàire*» 

Les  arrangemens  militaires  à}  Cpacta  bef- 
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lie  n'y    soiiX  des  ~  coriVention«    formées  entré  des 
puissances  en  guerre  entre  elles,    k  Teffet  de  dé* 
terminer  quelques  conditions  relatives  à  la  guer- 
re ,    sans  que  pour  cela  elle  soit  entièrement  ter* 
minée.     L'ennemi  évidemment  en  juste  cause  est 
ol»ligé,  par  de  pareilles  conventions ,  tout  aussi 
bien  que  son  adversaire  5  puisqu^en  les  formant 
non -seulement  il  s''est  tacitement  désisté  de  son 
droit  quant  à  Tobjet  convenu^  mais  quUl,  a  même 
accordé  par  la  a  son  ennemi  le  dr'oit  d^accepter 
ses   propositions.       Les    arrangemens  militaires, 
comme  les  moyens  de  nuire  à  Tenheiiii ,  doivent 
avoir  en  vue  le  but  de  la  guerre.      S'ils  n'obli* 
geaient  point  Vennemi  en  juste  cause ^   il  n^y  au- 
rait pas  plus  de  raison  pour  qu'une  paix  a  con- 
jclure  dût  Tôbli^er;    or,  cette  paix  étant  le  dernier 
but  de  toute  guerre,   il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  son  entière  validité  et  inviolabilité,    et  donc 
par  inverse  non  plus  sur  celle  de  tous  les  traités 
qui  sont  dans   la  même    catégorie  avec   elle  &)• 
Pour  assurer  Pexécution  de  ces  arrangemens  et 
pour   la  sûreté   des  négociateurs  ^    on  se  donne 
quelquefois 'des  otages  C^*   i56)  et  prend  toutes 
Autres  mesures  convenables.      Toute  atteinte  por- 
tée k  la  convention,  autoriserait  Tennemi  à  pren- 
dre sa  revanche  par  le  moyen  de  là  rétorsion,  ou 
par  quel  autre  il  pbturrait  y  parvenir*      Les  ar- 
rangemens  militaires  cessent  d'être   obligatoires^ 
entre  autres ,   si  le  terme  est  écoulé  pour  lequel 

iU 
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Uti  pvifl'xoiiclus^,  >  inctis'  toujours.à  Vépaqne.àé  la, 

^  '  À)  *K/G.  Wiçt'ANB  diVs.  de  pàctîs  bellicifl  inler  gentes.  Francof. 

: •  •  «Id^yJAdr.  i77€..4*f^t  <lAs  ses  Opusç.  ai^ad.  Fasc.  III.  (Llps. 

f"»'79®;    ^'^î   ^'  ^•'     ^'  ^*  Waldner  de   Freundstein   diss.   de 

firmamentis   convenlionum  publicarum',   cap.  i.   §,  lo.  — 13' 

^'  '    TltT^L,  liv.  III,   oh.  '  1*6.     Drebch  ùber  die  l)auer  der  Yôl-* 

.     ■  ](evy<|rti*age;  J.   99   ff.     y,  Ompteda's  Lit  5'f.   3os   et  5 14. 

V.  Kamftz  neue  Lit. ,   §,  390   et  298.  —     Ces  arrangemens 

"  '  '  iiirëilf  appelés  ;  'par  les  ftomains ,  belli  commercia,     Ta- 

.  >ciTluf  ânnai.  XIT.     Viroilius  aén.  X.  SSa.  ^ 

-  .é}  YkTTmLy  liv.  IIIi9  ck  io,  $.  74  et  suiv.     Abhandl.  von  der 

JJnverletzliphkeit   der  Waffen-  und  Kriegsvertrage.    Frankf. 

und  Leipz.'  1760.  4*     Corn.  Pet.  Chastelein  diss.  de  lide  in- 

'  ter- Iiostes.*  Lugd.  Bat.  1769.  4.     v.  OmptbdaV  Lit,  II.  637. — 

,*  y^)^.*.  M^  o^i^testationS  gui  ont  eu  lieu,  sur  la  convention  du 

couvent  de  Zéven,  ou  Sëven,    formée  en  1757,  dans  Moser's 

^*  Yersùch,  X.  1.  i85  /T.,  et  dans  les  Staatsschriflen  des  Qrafen 

.  R.  F.  von»  Ltjtar  ,   ïh.' Il  CHamb*  1797.  8.),  S-  71 — 8105 

^e  même  sur   la  capitulation  de  Liliensteia  en   1756,   ibid. 

IX.  3.*  162  ff.   521.* 

c)  Vattel,   liv.  lïl,    ch.  16,   J.  176. 


Des  sauvegardes^  des  conventions  sur  îa  neutrqUtéf  et  de  celles 
sur  la  rédemption  et  t échange  des  prisonniers  de  guerre 

'  en  particulier» 

Il  y  a  différentes  espèces  d'ârrangemens  mî- 
)itaîrejs.  IaÇl  sauvegarde  isalva  guardia^  qui 
en  est  une,  '  promet  k  des  personnes  ou  à  àe^  pro- 
priétés ennemies  sûreté  et  protection  à);  elle  est. 
donnée  selon  que  la*  convention  en  dispose ,  ou 
par  écrit,  en  forme,  de  passe •portrf  6)  ou  sauf  * 
-xénduita   ilitte^ffae  liberi  commeatus, 

To».  11.  28 
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salvi  pttssus  aut  condûctus^  par  eMiapl% 
ou  en  mettant  les  personnes  pu  choses  souslii 
garde  d^un  détachement  militaire ,  ou  enfin  en 
leur  donnant  pour  leur  légitimation  quelque 
symbole  9  tel  que  les  armes  de  Tétat,  etc.  On 
distingue  diaprés  cela  les  sauvegardes  vives  et 
mortes,  et  parmi  les  dernières ^  celles  données 
par  écrit  et  celles  qui  sont  constatées  par  un  sym- 
bole. —  Les  eofwentions  de  neuiralite  déclarent 
neutre  une  partie  du  territoire  ennemi  j  ou  quel- 
que branche  de  commerce  c).  — -'  Il  se  forme 
souvent  des  conventions ,  sur  la  rédemption  (  le 
rançonnementy  pactnm  de  redimendis  cap^ 
tivis  cunt  pacte  de  /j>^/ro),  et  Véchange 
ipactum  de  permniandis  captivis)  des 
prisonniers  de  guerre. 

à)  Ge.  EiroBLBREGMT  dîss.  de  taira  gaardia.  Jen.  1743.  4- 
Vattbl,  Jir.  m,  ch.  9,  §.  171.  Mosbr's  Ymuch,  IX.  s. 
45a  f[.  J.  Madbr'j  reichsritterschaftl.  Magasin,  Th.  YUIy 
S.  .666.     r.  OMPTBorA^t  Lit.9  $.  317. 

^)  Grotius  li]^.  Ifl,  c.  SI.  §*  14.  9qfi>  v.  Omptbda's  Lit.,  11. 
649.     V*  Kamftz  neae  Lit.,   §.  118. 

e)  MoflBR^s  Yersuch,   X.    1.    i54  fT.     Voj.  la  convention  4pii 
déclare  neutres  les  baripes  de  pécheur  non-armëes,    fran- 
.  çaises  et  anglaises,  dans  le  recueil  de  Mr.  de  Martres,  YUI. 
3^5  et  suiv. 

d)  Yattel,  iîv.  m,  ch.  17,  j.  378  et  suir.  Moser's Yersuch^ 
IX.  s.  389^-434.    Be  Martbhs  recneij,  IV.  S76.  YII.  s88. 

* 

§.     276. 
Des  contributions  et  des  oea-tols.  .    q 

Des  YÎUes ,   villages  ou  districts  entiera  for- 
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ment  quelquefois  des  conv^entions  arec  l'ennemii, 
à  l'effet  d'éviter ,  moyennant  une  contribution 
qu'ils  s'engagent  à  payer,  le  pillage  ou  l'incen- 
die ipacta  de  iribnto  bellico  et  lytro 
iûcendiario^  C§*  261).  —  Les  cartels  sont 
des  conventions  passées  en  teins  de  guerre  par 
les  puissances  belligérantes ,  dont  Tobjet  est  de 
déterminer  et  de  régler  les  rapports  que  Yoxt 
veut  laisser  subsister ,  p«  e.  la  forme  d«s  co,m- 
munications  verbales  ou  pisir  écrit  transmises  par 
le  moyen  des  paquebots^  «Courriers ,  trompet- 
tes a),  tambours  parlementaires  &>,  etc.,  la  dé- 
livrance des  passe -ports  et  des  sauf- conduits  c^j 
les  sirgni^ux  d')^  la  manière  dont  se  fera  le /com- 
merce, les  contributions  qui  seront  imposées,  de 
quelles  armes  ôa  de  quelles  autres  sortes  d'hosti- 
lités il  sera  défendu  de  se  servir  e),  des  aflEaires 
concernant  les  prisonniers,  les  postes,  les  sau- 
vegardes ,  les  maraudeurs ,  enfin  nombre  de  cho- 
ses qui  font  l'objet  de  la  guerre,  ou  qui  lui  ser- 
rent de  moyens,  et  pour  lesquelles  il  est  indispen- 
sable de  se  mettre  en  relation  avec  l'ennemi. 

à)  MosBR*t  Versuch,  IX.  1.  gS.  Chr.  Wildtogbl  dîss.  de 
buccinatoribos  eommque  jure  CJen*  1711.  4*  rec.  Haï.  1753. 
et  in' Eju«  OoUect.  Plsp.,  n.  3.>9.£*.  4i*  Voyez  un  traiU 
sur  les  trompettes  et  leurs  prérogatives)  8ans  la  collection 
intitulée  :  -  der  prufenden  Gesèllschaft  fortgesetzta  sur  Ge« 
lehrsamlceit  gehôrige  Bemuhungen  CHalle  1741*  8.),  Th.  IVV 
Num.  s.;  se  troure  aussi  dans  le  recueil  des  écrits  C$chrif« 
ten>  de  cette  société,  T.  L  p.  409  et  suiv.  De  Biclpbld 
institution^  politiques,  Ef.  177,  £.  sS.  —  Yo/es  sur  les  pa*^ 
4]ueLots,  MosBR*!  Versuch,  IX.  1.  4d. 
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hy  ^étaient  autrefois  les  hérauts -d'armes.  De  Bielfbld,  1.  e. 
II.  176.  §*  34.  *  Vo^.  ci -dessus,   $.  3S8,  note  b. 

e)  Yattel,  liv.  III^  ch»  1 7.,  f .  s65  et  suiv.  v.  Omptbda's  Lit» 
II.  649  et  suiv.  , 

d)  Mosbr's  Yersuch,  IX.  1.  96.  145.  Dans  les  combats  na- 
vaux  p.  e.  ôter  le  pavillon  de  guerre  et  en  arborer  un  blanc, 
c*est  dire  quW  veut  se  rendre. 

,é)  y  oyez  une  convention  de  cette  e^èce,  de  169^)  ^*i^ 
Du  MoïiT  corps  diplomatique,    VIL  3 10. 


§•276. 
Der   capitulations» 

Du  nombre  des  arrahgemens  militaires  les 
p1u5  importans  ,  sont  \e%  capitulations  (^pacta 
deditionisyy  )>ar  lesquelles  Tune  des  parties 
belligérantes  promet  d^abandonner  à  l'autre  cer- 
taines personnes  à  garder,  ou  la  possession  de 
certaines  choses ,  pArticuIièremenl  des  places  for- 
tes a).  Ces  capitulations  se  composent  ordinai- 
rendent  d'articles  proposés  parPunedes^  parties, 
et  de  Taoceptation  ,  des  limitations  ,  des  chan- 
gemens,  ou  du  refus,  que  l'autre  partie  met  à  leur 
suite  oXi  côté  6).  Elles  sont  obligatoires  sans  être 
acceptées  ou  ratifiées  par  les  souverains  respectifs^ 
pourvu  que  les  officiers  commandans  qui  les  ont 
sigriées  aient^été  de  bonne  foi,  et  qu'ils  n'aient 
point  p%ssé  les  limites  de  leurs  attributions  ou  agi 
hors  de  leurs  pouvoirs. 

à)  Yattel,  liv.  III,- ck.  16,  §•  a6i  et;  suiv.  Moser^s  Yersuch, 
IX.  s.  i55  ifé  Jac.  Frid.  Lvbovici  diss.  de  capitulationibos. 
Hal.    1707.  S»  ^  Gornel.    YdLLJuvHOVur   Cpraes.  H«   C.  Gras) 
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di^a.  de.vi  et  natura  paotionis ,  quae  dicitur  Capitulatip^ 
Amstelod.  1797.  4>  v.  Omptbda's  Lit.,  §.  Si 5.  v;  Kaicptz 
neue  Lit. ,  $.  Soo.  '  * 

^)  Ëxempleg:  la  capitulation  de  Liliehstein  de  Fan  1756^  pA* 
^laquelle  farm^e  saxonne  cernëè  se  rendit  au  roi  de  Prusse, 
dans  MosfeR's  Tersuch,  IX.  a.  16a  ff.-;  Ta  capitulation  de  Tar 
mit  française  eh  Egypte  de  Tan '1801,  dans  le  supplément 
au  recueil  de  Mr.  de  Martens,  H.  609.  Des  capitulations 
de.pajB,  d'îles,  o«  de  district  «atieffs,  dans  MotBaWérsnch, 
IX.  1.  167.  IX.^s.  176  — aa6.  De  Martens  recueil,  TL  45o. 
VU.  299.  535.  S80.  466.,  supplément,.  IL  468.  '470*  h^u  609. 
Des  capitulations  de  forteresses,  et.  dp  TiUeSo,  ibid.  V0^  416. 
Supplément,  ILm5oo.  Capituktimi  de  Paris  du  Si  mars 
1814;    ihid.  Supplén^..  Y.   695. 


1    •         ••'*!•»  f 


§•   =77v    • 
Des  traités  tCarmistice» 

■  Par  les  traités  d^armîstice  ipacta  indu- 
ciarum')y  les  hostilités  sont  suspendues  pour  un 
certain^  tems  a^)»^  Ils  sont ^^éjn^fCf^  ou^partie^s  6). 
X^es  armistices  généraux  pu  .trêy.es ,  sont  coiiclus 
par  les  gopyepemens  9P,g^^l:^^l^,e^^ 

^.toptes  «Qrtes  d'hostilit4?»..J|vv^  aî*i^^^ 
tJL^ls,  ou  armistices  propreinf^ç^^. dits,  au  contr^rj^ 
jie  font  .cesser  aucune  partie  de^  hostilités,   n.  €• 
.„  .,W.r...  „.4.,..„„  ..rt.i,  .I?;,nc„  i1,^»î 
Ari?êtésy  oujpar  les.souyera^r^s  eu^-mème|,  ,ou.p(^ 

des  généraux;  pour  la  partie  .4^.  1*.  'f^'^!^®  ï  ^ï;9î)f ^ 
qui  «^st  spu?  leurs  ordres,  et  daw  les  limites  de 
leur  autorité  ou  Ae  leurs  poiitipîr.ai  c),  I-ie  term^ 
.du  comn)^pcement  es^t  toujours  fixé  y  tandis  ^ue 
la  fin  dépend  sourent  du- confiné  donné  par  Tune 
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des    parties,    cpii    doit    être    sùiti    d^un    certain 
délai. 

0)  Jo.  Stravgh  disscrtatîoaes  V.  de  mduciis  bellicis  cum  aliis. 

,  Yiteb.  1688.  4.)   et  dans  ses  Dissert.  ac.âd<.9  a.  5.     Vattex., 

liv.  III,  ch.  16,  $.  ,9^3  el  suiv.    Mqsba's  Yersuch,  X.  s*'  1  ff. 

V.  Ompteda's  Literatur ,  II»  648  f. .    y.  Kamptz  ne«e  Lit.^ 

/'hy  De»  exemples  de  to«lis."«9|lèee,  dans  Moskr^s  Versuch,  X.  s. 

'•  '  ^flr.-ei  ff.  475.9  et' dans  de  Mjirtbms  reoueil,  IV.  S7I.  VII. 

•   '  i4it  \'fi,  174.  17^.  ^590;  3i9^   401.   4i'0«  414*  4j>5.  5s8.  5Sa. 

•  <  t  S36«  et  dans  le  Supplém.  V.  58s  et  suîtv  705.  716.  —     Voy. 

sur  les  traites  dWmirtioe  tacitement' eonèluft^  de  Stjbck  obse. 

subsec.  n*  Sg*  ....>!.  \\'- 

€)  Question  de  savoir  si  le  traité  doit  être  ratifie  par  le  sou- 
verain, on  par  le  général,  tn  chef?  Voy.  Moser^s  Versuch, 
X.  s.  5  f«    Vattsl,  §.  sS;.    De  MARfRivs  recueil,  IVt  57i« 


t"A <\  »i    » 


S*     »73. 


Après  une  bktàillè,  ou'lors  d'u'À  siège,  on  con- 
"Hén^  «luelquefois  d  ujfië  sùspetision  du  *  cessation 
à'arbi%è  de  qudqUes  lieurés  seiflétiieht  a).  Un 
àrniistiéé  atipûlé'pour'des  années  entières  &),.  ne 
âîffèi*e  *  gt^èk'eâ  'iïVne  paix ,  qu*éh  ce  qu'à  son 
éclîSarfce' *  tés  deux  *pattis-  pèùvélit  'recommencer 
aussitôt  les  bbstilitës  pour  les  Ah^cienn^s  causes^ 
Durant  *ïà  trêve' ;*^  non  -  seulement  les  hostilités  ' 
,  doiyéïît  cesser,  mais  il  ne  doit 'rïe^i  être  entrepris 
non  plus  qui  fûV  contraire  au 'but  pour  lequel 
l^armîstiee  a  étié  cdiicTu  c),  Siruri  dès  partis 
manque  à  ces  obligations,  ràutre^peùt  ^ 'l'instant 
recommencer  lês'l^'i'itililés.  '^!&Âns  un  armistice 
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fpéiftiral^    sont  au8»î  compris  les  Alliés  des  piiian 
«àncfes  belligérantes  cf>. 

"'a)'MotBii*9  Vcrsuch,  X.  a.'3  f.  IX.  9.  8i.  140.     ï)e  MiRTm 
rtiowil,  VII.  39&.  «  '    ' 

i#>'TMv  ^us  celui  condh  entre  TE^agne  et  leiPronneeft^lTflfi^p 

»des  PsjS'Bsi  en  1609  povir  douze  ans,   et  ccdui,  entre  TAu;* 

triche  et  \fL  France  conclu  en  1684  ponr  vingt  ans.  -^     La 

'  '  Poite  ottomane  croyait  autrefois  5  pour  des  prétendus  prin- 
.  cipM  .40  rislaaiismo y  ne  pouvoir  fo^er.qiif.des  armistMtp 
^arec  les  puissances  ehrétiennes  ;  tel  fut  celui  p.  e.  qu^elIe 
Èt'àireo  TAubriche  en  1759  pour  s  7  ans.  Mais  aojourdliui 
oUè  conclut  aosfi'iieétririittfs  de  paix-àperptftidtd|  TOjr.  p.  ei 
celle: de  Ryssie  conda/e  à  Belgrade  en  17S99  'eelles  deiKai- 
nardgi  en  1774  9  de  iisistowe  en  1791 9  de  Jassj  en  i79a« 
dé  B^charest  en  181  î.  Mosbr^s 'Versuch ,  'X»  ar.  39  n. 
V.  StscK  Yon  den^  Priede^sschlûssen  der  oemaimiiclueB-Fforté; 
dans  ses  Versuc^e  C>a  177s),  Num.  9...  .. 

€)  Yattel,   §.  s 45  et  sui^. 

d)  De  Steck  essais  çur  divers  sujets  de  politifut  et  de  joris- 
.     prudence,  num.  3. 


CHAPITRE    II. 

>  1 

DROIT     DE.   NEU  T.p^H  TÉ. 


5.  ^^9. 

HeuiraUùé»    Dé/iniùîcm  eu  èbmidm* 

On  appelle  neutre  Cmed ^^us^^  -in  belloy 
éolii»  ifui,  dans  une  guerre,  ne  prête  assistance 
à  aucune  des  puissances  lielligçrantes*  La  neii- 
tralité  est  la  candition  qui   en^râiuUe  pour  lui, 
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par  rapport  à  ces^  puîssftnoes  ''a%  Enivectb^e'eii 
liberté  naturelle,  chaque  état  pan t^  dali»  toute 
guerre  ^trç  d'autres  états,  ^soutenir  son  di^oît  de 
neutralité  6),  même  lorsqu'une  iles  puissances  en 
f[%ierre  ;rAUrait  é0ensé  c)«  ILn'y' A  qu-uise'')seule 
exception  à  faire  à  cette  Mbcrté'dfe  rester  Vietltrê, 
c'est  le.  ca,^'oi^^ un  état  ^e  ^i^^.  e.pgagç ,  p^quel- 
^e  convtMrition,  à  prendre  p«kct*  à  l'a  guei^e^'  p.  e. 
comme  iticmbre  d^urie  confédération. d)  oii  d'un 
état  compasjé.^.../>u  en  verti^jd'jfiil. traité  d'allian- 
ce O.       Toutefois,'    nièmë  "tâé^hscfe  deriiicr  cas, 

Vbbligatipn  de  s'inféresser  d^^.P^r.JA^  JÏ^ST*'!^  n.,  "® 
a^entend  que^d'une  guerre  juste,  ou  t^lequi^oit 
être  réputée  juste  C5-  237  ,  '  i68y  et  siîîvO» 

d)  Ahhandl.  von  der  Neutriolitat. ,  u.  Hûlfeleîstung  in  .|<riegs- 
zeiten.  1^58.  4'  Henr.  Hôbufft  diss.  de  jure  et 'ofl^cio 
^iescendi  iii  belle.  Lugd.  Bat.  1760.  4^,  aussi  dans  Gerh. 
Oelrichs  collect.  diss.  jur.  nat.  et  gent.  n.'  3.  p.  iSj»  sqq. 
J.  Cph.  MvHRBECK  diss.  de  jure  neutralium  in  belio.  Gr^- 
phisw.  1771.  4*  Jo.  Frid.  Schmidljn  diss.  de  juribus  et 
obligationibus  gentium  médiamm  in  bello.  Stuttg*  i779*  4* 
CGaiianO  De'  doveri  de^  principi  neutrali  verso  i  princîpi 
guerregianti , .  0«*  4i  ^esfi  verio'n  ^eiitri^.  Libri  due.  Na- 
poli  1782.  4.  Traduit  en  allemand,  sous  ce  titre:  DasRecht 
derÎNéutfalàa^,  *êLué  déni  italiâni^éheti ,  lÀit  ^Aninéfk.  r.  C  A. 
Casar.  Leipz.  1790.  Th.  I  u.  II.  8.  A.  Hennings  Abh.  uber 
die  IVeutralitât  und  ihre  Rechte«  insonderh.  bei  einem  See- 
kriege.  Altoha  1784.  8. ,  et  dans  sa  Sammlung  der  Staats- 
schriften ,  .4ik« ^''Wêàït^né  des  Setelcrivgs  177 ^^  1 785  bekannt 
gemacht  worden,  Bd.  I  CAltona  1784,  8.>'  J-  A-  Staij»f 
•  *  •  itiW'  eiirfg^  R<MH(é^  tirid''Verï>fni!ichlieft*en  neûtralir  ^ationen 
^  .  in  Zeiteffi  des  Krieigf.  Wir»b.  1791,34  BYNMERsifejsf  4^uie^ 
jur.  publ.  lib.  i.  c  8.->~i'5.  Moser's  Versuch,  X.  1.  147  ff"* 
'  Encyclopédie  méthodique;  Diplloînatiqû'e,  II.  4a5.  y.  Ompte- 
!    W«  Lit,  ili  e5i*ff»r  <v.  K4:mi>V«  neue  Lit.,  §.  5i5.  ^  • 


4 

,' 

-  '  *    *•  '       î  ,..'""■■>■     ■  ■  *  ,jj 

.  r)  HoEUFPT^dîsfl.  cit.  5^. '5.  sqq.    i3^.  Ç7.  sqq.     Stalpf  au  Jivro 

allégué.  C.  3  et  stiiv.    Scumalz  èùr'op.  Vôlkerrechti  S. '276  ff. 
,  €^)  Voj^  p.  p>mm  OefvntlicbM)  Reqht  .de^.teutscheitJSvkides, 

#)  <FABRtciitO  ÛeBër  diëNeûtralitat  def  tetftscHenReichssland» 
in  Keiièhïfcrrégéli.  17^3'.  '8.'  Hôeuppt 'diss.  cil. 'j.  Ï5.  sqq. 
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aSo^>  .  ,.  : 

»        ■ 

l'«» 


•  t  I  »  ♦ 


Neutralité  naturelle  et  conventionnelle;  volontaire  et  obhgatgire* 

'  ;  lié  diroit  de  i^ester  netitrë',  est  fondé  eA'efFet 
dans  la  jiatur^  xneme  de .  la  pQ;[S9n.];i,2^Ujte,pQUt)que 
de  Fétat  Cneutralité  naiureUe  ou  simplej^N'^  Mais 
'.ce  droit  peut  de  plus  .être  .stipulé  expressément, 
avant  ou  durant  une  guerre,  par  convention  a)  uni- 
latérale  où  synallagniatique  Cneutralité  cônvén- 
tionnellèf:"  *DVn  au*ré  côté^^  uilë  pùîssaVifee^pcut 
rester  neuip^'-àé  pvré  >»è]Ww/^^<:tteUtralité'fcdfe>t- 

iaire%  ou  s'y  êti^ecn^^^  pafr^tîèftVentiônî?)]  soîl 
vis-à-'tîs  un  où  plusieurs- des" états  belligéiraht^, 
soit  envers^  un  %iers  état*  Ch^utr^Hfé  ^ihtîgckàirey. 
Dans  ces  différons  cas,  •l^és^'j^dUtc/'néïiieiis' âdi^esi- 
sent  soUvèfit  déS  ^lécIarati^i^s^foi'melFes  àr^d'atifres 
pûissanôes,  et  pul)lient  des  réglemehs  ooncérbaht 
la  n!avigatioA^lJé  commerce*  de  leurs  sujets  ^pen- 
dant là  guerre  €?).• 


!»  »       '  » 


•   I  ^  t«        i^i    t 


a)  Voyez  des  conventions  de  neutralité,   dans Mosbr^s yerraGhy 

X.  1 .  ♦  '1*7  '-^^€$91*    De'MARtBws  'reéteîl ,  supplém'entV  I.  ii6. 

.ScHMiDi}N^i..-(Q,  5,',Ç.2.  -^    Xa.yiJIe  ^  Cr^ça^yiê^  ,aîç^  |(9« 

territoire ,  \  a  été  déclarée  libre ,   indépendante  et  strictement 

neûch^yéà  fe'iraité  additionnel  conclu  a  Vienne  r  lé  S*  mai 


.^3j6  IPl Partie^  TitIL  Di^ùits\typotkêiiqn0ê4es  étais. 


Cil  ,«viitt>  i8i&^  «ntrf  rAntnehe,  la  JUusitt  «t  lu  Pniise; 
dans  les  j^cien  des  wiener  Congressei)  B4*  Y?  S.  iS8  IT., 
Bd.  yi,  s*  23*  -7  .  De  même,  ai)  congre^  de  Vienne  il  a  été 
stipulé  '  et  garanti  ube  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse* 

■  •  Yoy^^nM^  Actén  âilëgué»,-  T.  V^  p»  Si8)  et  T.  TI,  p.  161. 
'  Comparez  TAcle  final  du  congrès  de  Vienne ,  art.  84  «t  9s, 

"  „.  jWjl»  T*  yi,  jpu  76  et  17.8 5,  et  Tacte  par  lequel  cette  neutre- 
li^  df  la  Suisse  a. .été  .i^e^sonnue  par  lee  puissancei  alliées, 
en  date  de  Paris  du  JO  nov.  18  iS,  dans  de  Martsns  recueil, 
Suppiém.  T.  VI,  p.  740. 

6)  GALiAifi  de*  doveri  d^  principi  neutrali  etc.,  lib.  I.  c.  4* 
$.  4.    MosER*8  Versuch,  X.  i.  ]54*    Hobufft  diss.  cit.  f*  71? 

0  Ybjes  des  régleniens  relatifs  à  la  neutralité,  dans  de  Maji- 

«.-  ;^£|^  ceeuejli  ,IX.  >%V:»M^  »4#.  .V..  i3%*,>f8.  .VII.  140. 

Sgkmidl{i«  .  J.   c.   §*^  65  —  j6S.     Ordonnance   autrichienne  *  de 

'^'''ièoT;:  concêrnànf  ra'hétilraiité.  '  Pôlitisâie^  JToùnial  'i8o3. 


^%    •    Wr.    '  '■■•       ■»•»  ■■•       A    t  til.i"  ^Ia»  '.  ^''.'  '*'  •••< 


^     $.      281. 


NeutrfllUi  entière  et  limitée;  générale  et  partielU* 

•-'k? '..roi     •  "I     •     -M»;    ;.'.']:•  ;. • 

^;;.i^f  L4,peu;l;raliti9,,  spjt vplanjUire  isoît  o|>ligatoire^ 
p^t  étire  o^,pleiife  p\-§n^re.a)  o^  limitée  iplena 
^el  minus  plena)m't  .JL^éUt  qui  y^ut. conserver 
up^fi  fiitière,  neutralit|ç  ^,  «doit  observer»  4ana  tout 
oe^  qui  ^ri^port,  igk  {a  ^liprre,  ab&oluxoent  la  même 
coi^duijte  vis- à* via  chaifune  4ea . puis^iinces  helli- 
géraL^t^^,  Ce  .n*§ït  ^n'alor^  qu'il  peut  exiger  à 
«pn.tpii.ry  qii'^lleji  recppuaisseut  et  respectent,  toutes 
égalenfteut, .  se3  droitaparfaitade  n^MtiraUté.  Il  en 
est  autrement,  s'il  n'observe  qu'une  neutralité  li- 
mitée •  en  favorisant  l'une  des  parties  bellifféran- 
tes,^  étant  obligé  p.  e«  par  des  traités  antérieurs 
<Ç;  8 68  ef  suiv.>  de  lui  prêter  secours?,  de  donner 
tin  jcorps  de  troupes  auxiliaires  ou  des  subsides, 


Ae  céder  I une  jSiee'.  kùti^  oû.jufi.  pps^v»*  vi^^e-^ff» 
mettre  dans  <aonv«lerFk€ire.  laipMssag^r.-li^â^ltFOiipigF 
ou  :  Pjenroieméai^  '«de  fournir  r.debi{au]>itiofis..d9 
guerre^  etc.  b^i-^  Une  nev^Mlé  :€$tiv^fH€r^fl$, 
lotèqnhlle  l'tétemb^siftP'tôutee  l6« i parties  du- tenp 
vitoii^e  *de'  la'^* puissance  neutl^e^,.*  lat^ju^que^  s^^ 
roeéfin:  el4e  est/Mer#iUKrf ibraqu^elle^  ibe  cQ9)pr,0nf} 
qu^une  partie  soit  de  l'océan  soit  du  territoirf^-4t 

/  V 

l'éfaf  neutre,  é') ,  4nff:<êon.:ierritti^iré  Q0ttUxien;tal>et 
maritime"  seulement,  ou  bien  ri'eh  inie  l^océan, 

a)  Yoytz  p.  e.  les  manif estes  de  le  neuVrêlité  de  la  confëdé^ 
.  retion  helyifdque ,  en  date  du  ift.tt  20  nor.  i8i3;    dans  la 
Gazette  de  Franefort  de'Vei39li®  3Ss. 

è)  ScHMioLiK  diff.  cit«^^«.j..  10.11.  tqq,  yz  ^Jffediap  u^lla 
via  âJi^   quae  née  amicoi  parât ^  nec  inîmicà* 


■  • 


tona.i  hn%jé. 


•t  -sy* 


v\>Y>*>-»^».      r -»  i...,^>  li,.,   ,  ),  ; 


.l«)  ConreniÛMi  :4e>  ^enMliti  ide.  1735,.^^  lVgér9;d«  P^jf-^ff 
.  autrichiens.    Busoh  Welthandel,  S.  $0^  C4;  aWo*    ^^  M^*- 
•   TfiNS  recueil,   supplément,  I.  si6.     Convention  de  neutralité 
'     de   1756,*  I^falt^èlUén«  ^  la  fortèks^«àèi4CM|;8l%iii,   dais 
'MtsBB^s  y«rsvaK,\XN  I*  :^^»t\*sU^«  J|»r#le  ^^ventioii)  .€yi\- 
cernant  la  neutralité  de^  Pays-Bas   autrichiens  et  des  pro- 
vinces prussiennes  en  Westphalie,   scf  ti-'oUve  dans  le  mèine 
livi'ef.p.  1^    il>  y  a  eiiGove''d'aulrerf'aireM|xlestdai»-le  ratea 
. ..    fSi^  Ul  dj^wtatioD  da  r£mp^e,geriQaiiiaue./>(ît  à  Ratishonno 
en  180S,   §.  2$.  27.     Convention  sur  roctrbi  de  navigation 
du  Rhin,   du    i5  abît   1604;   art.   Bi.'*^Mbfr'OèfientIii^è^ 
.    AeoHt  de»  teatsdita  Biindes).f.  481^;  ^ÇifH^^e^e- unef nO^- 
,    ,tralité  p^iélle  que  celle  mû  est  j^e^uefois   accordée. wc 
vaisseaux  pécheurs.      De  Martens  récûèii ,   VII.  a^S.     GÎon« 
féiret  aussi  Schm toLiir- 1*  c  f*  $i,  èl  PtIiW  §•  ûi.         ^    »' 


«  \  « 


«  I  •  • .  .< 

>  •  s" . 


•  «  <•    «  .  « 


»'>      «.rt 


Veiitr(Uiti.<f?n4eï  eûntinenUilg..et  nutrjDtUn».       .    , 

Il  est  loisible  à  chaque  ^9Êéi  d^établii^  une  nf  u^ 


4$S  IF^'PaHÎéi  TU.  U>  Droits  %yp(ahiaqw  des  états. 

tf  Alité  ùrméèyi  #t:mèine  'de  s^alHer  a  cet  .àSe%  à 
fl^utres  '  était*  il  «  met  alevs  «aûr  pied  une.  .force 
A^méej  en  déclarant  qu^il  la  dc^sliiie .  pour,  difenr 
éi%^  en  carde'bè^mn,  ses  droit*- de  neato*alilé.  — 
L'a*  neutraîlilé:  peut  aussi  èive  cérMoéhiale  onma- 
fVHme,  ;suivaM  qu^elle 4e  korne icû  continent,  ou 
k"ta  inevi  ^distlnctipn  derenûè^.importaAte  dé  no$ 

,<Mch|'  ^*  I*  ,)5^  if.,  iS;. .  Jo.  Pel.  Bip^jf»^  dise,  de  neutra- 
litate  CWirceb.  lySa.  40j   $•  3.-6. 

^  -.  "   S»  •  a85w,  î •.    . 

^  '  Ol^ligâtiàtt  des  puUiancei  bètligÉrtÙiUs'  efttfâfs  tes  neutres. 

Les  puissances  bellifférantes  ^9»%  roblfgation 
!lë  tie  troubler'  en-  rien^là'^tiraiîquilUlé  $iles  -états 
i^eut'res.  '  Elles  doivent  1:lai^' iè'dhséqùteQt  s^abstènir, 
dans.  Je  territoire  de  ees.:  cler;pji(^rs  O^  terriio- 
Mbpacatù^'h.'^'g^enti^tnédt^e'}^'  de  toutes 
sortes  d^hosiilîtés.  non-seufeînent  envers  ces  états, 
mais  aussi  eiktr!eUes-itiénie»«  JLe  prétexte.. qu^il 
existe  des  ï'apports  de  parenté  oti  d^àniitié  person- 

«iclley  entrerle  sojaverain  4e  VA^^^/^^^  et  <;^lui 
dè^  leur  ennfemi'a),  ne  les-^esèkupte  peint  de  cette 
i|Ç^p\îgâtiôii,."ÏQÙt  ct)nime-uh'  état  gouverné  pâîr  le 
même  individluiqui  règne  )Sur'W4.  état  en  guerre, 
lorsqù^il  n'y  a  qu'  union  personnelle  i)  dans  la 
personne   de    ce  souverain* ''(u m* o  civitatnm 

> 

/> er^o n a/ rJr),' 'peut  jouir  a  lui  de  tous  les  avan- 
iM|ës  dek  neiitraljlé;  '    .  *    ♦   1  /  ': 


\ 

1 


t      .  •     *«♦    •/ 


Seei.  II*".  Ch.  IL    tk-bitVie  Muinlité.       i^ 

£.  F.  Haqemeistea.  de.rintérét  qu'a  la  Pomeranfe  suédoise 
d^étre  une  partie.de  TËmpire  d'Allemagne  lbrs<pi'il  'survieiit 
^^une'gi^eilre  entre^  la^'Saède  et  ime^'jpoipanoe.  ëtrangère-Cil 
Leipzig  1790.  8.)^  ch.  1.  Ma  kleine  jurisfische  J^bliQtheH. 
St.  XVII,  S.  41*  —  Pour  ce  qui  est  de  Funidn  réelle  à% 
'deux  états,   voyez  Galiaui  I.  ch.  4.   '  >  .v 


»' 


Obligation  des  puissances  neutres  envers  ie^^  belligérantes*  • 

Un  état  neutre  n^est^  dans  la  guârre,  ni  ju^e 
ni  parti^•  Il  doit  non  -  seulement  ne  se  permet- 
tre ^  ni  à  ses  sujets^  la  moindre  action  q[ui  pour- 
rait favoriser  ou  aider,  dans  ses  opérations  de  guer- 
re, Tune  des  parties  belligérantes' a), 'mais  aussi  ne 
point  souffrir,  de  la  part  d'une  de  ces  dernières,  la 
Rioiiidre  violation  df  ses  propres  droits  dé  neu* 
tralité.  Les  lois  de  neutralité  lui^défendtent  par 
conséquent,  de  prêter  secours  de  guerre  à  Tun  des 
deux  ennpmis  6),.  01;^  de  permettre  à  ses  sujets 
d'jçn  prêter,  nommément  en  qualité  d^armateurs  c), 
ainsi  que  de  souffrir  volontairement  df)  que  Tunee) 
des  parties  belligérantes,  commette  sur  son  terri- 
toire neutre,  continental  ou  maritime ,  dés  actes 
d'hostilité  J^*,  Une  violation  de  ces  lois  autori- 
serait incontinent  la  partie  belligérante  préjudi- 
ciée  à  user,  de  violences  contre  l'état  neutre ,  et 
à  poursuivre  également  son  ennemi'dans  le  terri- 
toire où  il  aurait  trouvé  secours  et  protection.  Ea 
cas  d«. neutralité  limitée  (§•  28i0>^.  il  est  clair ^qite 


440  11^  Partie.  TitJU.  Droits  hypnihéiif  nés  des  étais. 

Tétai  neutre  doit  s^en  tenir,  -^ûant  aux  secours  de 
guerre  Ijû^il  est  obligé  de  fournir,  exactement  aux 
termes  de  la  convention  qu^it'a  conclue  avant  la 
guerre,    sans- quoi  il  y  prMidroJlt  une  part  im- 

thédiaté  ^).      * 

>     ♦    •       .■•••....  .    : 

à)  ScHMiDLiN  dÎ88.  cit.  §,  7.  8.  90.  Jo*  Mo9Bii*8  Venach,  X.  i. 
siS  ff.  —  Mots  de  sageMe,  dans  la  réponse  du  Danemarck 
à  la  Grande-Bretagne,  en  1793,  dans  le  recueil  de  Mr. 

^      de  |Vf ARTEifs ,   V.  346  f.'  •  ' 

by  ScHMiDun  dise,  cit  .§»  i5* — 97..,  - 

^  c),Ce  qui  est  le  plus  so^viftit  défendu  par  convention  ezpresseï 
Toyez  ci -dessus,  §,  s  80,  note  b. 

d)  Il  ne  s'agît  point  ici  d'une  neutralité  tiniitie^  fondée  sur 
des  traités  antérieurs  Cj**  sSi),  ni  ceci  peut -il  s^entendre  du 
cas  où  une  eiftrème  nécessité  ^uf^^it  .contraint  Tune  d.es  paur- 
ties  belligérantes  à  violer  le  territoire  neutre. 

<•  e)  Il  en  serait  autrement,   si  Tétat  neutre  avait  permis,    éga- 
lement à  Fun  et  à  Tautre  des  deux  ennemis,^  d^   faire    le 
'  même  usage  de  son  territoire,  |i.  e.   en  leur  accordant  fi« 
passage  des  troupes..     GAtiANi ,  lib;  I.  c.  8.  §,  4.  —  6. 

y)  P.  «.  pour  effectuer  un  rassemblement  ou  pass^ige  des  trou- 
pes, ou  un  armement,  pour  s'assurer  un  lieu  de  refuge,  etc. 
J.  L.  E.  PûTTMANN  diss.  de  jure  recipîendi  host^  aJienos. 
IJps.'  1 778.  4*  y  et  dans  sa  Sylloge  varior.  opusculor.  L^a. 
1786.  8.      ScHMiuLiN  1.  C.  $.  s8.  60.     5talpf,  §.  l5'. 

g)  ScMMiDLiiv  diss.  cit.  {.  li.    ' 

§.    285, 

I 

Droits  des  états  neutres  envers  les  puissemces  belligirantes  : 

i^-  en  territoire  neutre* 

L^état  entièrement  netttre  est  de  son  coté  en 
droiV  d^exiger,,  même  de  force,  s -il  le  faut,  que 
ies;  puissances*  belligérantes  n^usent  point  de  son 


y 
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territoire  neaire  pour  la' guerre  y  qu^elles  n^fptenr 
nent  point  d^arrpçs,  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  et  d^autres  bedoiiiâ;.iHimédiats  de  Ja  guerre 
pour  leurs  armées  ;  j^u'^èllèf^  n^  fassent  aueuh'  ar« 
mementf  soit  enrôlement  soit  rassemblement  de 
troupes;  qu'aucunes  de  leùP9<  troupes  arméea  ou 
non -armées  y  passent  a),'  etc.j  qu'elles  n'y  exer- 
eent  aucun  acte  d^hostilitë, ,  contre  la  per^nne  ou 
les  biens  des  sujets  de  l'état  ennemi  b')y  qu'elles 
ne  l'occupent  point  militairement  O  ,  ni  eh  fas- 
sent  le  théâtre  de  la  guerre 3  que,  dans  une:.ea- 
trème  nécessité  s'en  étant  emparées,  elles  payent  , 
entièrement  le  donimage  que  le  payj  eh  a  souf- 
fert  d^.  Il  n'est  pas  défendu  de  vendre  en  paya 
neutre  le  butin^  qui  a  été  fait  d'une  manière  con- 
forme aux  lois  de  la  guerre  a>;  mais  quelquefois  ce 
commerce  est  défendu,  ou  modifié,  par  des  con* 
Tentions  ou  réglemens  de  neutralité y^,  —  Lors- 
qu'un état  neutre,  gardant  une  neutralité  litiiitée 
C$«  281),  assiste  une  partie  belligérante  d'un  çorpA^ 
de  troupes  auxiliaires,  ce  corps  peut  être  j^our- 
suivi  par  les  troupes  ennemies  même  dans  le  ter- 
ritoire neutre  de  son  souverain  ^). 

a} 'MosBR^s  Versuch,  X.  1.  a  18.  a38>-5ii.  Stilpf,  §,  10  f. 
IVote  du  cabinet  prussien,  datée  du  14  octobre  i8o5,  con- 
cernant le  passage  d^iin  corps  de  troiipes  françaises  «par  ]« 
principauté  d'Ansbach.  Politisches  Journal,  October  i8o5, 
S.  io58. 

t)  Ce  princ^eeit  quelquefois  expressément  établi,  .oDii^isettr 
lement  par  des  réglemens  particuliers  de  neutralité  dff  états 
neutres,  mais  aussi  par  des  traités.  Byivkershobk  L  c  lib.  L 
e.  6.     D'Abbsv  traité  sur  les  prises 'mâritîiAee  P.  H'^'êh.  S. 


,/ 
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..  ;$.  it'-^i4«  '  HvavEii  d^i^  faisie  4ea JbàUmeiMttiMijAre^,  IL; 
160.     BoucHAUD   des  traités  de  commerce,   p.  283  et  soir. 
ScHMiûLiif  diss.   cit.  "J.   5!^.*^  58.'  —     lians    lés   réglemens 
on  traités  misdité^  teénMidan»  l«s' traités  Kveo  lés  état^  bar-! 
har^iU^s?:  ^^  ^W^t^  ^P^YI^^  ^^  di8po|(itioi[i.  <pi!  aucua  bâ- 
timent armé  en  guefre,  qui  se  trouve  à  Tancre  en  territoire 
■    *  maritime  neutre,  p.  'e:  au  môle  du  dans'  la  rade  û'uxt  pajrf 
I  j  «eatfe,.  voyant :«*p>>8tn  .le. Isigrial  pour  Tarrivéïs  ie  quelque 
vaiss^U)   ne  doit  lever  Tanpre  pour  aller,  à  sa  rencontre,, 
et  qii'aù   cas  qu'il   s'y  trouve  à  Tàncre  des^  vaisseaux  armés 
'*''  eiî* guerre,,  appari^enailt*  à  ûéttx  puissances  enAeinies,    il  n« 
•  '  *>ît.être  permis  fiux  .unp^,^  parti»  .que' .  certain  tem»  après 
le  départ  des  autres,   ordinairement  après  s 4  heures.     Mo- 
"      SEÎiV  Versuch ,  X.  i:  iSjf  f.  5ii.     De  MarVên's  recueil ,  ÏV: 
'    >2^4*  11%.  iU.  34*va44.  *H-  V.  aH-  «78.     D»  traites  vtijrei 
*  ;j      dan»  Wwiyi  cod.  jur..  gent.  H.  575.  585.      ; 

ç\   M^be's  Beytragç  zu  dem.  europ,  Vdlkerrecht  in  Kritgs- 
zeiten,  H.  48—58.,     Stalfp,  §,11.  .      ; 

rf)  ScHMiDLiK  diss.   cit.   J,  47,  — 5i.  .  Vattel,  hv.  in,   ch.  7, 
-»   5.  23.  -^    'Critique  sur  Taltaqiie  faîte  jpar  fes  Anglais  contre 
ft  » 'Copei^gue  k  7  septenjfere  1^7,   dan*  le  Pojitifohcs  Jour- 
nal, 1809,  iviàra,^.  .345  fC.        ,  j    .       »    »    ;    T 

g^  Bynkershoek  1.  0»  lib.  Le.  iS.  : 

n  De-MARtENS  recueil,  IV.  èqS,  VII.  140.     Moniteur  univer- 

sel,   17935  «•  »b5.    .  . 

g)   Moser's  Grundsatie  des   eurbp.   Vôlkerr.    in  Hriegszeiten, 

BUehIII;  Cap.  3,  §»  8— ia.  'Schmidlik  dis»,  oit  J.  li.  h*  3. 


s. 


»  •  «       » 


/         r  ' 


a^    ett  pays   ennemi. 

•  '      '     '  ' 

En  pays  ennemi^  les  puissances  belligérantes 
ne  peuvent  traiter  en  ennemis  \és  sujfets  d'un  état 
neutre,  quant  à  leurs  personnes  ou  leurs  biens 
meublés  a)  ^  «^  moins  qu'ils  ne  dussent  être  con- 
sidéï^  en.iïième  tencis  comme  sujets  permanens 

de 


% 
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de  rétat  ennemi ,  o.u  qu^ils  ne  prissent  une  part 
active  aux  hostilités.  Ceci  doit  particulièrement 
être  appliqué  à  leurs  vaisseaux  sur  lesquels  ni  le 
gouvernement  du  pays  b^  ni  la  puissance  en- 
nemie ne  peuvent  mettre  un  embargo,  ni  en  faire 
usage  pour  la  guerre,  pas  même  en  dédommar 
géant  les  propriétaires^  Lorsque  néanmoins,  dans 
des  circonstances  d'extrême  nécessité,  Fun  ou  Tau- 
Ire  des  belligérans  se  serait  servi  de  la  personne 
ou  des  biens  meubles  d'un  sujet  appartenant  à 
un  état  neutre,  il  lui  doit  une  pleine  et  entière 
indemnité  c).  Les  immeubles  que  les  sujets  d'une 
puissance  neutre  possèdent  dans  le  territoire  de 
Tun  des  belligérans ,  y  sont  affectés  par  les  char- 
ges de  la  guerre  <£)•  Tous  ces.  principes  sont  éga- 
lement applicables  aux  propriétés,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  que  le  gouvernement  neutre  pos- 
sède lui-même  dans  le  territoire  d'un  état  faisant 
la  guerre. 

à)  VAf  TEL,  Hv.  m,  ch.  5,  §.  75.     ScHMiDLiN  dlss.  cît.  $.  s 9.  sqq. 
Stalpp,  §.  14* 

^)  Principe  expressément  sanctionné  dans  beaucoup  cTe  traités, 
de  commerce  modernes.  Schmidlik  diss.  cit.  §.  53^  DcMar- 
TENS  recueil,  IIJ.  14*  Sans  qiioi  il  est  assez  d*usage  de 
mettre  au  commencement  d^une  guerre  un  embargo  sur  les, 
vaisseaux  marchands  neutres,  et  de  les  employer,  en  payant 
au  service  militaire.  De  Stëck  essais  sur  divers  sujets  C>794It 
n.  1  —  3.     Galiàni,  lîb.  I.  c.  10.  ' 

C)   SCHMIDUTÎ  1.   C.    $.   53* 

d)  Vattel  L  ç.  $.  ^6     ScHMiuLm,  I.  c«  §.  3i* 
Ton.  H.  29 
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S.    287. 

S^  par  rapport  au  commsrcs» 

■  "'        .  *  ■ 

Suwafit  le  droit  des  gens  naturel.^ 

Un  objet  de  la  plus  grande  importance  est 
le  commerce  des  étcUs  neutres  pendant  une  guerre, 
et  particulièrement  celui  avec  les  états  qui  y  pren^ 
nent  part  a).  Une  puissance  qui  *fait  la  guerre, 
peut  défendre,  tant  à  se^  sujets  qu'aux  habitans  du 
pays  ennemi  occupé  par  ses  troupes,  de- faire  le 
commerce,  soit  arec  Tétat  ennemi,  soit  même  avec 
les  pays  neutres.  Mais  elle  n'a  pas,  pour  Tor- 
ditiaire*,  le  droit  d'exiger  d'un  état  neutre,  qu'il 
s'abstienne  du  commerce  avec  son  ennemi,  l'état 
d'inimitié  survenu  entre  deux  puissances  né  pou- 
vant à  lui  seul  porter  préjudice  aux  droits  des 
tiers.  Le  droit  des  gens  naturel  ne  défend  pas 
même  le  'commerce  aVec  des  besoins  immédiats 
de  guerre,  pourvu  qu'il  ne,  se  fasse  point  dans 
le  dessein  de  favoriser  l'une  des  parties  belligé- 
rantes. 

a)  Jo.  Jnl.  Si/rlàKd  diss.  de  jure  commercîorum  in  bello. 
Ooett.  174^*  4*  H.  Hanker's  Rechte  und  Freyheiten  des 
Handels  der  Vôlker  unter  einander  (Hamb.  1783.  8O9  $• 
32  —  29,  S.  67 — 9$.  Jo.  Mar.  LampHedi  del  commercio  dei 
popoli  neutralî  în  tempo  di  guerra.  Firenze  1788.  T.  !• 
II.  8.  Traduit  en  allemand  et  en  français  soim  ces  titres: 
J.  M^  Lampredi  liber  den  Handel  neutraler  Vôlker  jn  Kriegs- 
zeiten.  Leipz.  Th.  I.  1790.  8.  Du  commerce  des  neutres 
du  tems  de  guerre,  par  M.  Laupredi,  traduit  de  Tltalien 
,  par  Peuchet.  à  Paris  iQoa.  8.  Essais  sur  divers  sujets  re» 
latifs  à  la  navigation  et  au  commerce  pendant  la  guerre  ; 
par  M.  de  Stegk.    à  Berlin  1794*  8.     Canut  Henr.  L.   B. 
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de  BoNDË  CSueci)  spécimen  de  libero  commercîo  nationum 
Jt^elli  baud  sôcSarum.  Lips.  1603.  v.  Omptbda's  Literatur, 
II.   598.  —      Des  traités  de  commerce ,   vojez  ci  -  dessus 

§.   288. 

D'après  le  droit  des  gens  européen.     Contrebande  de  guerre. 

EiTectivement  Tusage  des  gens  reçu  aujour- 
d'hui en  Europe,  permet  le  commerce  des  nations 
neutres  avec  celles  en  guerre.     Il  y  met  seulement 
certaines   restrictions ,    à   Tégard  des  besoins  de 
guerre  immédiats ,    et  par  rappoii  aux  lieux  blo- 
qués à).      Il  ne  défend  point  de  vendre  des  be« 
soins   de  guerre  immédiats  à  une  puissance  bel^ 
digérante   ou  à  ses  sujets,    lorsque  ceux-ci  font 
Tachât  des  marchandises  dans  le  pays  neutre  et  les 
exportent  eux-mêmes  i).      Si  au  contraire  Tétai 
neutre  ou  ses  sujets  amènent  ces  besoins  à  Pun 
des  deux  ennemis,    c'est  une  violation  de  la  neu- 
tralité,    et  les  marchandises  sont  alors  appelées, 
cohtrebccnde  de  g-uerre*     On  comprend  en  général 
sous  cette  dénomination,  toutes  sortes  d^armes,  les 
harnais  des  chevaux,   et  les  munitions  de  guerre,^ 
à  l'exception  de  celles  destinées  pour  la  marine  c). 
S^il  y  a  incertitude  sur  la  qualité  de  contrebande 
d^utie  marchandise,    il  fautVen  tenir  strictement 
aux  termes  des  traités  conclu^  sur  ce  sujet  cf).     A 
défaut  de  pareils  traités,  le  droit  des  gens'naturel, 
établissant  Tentière  liberté  de  commerce,  rentre 
en  vigueur,  et  les  marchandises  doivent  être  pré- 
sumées libres  e). 
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à)  ScHMiDLiN  diss.  cit.  §.  43.  sqq.     Sta'lpf,   §.  i5  ff. 

^)  Lampredi  X.  55.  Cette  opinion  est  rejettée  par  Galuni 
c.  9.  $.  4*  I^es  lois  romaines  et  oanoniques,  diffërens  dé- 
crets des  Papes  Cces  derniers  sous  peine  d*èxcommunication), 
le  C onsolato  del  mare^  les  lois  maritimes  d'Oiéron  et 
de  Wisby,  et  celles  des  villes  Ans^atiques ,-  portent  défense 
expresse  de  fournir  des  armes  à  des  puissances  en  guerre. 
Martens  Einleitung  in  das  europ.  Vdlkerfecht,  $.  SiS,^'oteb. 

c)  l.a  Grande  -  Brelagne  veut  que  même  les  munitions  navales 
soient  présumées  être  contrebande  de  guérite.  Sous  fe  nom 
de  munitions  navales,  elle  comprend  tout  ce  qui  sert  à  la 
construction  et  à  Téquipement  ou  armement  des  vaisseaux. 
Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois  de  la  neutralité  ma- 
ritime CParis  1813.  8.),  p.  7.  Dans  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  "Etats -  Unis  d'Amé- 
rique, le  19  novembre  17949  aj^*  18,  les  munitions  navales 
sont  expressément  mis  au  nombre  de  la  contrebande  de  guer- 
re. De  ^éme,  dans  le  traité  en^>e  TAngleterre  et' le  Da- 
nemarck  du  4  juillet  1780*    DeMÀRTENS  recueil,  II.  loa. 

d)  On  trouve  des  énumerations  de  marchandises  déclarées  con- 
trebande de  guerre,  dans  lé  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etais -Unis  d*Amérique  de  1778,  art.  34,  dans 
èeluj  entre  la  France  et  TAngleterre  de  1786,  art.  a  a  et 
suiv.,  dans  celui  entre  la  Russie. et  la  Porte  de  1783,  art.  40, 
dans  celui  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  de  1766, 

,  dans  celui  entre  la  Russie  et  le  Portugal  de  1798,  dans  le 
traité  conclu  entre  la  Russie  et  le  Danemarck  en  1800 ,  con- 
cernant la  neutralité  armée,  dans  celui  entre  la  Prusse  et 
le  Danemarck  de  1818,  art.  31.  et  dans  beaucoup  d'autres 
traités.  Voyez  des  exemples  dans  le  recueil  de  Mr.  deMAR- 
TENS,  yj.  369  et  suiv.  YII.  367,  I.  141,  supplément,  II.  S93. 
401.  408.  477.,  dans  les  Essais  allégués  de  M.  de  Steck, 
p.  137  et  suiv.,  dans  Moser's  Versuch,  VII.  588.,  et  dans 
ScHMAuss  corp.  jur.  gent  II.  1618.  ^307.  Dans  ce  dernier 
traité  sont  déclarées  contrebande  de  guerre,  même  ^^pe- 
eu  nia  ej:  comme  atus*-^.  Aussi  la  Suède  désira -t-ello 
en  1788,  que  Targent  monnayé  y  fût  compris,  mais  elle 
se  désista  bientôt  de  cette  prétention.  De  Martens  recueil, 
YI.  335  et  suiv.  Griefs  de  la  Prusse  contre  des  vaisseaux 
russes,  en  1788,   dans  le  Niederelb.  Magasin,   TK.  IFy   S* 


^ 
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i3o7.     Lamprbdi  I.  96.  -*     Sur  les  traités  de  commerce  en 
général,  voyez  ci- dessus  $.  i5o  et  suîv. 

#)  Les  seules  déclarations  des  puissances  belligérantes,  por- 
tassent-elles même  des  menaces  de  confisquer  certaines  mar- 
chandises, ou  du  moins  de  les  saisir  en  payant  la  valeur, 
ne  pourraient  obliger  les  puissances  neutres }  elles  empiéte- 
raient plutôt  sur  leurs  droits.  Sans  cela  tout  ce  qui  Fau- 
drait la  peine  d^être  pris ,  serait  contrebande  de  guerre. 
Voyez  cependant  la  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  do 
8  juin  1795,  qui  ordonne  de  saisir  toUs  les  bâtimens  char- 
gés, en  tout  ou  en  partie,  de  blés  ou  de  farine,  et  destinés 
pour  un  port  français.  Voyez  de  Martens  recueil,  V.  2649 
joint  au  T.  V.  a58.  s5i.  '354*  269.  et  au  T.  VI.  371.  Sur 
ce  système  d^alTamer  la  France,  conférez  Busch  Welthandel 
Cedit.  4.),  S.  68a  f.  ^  On  ne  manque  pas  d^xemples,  que 
des  puissances  belligérantes,  sur -tout  maritimes,  aient  tenté 
d'exclure  les  neutres  de  touà  commerce  avec  leur  ennemi, 
telles  que  les  Provinces  •  Uniçs  dès  Pays -.Bas.  au  commen- 
cement du  17*  siècle,  TAngleterre  et  la  Hollande  en  1689, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  en  179s*  De  Martens  re- 
cueil, V.  a58 — 26a,  et  son  Ëinleitung  in  das  europ.  Vôl- 
kei^echt,  $.  3 16,  Note  a.  Nav*8  VôlkerSeerecht ,  $.  i58  f. 
Jacobsen's  practisches  Seerecht  derEngl&nder  und  Pranzosen, 
Bd.  II,  S.  1  S.  Aussi  la  France  eut -elle  établi  autrefois 
de  pareils  principes.  Jacçbsbn  ,  II.  80  ff.  Dans  le  tems 
moderne,  ce  sont  principalement  les  puissances  du  N^ord  qui 
*  se  sont  opposéee  à  de  pareilles  prétentions.  Il  en  sera  ques- 
tion davantage  ci -dessous,  lorsque  nous  traiterons  du  oom* 
merce  maritime. 


§•     aBg. 

Droits  d'une  puissance  en  guerre^    à  t égard  des  marchandises 
amenées  à  son  ennemi  par  des  neutres* 

Le8  principes  suivans  déterminent  les  droits 
des  belligérans,  relatiremçnt  au  commerce  des 
neutres,  et  à  la  contrebande  de  guerre.  1^  II  doit 
d^abord  être  présumé  que  les  neutres  ne  font  point 
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le  commercé  de  la  contrebande;  donc,  eiles  états 
neutres  étant  d'ailleurs  indépendans  ,  les  belli- 
gérans  ne  peuvent,  à  défaut  de  convention  par- 
ticulière, s'arroger  le  droit  de  visiter  leurs  con- 
vois àe  marchandises,  soit  sur  terre  soit  sur  mer; 
suffit  qu'il  soit  prouvé  que  les  marchandises  leur 
appartiennent  a).  2^  Toutes  les  marchandises 
qui  ne  sont  point  de  Contrebande,  peuvent  être 
librement  amenées  par  des  neutres ,  si  ce  n'est 
aux  places  assiégées,  bloquées,  ou  investies  6). 
L'ennemi  ne  peut  s'en  emparer  que  lorsqu'il  en 
a  fortement  besoin  pour  sa  propre  existence,  et 
toujours  eï\  payant  leur  entière  valeur  O*  3^  Si 
néanmoins  un  état  neutre  ou  ses  sujets  auraient 
amené  de  la  contrebande,  et  qu'elle  tombât  entre 
les  majns  de  l'ennemi ,  ce  dernier  ne  pourrait 
encore,  sans  raison  particulière,  se  l'approprrer 
qu^'en  la  payant  cf),  ou  bien  il  pourrait  la  ren- 
voyer sur  caution  qu'elle  ne  rentre  plus,  et  que 
tout  comn^erce  pareil  cesse  dorénavant,  La  con- 
fiscation de  la  contrebande  de  guerre  j  et  encore 
moins  celle  des  autres  marchandises  qui  se  trou- 
vent  dans  le  même  convoi  hu  des  moyens  de  trans- 
port e),  comme  bâtimens,  chariots,  chevaux,  etc., 
ne  peut  donc  être  justifiée  en  principe. 

à)   Ce  principe  .a  e'té   reconna  dans  le  traité  de  commerce, 
conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
.    art.  14.  et  i5,   dans  de  Martens  recueil,  il.  Sy$.  Sji. 

hy  De  Martbvs  recueil,   supplément»    IL   477.   art   5.   n.   s. 
ScHMiDLiN  diâs.  cit  $.  3^  — 43. 
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l[)  Grotius,  lib.  in.  e.  i;.  $.  1.  sq.     ^crmidlin  diss.  cit.  §. 

47-  «q*  >, 

«{^  Egalement  recAnûii  dans  le  traité  de  commerce  de  1785, 
ci -dcnnus  allégué,  art  i3< 

#)  J.  (>•  Hbinbgcivs  de  nariBus  ob  rectaram  vetitarum  mer- 
cium  eommissis  CHal.  1711.  '4*)  ^  dans  saSylIoge  opusculor. 
n.  8.^,   édip»  s*  $.  3«  sqq* 


§.     290^ 

C  o  n  t  i  n  u  a  t  i  0  n. 

4^  Cependant  la  plupart  des  traités  aujour- 
d'hui en  vigueur  a),  permettent  de  confisquer  la' 
contrebande  de  guerre;  mais  pas  le  reste  de  la 
cargaison  &),  ni  les  navires,  chariots,  ou  chevavix. 
Dans  quelques  peu  de  traités  seulement,  la  con-^ 
.  iiscation  de  tes  derniers  objets  est  admise  dans 
certains  cas.  5^*Du  reste,  à  défaut  de  traités,  les 
principes  de  droit  ne  x  sont  point  encore  sanction^ 
nés  par  un  usage  uniforme  et  général.  La  po- 
litique ou  la  puissance  en  décident  souvent.  As- 
sez .ordinairement  la  contrebande  de  guerre  est 
confisquée ,  et  le  reste  des  marchandises  pris  en 
payant. 

d)  Voyez  Bouchaud^  théorie  des  traités  de  commerce,  ch.  is, 
de  Steck  dans  ses  essais  allégués.  An  Essay  an  Gontraband, 
hy  Robert  Ward  Esq.  i^ond.  1801.  8.  Traité  de  commerce 
de  la  Grande-Bretagne  avec  les  Etals -Unis  d'Amérique  de 
1794,   art..  17. 

à)  Plusieure- ordonnances  des  rois  de  France,  p.  e.  celles  de  i54S, 
1669,    1584,   assujettirent  à  la  confiscation  aussi  le  reste  de 
la  cargaison,  suivant  le  proverbe:  ia  robe  de  p ennemi  con- 
fisque celle  de  tami*     Du  Movr  -corps  diplomatique,  T.  VI. 
P.  %.  p,  io3.     Lamberty  mémoires,  T.  UIk  p>  676.     Schmauss 


/  » 
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Ç.  J.  G.  p.  1619.  Hbinecciv*  din.  cit.  c.  a^  §.  7.  —  Quel- 
ques auteurs ,  soutiennent  que  le  reste  de  la  cargaison  doit 
être  sujet  à  la  confiscation,'  si  1«|  mfkjeure  partie  consiste  en 
contrebande  de  guerre.     Mais  voyes  BoticH&VD,  p.  353. 

c)  Les  gens  de  guerre ,  actueUement  au  service  de ,  reHneini) 
.peuvent  être  faits  prisoniiiers  de  guerre,  d'après  le  traité  de 
commerce  dç  la  Prusse  avec  le?  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
1785,  art.  la.  I^  même  chose  est  stipulée,  par  rapport 
aux  recrues,  dans  le  traité  de  la  France  avec  la  Hollande 
de  1646,  et  dans  celui'  entre  la  France  et  l'Angleterre  do 
1 1655.     Lampjibdi,  I.  104.  note  1, 


§.     291. 
Commerce  maritime. 

w 

.  *  *  I 

Le  commerce  mctriiime  des  neutres  avec  les 
nations  belligérantes  ^  offre  aujourd'hui  des  par- 
ticularités, suivant  les  traités,  usages  et  préten* 
tions  des  états  européen^,  qui  ont  assez  souvent 
fait  Pobjet  de  discussions  diplomatiques  et  litté- 
raires à).  .  Les  puissances  maritimes  eux-mêmes, 
n^ont  pas  toujours  suivi  les  mêmes  principes,  nom- 
mément à  résrard  du  commerce  de  leurs  colonies 
avec  les  neutres  en  tems  de  guerre  £)• 

û')  Ecrits  sur  le  droit  du  comm.erce  maritime  des  neutres: 
outre  ceux  de  Suri^vd,  Galuni,  Lampredi,  Bodchavd, 
de  Steck,  IBonde,  Hennivgs,  allégués  ci -dessus  §.  279  et 
iSj^  et  celui  d'AsREU  cité  au  §;  261,  voyez  Sam.  Colliandei^ 
de  jure  principum  belligerantium  merces  et  navigia  neutra- 
Htiin  vel  pacatarùm  gentium  intercipiendi.  Upsal.  Sect.  I. 
1787.  Séct.  II.  1791.  4*  Mart.  HuB^ER  dfè  la  saisie  des  hà- 
timens  neutres,  à  la  Haye  1759.  T.  I.  II.  1759.  8.  Traduit 
en  allemand  1 789.  C.  G.  Schii^idt  Cou  plutôt  J.  G.  Sammet> 
diss.  de  neutralium  ohligatione  et  captura  navium  neutra* 
lium.  Lips.  1764*  4<  ^t  dans  Sammbti  Opusc.  p.  369,  et  tra- 
duit en  allemand  dans  la  Sammlong  jurist.  Abhandlun^en, 
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dfts  teutBche  StMrtsrecht  betrellenâ,  Nonir'i.  Prîd.  Bi^hmer 
ôbservutions  d«  àn^  de  la  "nature  et*de9  ^ens ,  toiichafil  la 
capture  et  ladétentipà  des  vaisseaux  et  efiets' neutres  çn  4em8 
de  guerre.  Hémb.  1771.  8.,  et  en  latin  dans  son  Novum  jus 
controversuni,  '  T.  1.  obs.  i.  p.  iv-^tSo..  Indication  déS  ou- 
iTagei  et  pièce»  de  législation,  relativement  à  la  saisie  des 
bâtimens  neutres,  paûr  Mr.  Orovlt.  à  Paris  1780.  8.  '  La 
liberté^  de  la  navigation'  et  du  commerce  dés  nations  neutres 
pendant  la  guerre,  considérée  selon  le  droit  des  genï)  uni- 
versel, celui  de  TËurope  et  des  traités,  à  Londres  et  Am- 
sterd.  CàGie8sen>  1780.  8.  Aussi  en  allemand,  sous  ce  titre: 
Die  Freiheit  der  Schiffabrt  und  Handiung  neutraler  Vôlker 
im  Hriege.  Leipz.  1780.  8.  Frid.  Franc.  Lud.  Pestel  diss. 
seleda  capita  juris  gentium  maritimi.  Lu^d.  Bat.  1786.  4. 
rec.  ibid.  1789.  8.  lie  droit  des  gens  maritime,  par  JF.  G. 
BuscH.  à  Hambourg  et  à  Paris  1796.  8.  Aussi  en  allemand, 
sous 'ce  titre:  J.  G.  B^scir- VôlkerSeerecht.  Hamb.  und  Al- 
tona  18011  8.  AairOuLD  sj^èihe  maritime  et  politique  des 
Européens  pendant  le  18***  sîè(^e,  fondé  sur  leurs  traités 
de  paix,  d» -commoreè  et  de  navigation.  Pàri^,  an-T  de 
la  rép.  fr.  C1797)  8.  Traduit  en  allemand!,  par  DomikIcus, 
à  Erford  1798.  in -8®,  et  en  espagnol)  en  1798.  Cornel. 
YoLLBNHOVEtf  diss.  dc  juribils  atque  ofiiciis  gentium  in  bello 
mediarum  circa  navigationem  et  mercaluram.  Amstelod.  1798. 
k*  Behrtme^s  Darstellung  der  Reclife  der  Neulraiitât,  in 
besonderer  Beaieliung  auf  die  danische  ScliiflTahrt  ;  eine  Ver- 
theidigung  gegen  die  Eingrfle  und  Bebauptungen  der  fran- 
zôsischen  Caper.  Aus  dem  Franznsiscben.  Alloua  1798.  8. 
3k  MuMSEH  diss.  de  navibus  populoruin  belli  tempore  me- 
diorum  non  capiendis.  Lips.  1799.  4*  J.  G.  Bvsch  «ber 
das  Beslreben  der  Vdliter  neuerer  Zeit,  einander  in  ihrem 
Seebandel  recbt  wehe  zu  tbun/  Hamb.  1800.  8.  (Edition 
refondue  d*ttn  livre  du  même  auteur,  qui  a  paru  sous  ce 
titre  :  Ueber  die  Zerrùttung  vdes  Seehandels.  Hamb.  1^793.  8.> 
A  Treatise  on  tbe  relative  rigbts  and  duties  of  belligérant 
and  neutral  po>vers  in  maritime  affairs,  în  which  the  prin* 
ciples  of  armed  neutralisiez  and  tbe  opinions  of  Hûbner  and 
Scblegel  are  full^  discuted.^  By  Robert  Ward  Esq.  Lond. 
1801.  8.  J.  IN.  Tetens  considérations  sur  les  droits  réci- 
proques des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neu- 
très  sur  mer,   avec  i>ts  principes  du  droit  de  guerre  en  gé- 
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nëral.  à  Gopenlii^e  i^5.  8.  Ce  liirre. avait  paru  en  9^- 
lemand,  sous  ce  tjtn»:  J^etrachtoogeia  iUier  àkf^  gegenseitîgeR  ^ 
Befugnisse-  der  krtegfûbrenden  Maebte  xttkà  der  IVeutralen 
auf  derSee.  Kiel  1802*  8»  iCF.  v.  Sgxmipt's  Yep^uch ,  einer 
Darsteliung  des  danischen  IVeutralitatoSystems  wahrend  det 
letzteni!»eekrieg9,  mitaolhendschenBelegea  undÀctenstucken. 
Kppenhagen  i8aa  —  1804.  Heft  I  IV.  8.  .B.  S.  Nau's  Grand- 
satze  dés  YolkerSeerechts.  Hamb.  180s.  8.  .  Lad.  Holst  Ver- 
such  einer  kritischen  Uebersicht  der  V/ilkerSeerechte.  Ham- 
'  imrg  1803.  Bd..I  u<T  II*  8.  .(Le  second,  volume  n'a  pas  en- 
core paru.)  p.  J*.  Jagobseh^s  Handbuch  iiher  das  practkche 
Seerecht  der  Englander  und  Franzosen,  in  Hinsicht  auf  das 
von  ihnen  ii^  Kriegszeiten  angehalteoe  neutrale  Ëigenthum. 
.Hamb.  Bd.  I.  i8o5.  Bd.  U.  i8o5.  8.  P.  A.  Azuki  Sislema 
universale  dei  Principii  del  diritto  maritûno  dell*  Europa. 
Firenze  T.  L  IL  1796.  8.    EdiU  a.  Trioste  T.  I.  1^96.    T.  IL 

'.  .    1797.  8-     Traduit  en  français  par  J^  M.  DioBoif.  Paria,  an 
VL  3  voL  in  «8°.     Traduit  et  refonda  en  français  par  Tau- 

.    ,  teur,  sous  le  tjtre:  Droit  maritime  de  d'Europe*  Paris  1798. 

TmI*  IL<8.«   Traduit  en  espagnol,  par  Don  Rafaël  del  Ro- 

J0A8.  Madrid  1808.  %  vol.  in- 8.     Le.  droit  des  gens  maritime 

.universel,   par  Mr*  Jouffroy.   à  Berlin  1806.  8,  ^  De  la  li- 

*      berté  des  mers,,  par  Mr.  Gb^aiid  de  RAvifEVAL.  à  Paris  181 1. 
8*     Traduit  en  anglais  1813,  tant  en  Angleterre  qu'en  Amé- 

I.  rique.  Ueber  GontinentalS^tem ,  VôlkerSeerecbt ,  IVeutra- 
litat  zur  See,  Blokade  zur  See,  Gontrebande,  u«  s.  w.  Leipx. 
ti.  Altenb.  1813.  8.  Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois 
.de  la  neutralité  maritime,  accompagné  de  pièces  officielles 
justificatives,  à  Paris  1813.  8.  CDe  l'imprimerie  impériale 
à  Paris^  écrit  apparemment  ofïïcielO  Voyez  un  extrait  de 
ce  mémoire,  dans  le  journal  intitulé  Der . rbeinische  Bund, 
HeH;  LIX,  S.  ifiS  ff.  F.  J*  Jagobseh's  Secrecbt  <ies  Frie- 
dens  u.  des  Kriegs,  in  Bezug  auf  die-KaufiabrteiScbiffahrt 
Altona  181 5.  8.  Ueber  Frankrcichs  und  Englands  Betragen 
%tgen  die  Neutralen  ;  dans  v.  Ahchbnholz  Minerva  von  ^810 
et  1811.  F.  Saalfbld's  Grundrifs  eines  Systems  des  europ* 
..  Vôlke^rechts,  §.  1 85  — 381.  v.  Omi^tsoa's  Literatur^  II.  599. 
V.  Kamftz  neue  Lit.,   S.  384' ff*  007. 

Collection^  d'écrits,   de  déclarations  officielles ,    et  de  ju- 
gemens  des  tribunaux  maritimes  ou  des, prises.^  A.  Hemufos 
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Sammlung  von  Staatsschriften ,  die-  ivahrei^d.  des  Seeltri«gf 
Yon  1776  bis  1755,  sowolil  von'dcn  l'.riegfùhrenden ,  als 
auch  von  den  netitraien  Mâcbten  ôflTentlièh  beliannt  gemaoht 
.  worden  «ind ,  in  so  weit  solche  die  Freiheit  des  Jlandéis.  und 
der  Scbiffalirt  betreffen.  Hamb.  1784*  17Ô5.  Bd.  I.  II.  8. 
Merl<wiirdige  Etitscheidungen  dèr  londher  und  pari^cr  Prisen- 
Gerichte  vher  neutrale,  in  dei»  Utzten.Jahren  dièses  Kri«gt 
aurgebrachte  ScbiflTe.  ^tona  1802.  8.  ^ctes  et  mémoiret 
concernant  Jes  Négociations  qui  ont  eu  Jieu  entre  la  France 
et  les  Elals-Unjs  de  FAmérique,  depuis  1^95  jusqu^  à  \&  corf- 
clusion  de  la  convention  du  3o  sept.  1800  Cpar  A.  G.  Gbb^ 
hardt).  à  Londres  1807.  T.  I  — III.  ,8.  Cette  collection  a 
aussi  le  titre  suivant  :  State -Papers  relating  to  tbe  diplo- 
matick  transactions  etc.  Lond.  1816.  Le  livre  ci -dessus  a^ 
légué:  Ucber  GontinenlalS^tem  etc.,  Cqontient  sur  laS  pages, 
les  articles  et  documens  diplomatiques  qui  ont  paru  depuis 
1806,  avec  des  remarques.)  Des  pièces  diplomatiques  depuis 
16S4  jusqu'en  180  7,. sont  recueillies 'p.  5o — 160  du  Mémoire 
sur  les  principes  etc.  de  1812,  ci -dessus  alle'guc.  De  Mar- 
TENS  recueil,  en  divers  endroits,  p.  e.  V,  358  et  suiv.  et 
dans  le  Supplément,  IIL  5a8~;557«  y.-455— S49.  Du  même, 
Ërzàhlungen  merkwurdiger  Falle  des  neuern  europ.  Vdlker- 
rechts^  Bd.  I.  et  II.  Gôlt.  j8oo  et  i8oa.  d»  OfficieHe  Acten- 
Stùcke,  die  CommercialYerhaltnisaé  Frankreichs  mit  Ëngland 
und  den  vereinigten  Staaten  AmenîkaV  betn  ;  dans  v.  Fah* 
)f Eif berg's  Magazin  fur  die  Handlung,  Bd.  I,  H«i%  5  O8to.  6.% 
S.  a6i<-'275,    la  continuation  dans  les  volumes  suivans. 

b)  Là  dessus  vôyes  ci -haut,   $.  70,   not.  b. 


§.    292. 
L      o       i      ^,     ■  • 

L^inccriitude  qui  règne  à  cet  égard,  et  les 
suites  fâcheuses  qu'elle  entraine,  font  vivement 
désirer  un  code  maritime  général  de  TEurope, 
composé  du  consentement  unanime  de  toutes  les 
puissances  intéressées  a).  Ni  les  lois  maritimes 
des  Rhodiens,  ni  celles  d^Oléron  et  de  Wisby,  ni 


\ 
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le' fameux  Consolaio  del  niare  b},  n^ont  été^ 
dan3  aucun  tems,  généralement  observés.  Ce- 
pendant ce  dernier  çut  force  de  loi  sur  les  côtes 
de  ]a  Méditerranée I  en  Espagne,  en  Italie,  et 
même  aux  iles  de  l'Archipel,  jusqu^à  ce  que  Char- 
les V,  Philippe  II,  Louis  XIV,  et  d'autres  gou- 
vernemens  donnèrent  des  lois  particulières.  Sur- 
tout depuis  le  milieu  du  17***  siècle,  plusieurs 
puissances  ont  publié  des  lois  et  ordonnances  sur 
cet  objet  r).  Dans  le  tems  récent ,  il  n ^  a  que 
peu  de  traités  qui  permettent  aux  neutres  le  pas- 
sage entièrement  libre  dans  les  ports  des  puissan- 
ces belligérantes,  toutefois  ceux  exceptés  qui  sont 
en  état  de  blocus  cf). 

à)  Il  a  été  publié  un  projet  d^un  pareil  code,  sous  ce  titre: 
Essai  sur  un  Code  maritime  général  européen,  pour  la  con- 
servation de  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  des 
natioils  neutres  en  tems  de  guerre,  à  I^ipsig  178a.  8.,  et  en 
allemand,  sous  le  titre  suivant:  Versnch  ùber  ein  allgemei- 
nés  europSischesSeereeht,  su  Erhaltung  des  Seehandels  neu* 
tral^r  ydlker  in  Hriégszeiten.  Leips.  178a.  8.  Cet  essai  doit 
être  considéré  comme  continuation,  et,  en  quelque  manière» 
comme  le  second  volume  de  Touvrage  allégué  au  $.  pré- 
cédent, intitulé:  La  liberté  de  la  navigation  etc. 

b)  On  trouve  toutes  ces  lois  maritimes,  dans  la  Biblioteca  di 
Gius  nautico.  Firense  T.  I.  IL  1785.  4.,  et  traduit  en  al- 
lemand dans  J.  A.  Engelbr^cht  Corpus  juris  nautici.  Lubeck 
1790.  4.  —  Pottfc*  ce  qui  regarde  le  Consvlato  del  mare^ 
'  traduit  dans  presque  toutes  les  langues  européenKies ,  la  tra- 
duction italienne  est  celle  qui  est  le  plus  généralement  ré- 
pandue, sous  ce  titre:  Il  Consolato  del  mare,  colla  spîega- 
sioAe  di  G.  M.  CASiUtEoi.  Yenesia  1734.  4.  Des  traductions 
françaises  ont  été  données,  parCLAïaAc  à  Bordeaux  en  1661, 
et  par  P.  B.  Boucher  en  1808  à  Paris.  —  Ubistoire  do 
'      ces  lois  maritimes,    est  traitée  dans  les  livres  suivans.     ïhe 
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history  qC  de  Law  of  Shlppîng  and  Navigation ,  hy  J.  Reeives. 
Loi\d.  1792.  8.  Origine  et  progrès  du  droit  et  de  législation 
maritime ,  par  Mr.  Azuni.  à  Pa^is  1810.  8.  —  Voyez  des 
écrits  sur  ces  lois  maritinies,  et  sur  celles  des  puissances  eu- 
ropéennes,   dans  V.  Kamptz  neuer.Lit.,   $.  i55  ff. 

é)  O.  F.  V.  M ARTENS  Gesetze  und  Yerordnuhgen  der  einselnen 
europ.  Machte,  ùber  Handel,  SchiflTahrt  und  Assecuranzen. 
Gôttingeh  Th.  I.  1803.  Th.  II.  1804.  8.  Aussi  sous  le  titre 
suivant:  Loix  et  ordonnances  des  diverses  puissances  eu- 
ropéennes concernant  le  commerce,  la  navigation,   etc. 

d)  Une  pareille  liberté  de  la  navigation,  sans  visite,  fut  sti- 
pulée dans  le  traité  de  commerce,  conclu  en  174s  entre  1« 
France  et  le  Danemarck ,  art.  ao»  Wen cm  codex  juris  gent. 
I.  61a. 

S*  293. 

P^jite  des  nauirei  marchands  neutres» 

Lorsqu^un  navire  marchand  neutre  rencon- 
tre un  vaisseau  de  guerre  ou  un  armateur  d'une 
puissance  belligérante,  dans  le  territoire  maritime 
de  celle-ci,  ou  dans  celui  d^un  de  ses  alliés,  ou 
en  pleine  mer,  il  doit,  selon  Tusage  des  nations 
européennes,  sur  un  signal  qui  lui  est  donné  Se- 
monce oU  coup  d^assurance) ,  rapprocher  et  se 
soumettre  à  une  vérification  ,  que  le  bâtiment, 
ainsi  ique  le  maître  et  Téquipage  appartiennent  en 
effet  à  un  état  neutre,  et  qu^ils  n^amèneuf*  point 
de  contrebande  de  guerre  à  Tautre  puissance  bel« 
ligérante  a).  S'il  navigue  sous  convoi^  c'est-à-dire 
sditis  l'escorte  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  neutres,  la  vérification. consiste  dans  la  c/e* 
claration  de  l'officier  commandant  le  convoi,  don- 
née sous  parole  d'honneur,  que  le  vi(isseau,  ainsi 
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que  le  maître  et  1  équipage ,  appartiennent  à  son 
état,  et  que  ,  le  premier  ne  conduit  aucune  mar- 
chandise sujette  à  confiscation  &)• 

a}  Il  y  a  nombre  de  discussions  sur  la  légitimité  de  cette  vi- 
site, lorsqu'elle  n*est  point  stipulée  par  des  traités.  Voyes 
les  écrits  saivans.  Sur  la  visite  des  vaisseaux  neutres  sous 
*  convoi,  ou  elicamçn  impartial  du  jugement  prononcé  par  le 
tribunal  de  Tamiraiité  anglaise,  le  ii  juin  1790,  dans  Taf- 
itiîre  du  convoi  suédois;  par  Mr.  J.  F.  W.  Scmlegel.  Tra- 
duit du  danois  par  M.  de  Juoe.  à  Copenhague  1800.  8. 
Aussi  en  allemand,  sous  ce  titre:  Ueber  die  Visitation  der 
neutralen  SchilTe,  von  J.  F.  W.  Sibiilegel.  Copenh.  1806.  8. 
Re marks  on  Mr.  SchlegeFs  work  upon  the  Visitation  of  neu- 
tral   vessels  under   convoy,    by  Alex.   Croke.-  1801.   8.      A 

'  treatise  of  the  relative  fights  and  duties  of  belligérant  and 
neutral  powers  in  maritime  affairs,  in  which  the  opinion» 
of  Hubner  and  Schlegel  are  fully  discijssed.  Lond*  1801.  8. 
A.  W.  B.  V.  UccHTEiTz  vpn  Durchsuçhung  der  Schiflfe  neu- 

«  tralerVôlkerschaften.  Rothenburgan  derFulda  1801.  8..  aussi 
dans  SiBBiENKEEd  jurist.  Magasin,  Bd.  II,  Num.  3,  S.  ^33— 5o. 
V       M.  H.  Borubmakit  ùber  die  j^ebrauohliche  Visitation  der  neu- 
tralen Schiffe,   und  ùber  die  Convoi.     Aus  dem  Danischen, 
Yon  C.  E.  Peimon.    Copenhagen  1801.  8.      C Voici  le  titre  de 
Toriginal,    qui  a  paru  à  Copenhague  en  1801:   Over    den 
brugelige  Visitation  af  nentrale  ^kibe  og  Convojen.    Af  M. 
H.  BoRi«EMAi<iN.>     Originale  Actenstûcke  ùber  die  letzte  Ir- 
rung  zyrischen  -  Danemark  und   England ,    und  die   neueste 
nordische  Convention.     Mit   Ëinleitung  herausgegeben    von 
C.  U.  D.  V.  ËGGERS.    Copenhagen  1801.  8.     v.  Martens  Er- 
zâhlungen  merkwurdiger  Falle  des  neueren  europaischen  Vol- 
kerrechts,  Bd.  I,  S.  299,  Bd«  II,  S.  8  —  58.      Moser's  Yer- 
tuch,  X.  1.  i6o.    ScHMiDLiN  diss.  cit.  §,  66*  sqq. 

^  Cependant  cette  vérification  a  souvent  été  jugée  insuffisante 
dans  les  derniers  tems.  Voyez  les  écrits  ci -dessus  allégués, 
et  de  Martens  précis  du  droit  des  gens  Cedit.  s),  §.  5i&, 
^note  n.  Contestation  entre  la  Grande  •>  Bretagne  et  la  Suède 
en  1799?  dans  de  Martens  Erzâhlungen  merhivûrd.  Palle, 
I.  299.  Débats  entre,  la  Grande  -  Bretagne  et  le  Danemarck, 
en  180O)  relativement  à  la  frégate  danoise  Freya.     PoKtisches 
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Journal,  août  1800,  S.  781.  860.  863.  Dans  plusieurs  traités^ 
conclus  depuis  1780,  la  question  est  décidée  affirmativement. 
Traita  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les  Etais-Unis  d'Amé- 
rique, de  1 785,  art.  14,  dans  de  Martens  recueil,  II.  572,  et  celui 
entre  la  Prusse  et  leDanemarck  de  1818,  art.  19.  Traités  de  1« 
Russie  avec  la  Suède,  le  Danemarck,  et  la  Prusse,  de  1800  et  1  Soi, 
concernant  la  neutralité  armée,  dans  de  Martens  recueil,  8up<« 
plément,II.  i^S,  40a*  409.  De  Marteks  essai  concernant  |es  ar* 
mateurs,  ch.  a.  §.  ao.  Comparez  aussi  Moser's  Versuch,  X.  i. 
358. —  Il  est  des  auteurs  qui  exigent,  outre  la  déclaration  du 
eapitaîne,  au  moins  la  production  d'une  preuve  écrite,  que 
le  vaisseau  appartient  à  un  état  neutre,  Aussj^  les  Provinces 
-Unies  des  Pays-Bas  se  prêtèrent- elles ,  en  176a,  à  cette 
production.  Une  visite  modifiée,  même  des  vaisseaux  mar- 
chands naviguans  sous  convoi,  fut  accordée,  mais  seulemeol 
aux  vaisseaux  de  guerre,  dans  la  convention  maritime  con« 
due  le  17  juin  1801  entre  la  Rùséie  et  la*  Grande  Brelagne, 
art.  4)  à  laquelle  accédèrent  aussi  la  Suède  et  le  Danemarck. 
Voyez  de  Martels  recueil,  supplément,  II.  47Ç.  —  •  De 
même,  il  peut  être  contentieux,  si  un  vaisseau  sous  pavillon 
de  guerre,  soit  véritajblement  un  vaisseau  de  guerre.  Une 
pareille  contestation  eut  lieu,  en  1783,  entre  le  Danemarck 
et  FEspagne,   relativement  k  la  corvette  St.  Jean. 


§.     294. 
Continuât  l  on*  ^ 

Le  navire  marchand  naviguant  sans  convoi^ 
la  vérification .  se  fait  moyennant  la  production  et 
Fexamen  des  papiers  de  mer  et  des  livres  de  bord  a> 
CSeebrîe/^e^.  La  propriété  et  la  destination 
de  la  cargaison  sont  constatées  par  la  charte-partie 
Caffrétement  ou  jiolissement,  caria  partita, 
Certe-Partie^y  le  connaissement,  et  le  cer- 
tificat d^une  autorité  sur  la  déclaration  C  ^^/*- 
klarung^  qui  lui  a  été  faite  sous  serment;  la 
propriété  neutre  du  navire  est  prouvée  en  outre, 
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ou  par  l'acte  de  propriété  CBj^i-  ou  BielbrîeJ)^ 
pu  par  d^autres  actes  dûment  expédiés  exprimant 
le  titre  du  propriétaire;  la  neutralité  du  maître 
bu  patron  chargé  de  Va  conduite  du  navire  CSçhif- 
yer),  ainsi  que  celle  de  Téquipage,  est  constatée 
par  le  passe -port  ou  la  patente  de  navigation,  par 
le  rôle  d'équipage  cMuster-  ou  Equipage- 
Rolle^^  et  par  des  lettres  de  naturalisation.  Si 
les  lettres  de  mer  donnent  des  soupçons,  la  visite 
du  navire  peut  avoir  lieu,  mais  dans  les  formes 
Atipulées  ou  d^usage  6). 

.    U)    LikilPREDI,     I.    161.    187.       ScHMlDLINi     $.   67.   Sq.       JàCOBSEV, 

JI.  260  —  453.  .^  Quelques  traite's  ou  ordonnances  exigent, 
que  le  vaisseau  ne  soit  point  construit  par  Tennemi,  ni  qu'il 
Idi  ait  appartenu  depuis  le  teins  de  la  guerre,  excepté  s'il 
.,  aurait  été  pris  sur  lui  et  adjugé  au  vendeur  comme  bonne 
prise;  d'autres  veulent,  que  tous  les  employés  et  au  moins 
trois  quarts  pu  deux  tiers  des  matelots  soient  sujets  de  la 
puissance  neutre.     Schmidlin  diss.  cit.  $.  59*  n.  i.  et  2. 

t)  Voir  de  Maatens  essai  concernant  les  armateiirs ,  ch.  2, 
§.  18  et  suiv.  ISav's  YôIkerSeerecht ,  $.  164  ff>  Azuki  dans 
le  livre  allégué,  11.  260  et  suiv.  Schiïidliiv  diss.  cit.  $.69. — 
n  est  établi  par  plusieurs  traités,  que  le  vaisseau  qai  veut 
visiter  un  navire  marchand,  doit  s'arrêter  hors  de  la  portée 
du  canon,  détacher  une  seule  chaloupe,'  et  ne  faire  monter 
à  bord  que  deux  on  trois  hommes  qui,  dans  cet  état  d'in- 
fériorité  par  lequel  Thonneur  du  pavillon  est  suffisamment 
garanti,  se  font  présenter  les  passe -ports  et  les  connais- 
Siemens  du  navire.  Paix  d'Utrecht,  en^e  la  Grande-Bretagne 
et  les  Provinces-Uoies  des  Pays-Bas,  de  171s,  art.  24.  Traité 
de  commerce  de  1778,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  art.  27.  'Traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  de  4786,  art.  ^6.  Traité  de  com- 
merce, entre  la  Russie  et  l'Autriche,  de  1784,  dans  les  édita 

,  publiés  par  l'une  -  et   par   l'autre   des  parties  contractantes, 
datés  de  1785,  art.  i3  et  i5,  dans  de  Majitbiis ^recueil)  IJ. 

eas. 


.  .   .         / 
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.'  .;^95i  63f«'^T»aîté;d««omiiier(^' entré  la- Prusse  et  }0ft  Ëlals 

«•Unis  d'Amérique^  de  17Q5,  ai^t.  jSé     De  Martbns,  II,  5 7 S. 

Traité  de  commerce  entre' la  Suède  et  les  Etals-Vnis  d^'Amé-^ 

*'     riqae:,   de  i^85,  êkU  sS.     Trail^'lBlitni  la  Prusse  et  ie-DH» 

<  nemarck  4c.i3i8)  .ajrt.  lo» 

■•■■  '  \   :  ■'■  •  •  •$.  295.' ■•'  ■  ■'  •  '   '■""■•  ' 

Procédure  pat  rapport,  aux  prUâ/* 

.  Si  le  capitaine  du  vaiss^^u  de  ffuerre  ou  Par** 
ikiateur,  d'après  le  résultat  de  la  vérification  >  (jiu 
de  la  visite  5  a  lieu  de  croire  4|ue  le  navire  m ar- 
cnand  pourrait  être  entièrement,  s^jet  à  cond^m-»' 
l^ation^  il  ,«at  ^^  dr^it  d^  •  rai96B«t  ^  sans  çepmi' 
dant*sê  l*àppropfîer  par  voie  de  fait^  ni  maîtraî- 
ler  réçjuîpage  «).  Il  doit  Iç  conduire,  s'ît  est 
possible ,  dfinfs  ufci  port..de  Mon  souverain  5  ou*  Ty 
faire  coriduii^e  pai*  un  officier' Ci^'Onducteur  de  la 
prise)^  et  y.  attendre,  du  jugement  du  conseil  ides 
prises  iPr^i:i^é<iùrt^  o^  du  tribunal  d'érmi^ 
rauté  coinpétént/quUl  soit^  pu  non,  déclara  dé 
lionne  prî^*  Ceci  .donne  souvient  lieu  à  une  pro-- 
eédure  forrnelle  Xt^^clame^Phoàefs^^  tnème 
f  n  plusieurs  ipst^nces  o).  JLorsqu  au  contraire 
le  vais$eau<de(gu«rre  ne  prétend  qu'à  une /i^itr/i(0  . 

•  •    •  I  '  *  '  X 

de  la  càï'gâison,  et  que  le  navire  s'offre  &  céder 
cette  partie,  il  doit  être  reUcbé  de. suite  O9  pritr^ 
cipe  de  droit  qui  cependant  h'est  que  trop  sou- 
vent néglige  ,  et  fait  haitre  dç  ttpmbfeugps^  ré- 
clamations» >  Le  navira  se  refusant  à*  abandonner 
ce  qu^il  k  de  contrebande,  oU^,  cô  que  l'officier* 
commandant .  du  vaisseau  »  4$\St^iÇ|*re  prétei^d  être 

Tom,  II  '  3o 


46o  IP"  Partie.  Tiî.  JL  .Droits  hypothétiques  des  états. 

tel  •  il  demeuré  arrêté  j  et.  c'est  encore  aux  tri- 
bunaux  cbmpétens, à  décider.  La  preuve  en  pa- 
reil cas ,  est  k  charge  du  maître  du  navire  mar- 
chand cf).  Le  jugement  est  rendu  suivant  les 
dispositions  des  traités  publics  ,  et  à  défaut,  de 
traités ,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens 
naturel  e) ,  les  lois  du  pays  n^y  entrent  pour  rien, 

à  l'exception  de  ce  qui  regarde  les  frais  de  la  pro- 

■  •  f 

cédure. 

•♦..,.  • ,  ♦ 

a)  Anui  est-îl  ordinairement  défendu  aux  rmutnx  dt  gnerre 

et  aux  armateurs  d'accorder  la  rançon, 
«a)  Dé  Maktems  tffvai  'concernant -lefllrMaitetHn,   eh.  s,  $.  »5 
et  8uiv;     Du, même,  «Qirundiatze  det  Handlwigtrochte ,  §. 
s 29  ff.  —     Ecrits  relatifs  à  la  matière  des  prises  maritimes: 
'    '  Làws,    Ordinances    et    Institutiones    of  '  the    Admirality    of 
Great-Britain,   Civil  and  Military;    Lond.  'i;46-   *  vol.  & 
,     The   Spirit    of  Marine,  .Law.     By  Jphn  .  Irwing  Maxwell. 
Lond.  1800.  8.     keports  of  Cases  argued  et  determined  in 
the  high  Court  ôf  Admirait/,    commencing  nith  the  Judge* 
'  ments  of  the  right  Kon<^ahle  Sir  William  2hof  t.     Bjr  Chr. 
RoBiNsoif.  Lond.  1800  et  suiv.  Vol.  I^-IV.  8.     Décisions  in 
"  the  high  Court  df  Admfraltjr ,   durin'g  the  time  of  Sir  George 
.   Hat  and  of  Sir  James-  Mârriot>,    late'  Ju^get  of  that  C<mrtl 
.  X4ond.  1801.  3.     .Ço{]ectanea  Maritimii  hting.a  Collectioa  of 
puLIick    instruments   tending    to    illustrate    the   histor/    and 
practice  of  Prizela^ts.     Bjr  RoBinsoif.    Lond:    1801.  8.      A 
TrcaU8e«oii^e  iciriLLaws  and  on  the  LatWs«of  the  Admi« 
.  ralty.    By  Arthur  Broivn.    Lond,  180a.  Vol.  I.  IL  84      For* 
miilare  instrumentoriim,  or  a  Formuler/  of  authentic  Instru- 
menté, writs  and  «teniling  oi*ders  us^d  in  the' high  Court  of 
^  Admirajty  of  Gre^';^ri^in.    -  Perused  and  approved  as  cor* 
rect  by  Sir  James  Marriot.   Lond.  1802.     Lebsav%  nouveau 
code  des  prises  \   ou  recueil  des  ëdits  etc. ,   depuis  1 400  jus- 
qu'à 1789.   Paris,  an  IX.  T.'  I-*IV.  8.      Code  des  prisée  et 
du  ccmimerce  ^e  terre  et  de  mer  ;  par  F.  N*  Dvpriche-Fov- 
LAINES.    Paris  an  XIII -—i8o4*   T.  I.  II.     Kaper-Grausamkeit 
'  gegeh  die  Neutralen.'  .  Aiu  dstoi'Engl.  1801.  8.     Merkuirurdige 
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n , .  '  BWs^liti^aiigffi*^  jlf  4  ^Môiier-  >  unfl  ;  parier  *  Priscii  -  G^i^tf 

ubi*r   neutr^^Ie  ,  ,  in  den   letzten  Jahref^   diesps  Kriegs   «uf- 

*  '  eeërâchte  dcliîffé.    'Altona' 1802.  6.      Traité   sur  les   priàès 


ainina#itiiki«l.   à  PàH»<i6o9.  s*¥ol.  iii-19.    tAsRBV,  dam  le/Iirrc 

.,  Angleterre  c'est  ay  h^li. Court  pf  Àflmiralitj ,    en  sa  qualité 
'■•^W'Itiâi^otïrt'^^qii''" appartient  le  jugèmciit  dés  prisée.',   Xiî- 
: .  ')  c4iaBr)ii  I^  iTfihff  Aiir»  ,  En  Pranèe  •  cÀî  «[*  établi  *  un'  C^nsjjl 
des  «rises.  •  par  un,decj*et  des  Consuls,    daté  du  6  Germinal 
an  y  ni,     Lebeau,  T.  Ir,  p.  460.     Jacobsen,  I.  23  et  suiv. 
>  «:<P^'tfeila  ^iiiStpêiénjpe^âe»  àutori&V'VJèristShliées  âe.  TEihpifé 
,  • .  ;  ^ywiç^Js ,   par  •  Y. .  0;  .Joilitiuijr  Çà  PariB  4Ç1 1»^ 8.) ,  '  .ï.'j  JU, 
p.  556  ^56o.  '  '  I       •     '       r  •  '•    t 

^)' Traite  de  commei^cè  et  de  navigation  entré  là  Grande  iBrê 
^  j *   tagaa-  et  .las  i£tàts  t  ¥nis  « d'AttéWijîie  ,  .'de '  tf^ii  '  art. 'i^f 
De  MARfEMS  racueiJ,.  VI.  36^. .    Ti;ai»é..fatr||^la  ftnuçsf^  e^Jy^ 
Danemarck  de  1818,   art.  20.         ^       f 
^'ày'BeSfté^  ttiaî'fett?.  >*68:i    -^  '^^-*    v»*rf»  -c.»    V j  ji 
*    0O  ^J>lM9ffi4àn  dft  la.  Or^ndfr BriCttf gnft,  eh  :4atf!  jjii  <98i  févirm 
,1  ]?8o,.dans  de  Martens  recueil, .  IV.  3^5.     .Traité  de,  com* 
mer  ce  entre' l^a  France  et' la  Grande'-'Bretàgné')' da'i^tfb, 
••'  «    '*rt<  sS  ^t'émr.  •-»--'  -^  î  a .  .    *  ;  •  ^  ,  '  : .  .   ;.;;  î  :j  .  -  v   ; . .  •  'r  *;  '^ 

Ç«      29D.  * 

les  puissances  belligérantes  n  y  peuvent  j.^^ejrcer 
aucune  domination  sur  fes  i^avirea  imarehands  j^es 
neutres.  Ces  navires  'ne  S4knt  pR»  pk^soblî^éi»»  à 
se  soumettire^  d'ans  qètôi  ce  ^oit^,  '  atlJt  Vaisse'a'ùx  de 
ces  puissances,  que  leurs  gouvernemens  ne  re* 
connaissent,  en  vertu  de  leur  indépendance  po- 
litique, ni  quelque  sûpéîriôrité  dés  g'diivérnemenS 
quiufantr  la  guei^re  y^  ni' un  -juge  coïniÂun*  La 
tonséquence  eoiest , .  que  diaprés  le  droit  des  geni 
naturel,  aucun  -  tribunal  li^'est  oatnpét^Wt  dans  *  les 
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causes  d^e  prises,  si'le  iiatÎM  à  été  arrêté  en  plbine 

mer  a).     Autrefois,  les  traités  attribuèrent  asses 

......  • 

aouvent  la  compétence  aux  4rilHiBaux  dîamirattté 

« 

de  rétat  neutre  h).  L^usage  hiodeme  au  con- 
traire,  reconn/fit  le  plus  généralement  la  juri[clic- 
tioR  de  Fétat  belligérant  O  9  smt  parce^  qu^elIe  est 
eh  quelque  sorte,  fondée  par  la  saisie  (^a  ru  m 
^rrestiy^  soit,  en  posant  ain  principe  queja  pro- 
priétaire de  la  prise,  en  qualité *de  demandeur^ 
doit  poursuivre  le  défei^deur  par  devant  ses  pro- 
pres tribunaux.  Du  reste,  ni  Vuùn  ni  Tautre  de 
ces  motifs  ne 'peut  être  appliqué,  lorsque  la  prise 
a  été  conduite  dans  un  port  d^une  tierce  puissan- 
ce, comme  cela  arrive  quelquefois  dans  deb  eas 
de  détresse:  alors  la  juridiction  de  Pétat  belli- 
gérant  est  plus  souvent  contestée,  même  pMr  la 
tierce  puissance  c?).  ^ 

d)  HvBifBR  de   U  saisie  deé  bâtimens  neutres,  T.  II.  P.   1. 

cb.  s.  -^     Cependant  cette  question  est  contentieuse ,   même 

.  .  ^yiprès  le  ,droi't  des  gens  naturel^    -Gompar^i.  XXa^ii^i,  B.  L 

Cap.'  9.  $.  8.    LAMPasDi,  T.  L  ^/  i^.    ^av*s  YôlkerSeerecbt, 

'^^'   %.  aie."     •'"■•  i ".-.    •  ^    '     '■•'    ••-'■' 

'  i)  ^Ait  dan»  4é< livre  allègue.    *      «-   "    '•        "'    ■     '-^ 

-:  •)  De  $rccKrés^ii<.etc.:,  p.  81  etèuifl'* '-      ;  > 

.  ;^)  DeMAftT^s  f^sai  cp;icernant  1^  arfna^eitrs;  cb-s,  4-  ^r  ^7*. 

r  . .  .   ,  JÇonuner^ce  avec  dej  lieux  ,blù^uéj:^  : 

...  Un.lieu^/oçue,  soit-ce.  un  port ^  une  place 
forte,  une  Ville,  un  camp,  une- côte  etc.,  est 
celui  où  îliy:a,  par  les dispoaitions  delà puisaunce 
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qui  Tattaque  avec  des  troupes-  ou  Aes  vaisseaux 
stationnés  et  suffisamment  {iroches ,  ^  danger  évi- 
dent à  entrer  sans  le  consentement  -de  cette  puis- 
sance ày.  Un  pareil  endroit/  en  tant  qu'il  ^st 
censé,  diaprés  cette  détermination,  être  bloqué, 
p.  e/un  port  du  côté  de  la  mer,  doit  être  regardé 
par  les  neutres  conime  étant  au  pouvoir  de  la 
puissance  belligérante,  qui  le  tient  bloqué.  Donc 
cette  puissance  est  en  droit  d'exclure  à  volonté 
les  états  neutres  et  leurs  sujets  de  toui  commerce^ 
soit  navigation  soit  commerce  proprement  dit^ 
avec  ce  même  lieu.  L^époque  du  commenceinent' 
du  blocus  doit ,  en  général ,  être  fixée  d'après  la 
détermination  'ci  *  dessus;  cependant  il  ne  peut 
dans  aucun  cas  porter  préjudice  aux  vaisseaux  et 
aux  individus  comn^erçans  avant  qu^ils  en  ont  été 
suffisamment  instruits  &).  Ce  qu^il  y  a  de  certain, 
c^est.qu^une  pure  déclaration  verbale  de  Tune  des 
puissances  belligérantes  Cblocus  sur. papier),  ne 
peut  établir  un  blocus  dans  le  sens  et  avec  tes 
«uites  légales  du  droit  des  gens  O* 

«)  ScHMiDLiN  1.  c.  cap.  44.  Voyez  la  convention  maritime, 
conclue  le.  ly  juin  1801  entre 'la  Russie  et  la  Grande-Bre- 
tagne, art.  3,  n<^  4^  dans  de  Martens  recueil,  supplément, 
II.  478..  Comparei^  aussi  le^  convention^  de  la  Russie,- re- 
lativement à  la  neutralité  armée,  conclues  avec  la  Suè^a 
et.  le  Danemarck  le  16  déc>  1800,  et  avec  la  Prusse  le 
18  déc.  1800,  dans  le  même  livre,  IL  393.  40^.  409,  ainsi 
que  la  déclaration  faite,,  en  1780,  par  le  gouvernement  Russe 
aux  cours  de  Londres,  de  Versailles,  et  4^  Madrid 9  dans 
de  Martens  recueil,  II.  7$.  —  Le  traité  de  commerce, 
eonclu  en  174*  «entre  la  France  et  le  Danemarck,  art.  90 
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^tabHt.^M^w^r^g^,  que  nnl  port  i^t  doit  être  4um8Î4ér^ 
comme  bloqué ,  ai  Tentrée  n'en-  est ,  fermée  au  moins  par 
deux  vaisseaux,  ou  par  une  batterie*  de'  canons  placée  sur 
la  oàïey  de  .nMonière  que  les  navires,  .n'y  pourraient,  etiircn 
9m\B  un  danger  manifeste.  Wenck.. codex  y^r,  gent.  I.  61 3. 
Dans,  ie  traité  de  commerce,    conclu  en  1753  entre  la  Hol- 

* 

lande  et  le  roi  èes  Deux-Siciles,  art.  91,  il  est  convenu,  que 
'  Quis  ports  ou  villes  ne  seraient  tei^us  pour  fAsiégés  ou  bloqués, 
.  À  moins  qu^ils  ne  fussent  investis,  soit  par  mer,  par  six  vaisseaux 
de  guerre  au  moins,  à  la  dislance  d*un  peu  au-delà  de  la 
portée  du  canon  de  la  place,  soit  du  côté  de  terre,  par  des  Jbat- 
teries  élevées  et  autres,  ouvrages,  tellement  qu'on  ne  pourrait  j 
entrer  sans  passer  sous  le  canon  des  assiégeans.  Moscr's  Ver- 
such,  VU.  588.  '  Le  port  doit  être  bloqué  par  vingt  vaisseaux, 
d'après  le  traàé  ei^tre  la  Prusse  etle  Danemarok  de  1 8f  8,  ^trt;  1 8. 
è}  Cette  question  est  très  -  content^use ,  surtout  dans  Tappli^ 
cation  du  principe.  F.  F.  L.  Pestel  diss.  selecta  capita  ya- 
ris  gentium  maritimi',  ^.  ii«  Les -traitée  sus  *  mentionnés 
Cnote  a)  conclus  par  la  Russie  avec  la  Suè^e,  le  Danemarck 
et  la  Prusse,  exigent  expressément,  que  les  bâtimens  na- 
▼iguans  vers  uh  port  bloqué ,  ne  soient  jugés  '  avoir  'contre-' 
venu  à  la  convention,  que  lorsqaV  après  avoir  été  avertîa 
par  le  commandant  du  blocus  de  l-état  du  port,  ils  auraient 
tâché  é*y  pénétrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse. 
é)  Surtout  dans  les  guerres  maritime  ^1  ont  eu  lieu  depult 
17939  quelques  puissances  ont  établi  un  sjrstéme  de  blocus 
très -étendu,  diaprés  lequel  des  côtes  et  pays  entiers  ont  été 
déclarés  en  état  de  blocus.  Qéjà  depuis  1775,  où  la  Franco 
prit  part  à  la  guerre  des  colonies  angla*  américaines  contra 
la  Grande-Bretagne,  la  cour  d'amirauté  britannique  déclara, 
que  les  ports  de  France  étaient,  par  leur  position,  tenus 
naturellement  en  état  de  blocus  par .  les  porto  d'Angleterre. 
Contre  ce  principe,  voyez  le  Mémoire  de  1819,  allégué  plus 
haut  ($.  39 O,  $.  11  et  suiv.  — ^  Au  système  de  blocus  des 
anglais  Cvoyez  Jacobseit,  E  556  —  663.)  fut  opposé,  depuis 
1806,  par  Napoléon  le  système  continental  C$*  3ii  etsuiv^>. 

JHesurçf  contre  ce  commerce» 

La  puÎMance  qui  tient  le-MocuJ,    peut  user 


Secii  II''.  Ch.  IL    Droit  dç  HemraUié.      4fii 

'fie  force  et  se  faire  droit  envers  les  neutres  quip 
contre  sa  déclaration  expresse  ,  ont  sciemment 
fait  ou  taché  de  faire  le  commerce,  avec  le  lien 
bloqué.  Ordinairement  on  se  colitente  de  la  con« 
fisctition  du  navire  et  de  la  cargaison ,  mais  quel* 
^uefois  ceux  qui  ont  enfreint  les  droits  du  blocuà; 
sont  aussi  punis  personnellement.  La  cargaison 
est  /ouvent  restituée,  si  le  propriétaire  ou  son  com* 
missionnaire  neutre  prouve  qu'il  avait  donné  Tor- 
dre de  transporter  la  marchandise  sur  mer  avant 
que  le  blocus  fut  connu  y  et  qu'il  n'avait  pu  ré« 
y'oquér  cet  ordre  avant  l'époque  fixée  pour  le  dé* 
part  a), 
a)  Jacobsbiçi  f.  56o  et  rair.     Naît,  $.  so8. 

§•  3:99. 

Biens  ennemlt  dans  des  navires  neutres  ^  et  biens  neutres  dans 

des  navires  ennemis» 

Sur  l'océan  9  tout  navire  est  censé  être  ex- 
territorial, par  rapport  à  toutes  les  nations  étran- 
gères C§*  1^2  et  296).  Un  navire  marchand  doit 
être  considéré  comme  une  colonie  flottante  de  son 

w 

état*  En  conséquence,  aucune  puissance  belli« 
gérante  ne  devrait  se  permettre  sur  l'odëan  de 
visiter  un  navire  neutre,  ni  de  confisquer  les 
biens  ennemis  qui  pourraient  y  être  chargés ,  et 
bien  moins  encore  de  s'approprier  le  navire  pour 
la  raison  que  la  cargaison  appartient  à  son  en- 
nemi. C'est  ce  qui  est  expritiié  par  le  proverbe  de 
droit  :  ,,/e  pavillon  neutre  couvre  la  cargaison  aY^ 
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Cdiè  nentrale  Flagge  deckt  die  Waare^ 
o\y\  frètes  Schiff^  frètes  Gm/),  c'est-à-dîre, 
le  navire  neutre  rend  la  éargaisoh  neutre.  Il  en 
est  de  même  des  biens  des  neutres  ehi^rgés  sur 
des  navires  ennemis,  lesquels  la  puissance  bel- 
ligérante n'est  pas  plus  en  droit  de  confisquer^ 
que  s'ils  se  trouvaient  dans  le  territoire  continen* 
lai  d«  9on  ennemi  fr}t  ^ 

u)  HvBNEii  de  la  saisie  des  batimens  neutres,  I.  198  et  snir. 
911.  J.  F.  W.  ScHtECEL  uber  die  Visitation  der  neutralen 
Schiffe,  Si,  55.  —  La  question  a  M  discutée  dans  une 
dispute  qui  ^ut  lieu  9  en  1759,  entre  la  Grande-Bretagne  e^ 
la  Prusse-  Toye^BEHNERi  jus  nov.  contror.  T.  I.  obs.  1.,  et 
de  Martems  Erzahlungen  merkw.  Fâlle  des  europ.  YÔlker* 
rechts,  I.  sS6 ->-  984,  —  ]Vf.  Joufproy  soutient,- que  la  pro- 
prie'té  dWe  nation  en  guerre ,  chargée  sur  un  navire  neu* 
tre,  doit  être  inviolable,  au  seul  cas  près,  où  le  navire  a 
été  chargé  dans  un  port  de  cette  nation,  et  est  destiné  pour 
un  Wtre  pprt  quelconque  de  la  jskkxm  n^ti^n ,  ou  pour  uii 
port  d*un  de  ses  alUi^s  faisant  cause  commune  avec  jelle  dans 
la.  mêmje  guerre.  Vo^ez  son  droit  des  gens  maritime  uni* 
'  verse!,  allégué  plus  haut,  et  en  alieînand  dans  les  Euro* 
paischen  Annalen,  i8l>7 ,  St.  X,  8.  60  C  69  If,  Compare* 
aussi:  Abhandlung,  macht  ein  nentrales  Schiff  dle  Ladung 
allemal  frei?  von  M.  P...,  dans  la  berliner  Monatschrift 
V.  180s,  Pi'ov. ,  S.  538-^353.  —  D'autres  auteurs  soutien* 
nent  que,  d'api^sje  droit. dés  gens  naturel,  il  soit  loisible 
daniL  tous  les  cas  de  prendre  les  biens^  de  Tennemi  dans  les 
navires  neutres.  OnoTirs,  lib.  III.  c,  6.  $.  6.  et  26.  n.  s. 
LocesNivs'  de  jnfe  maritimo,  lib.  II.  c.  4.  $.  is.  ToBrnrs 
de  jure  mjlitfri,  c,  3*  .$^1  11  •  Heinegcivs  dis««  cit.  c,.  9*  $•  ^ 
BvNKERSHOEK  quacst.  jur.  publ.  lib^  I.  c.  14,  Azvni,  T.  II. 
p.  179.  Lamprebi,  Tri.  $.10.  sq,  Charles  Jbnkivson,  dans 
son  Discoûrse  on  the  conduct  of  tbe  «government  of  Great^ 
Britain  in  respect  to  neutral  nations;  dans  le  Supplément 
to  the  collection  of  treaties  CLond.  1781.  8.)  p.  101  et  suiv., 
«t  à  Ift   tAt9  de    la  nouvelle  édition^  de-  la  CqUeetioir  ôf 
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trentieS)    ^  «  paru  à  Loiijdrès  ^n/i7«6S  en  trois  Tolnmci 


»        ' 


hy  Grotivs,  lib.  III,  c.  6.  §^  5.    Heinecgivs  J.  o.    Bynkershoek 
1.  c.  lib.  {.  c.  iS.    Un  proverbe  allemand  Hu  jyi^er/aiienef 
••*    'Schiffy   nicht  ve^r^allenes  Gut^^.'  •  '     J  "  • 

V 

Ç*  •  3oo»  • 

Principes  àctuéUemeni  ohsetvès  à  cet  égard,   ~ 

Cependant  ces  principes  du  droit  des  gens 
naturel,  .n^ont  pas  toujours  été  suivis  en  Europe* 
Le  Consolato  del  mare  C.cap.  275.)?  qui 
a  été  fait  vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  posa 
en  principe  la  liberté  absolu^  de  fa  propriété  des 
neutres,  c^est  -  à -dire  que  la  propriété  ennemie, 
embarquée  sur  nti  navire  inetltre ,  serait  confis* 
cable,  mais  que  la  propriété  neutre  dans  un  na- 
vire ennemi  ne  le  serait  pas  ifrei  S  chiffe 
unfrei  ùut:  tinfrei  Schiff^  f^^i  Guf). 
Ce  principe  a  été  reconnu  presque  dans'  tous  les 
traités  et  par  tous  leis  tribunaux  maritimes,  jus« 
qu'au  milieu  du  dix -septième  siècle  a). 

à)  lajfPRtoi,  I.  123.     JsïTKiirsON)  p.  iio*     Nav,  $.  175^  190* 
,   jtsviri,  IL  198.  sq. 

'       -       §•    Soi, 

>     ,  _  . 

Continuation.  '< 

.  '  •  .  •  *  '  »» 

.  '  Mais,  depuis  cçft^  épo^u^e  ji^aqu'à  Forigine 
An  système  de, la  neutralité  armée  adopté  enl 7 80^ 
beaucoup  de  traités  a)  ont  sanctionne  deux  prin- 
,çipes  €ontrAiice&.£);   savoir,,  que  le  pavillon  oiu  le 
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tiaTire  çouinr^  Ir  cio^ftisoii  où  la  marchandise  Cou: 
pavillon    ami    sauve  mitrchandise  ennemie  ,    ou: 
jf*rêi  Schzjfj^  JTrei  Gut^^    éï  que  le  navire 
confisque  la  cargaison    Cti^n/'rei  ScKjjy^j    un- 
jfrei  Gufj    ou:   verf aliènes  Schiff^    ver^ 
f  aliènes  Guf)    c'est  -  à -*  dire  iqu'^un   bâtiment 
neutre  a  le  droit  dç  transpi^rter  librement  les  pro- 
priétés^ ennemies,  à  re;xception  de  la  contrebande 
de   guerre 9  et  que  lés  propriétés  amies,   embar- 
quées sur  un  bâtiment  ennemi,  peuvent  être  con* 
fisquées  avec  le  bâtiment. 

ay  Yoyez  sur  ce^  traités  les  écrits  suiyans:  Bûsch  ûber  die 
durch   den  'jetzigen   Arieg  véranlasste  Zerrûttung  des   See- 

\       liandels.  Hamb.  1795.  8.     Du  même,  Bestreben  der  Vdlker, 

;^  sich.  jm  Seehanclçl  ;recht  i^^ehe  su  thua  <Hamb.  1800.   8O) 

Cap.  3.,    et  ScHLEGEL  ûber  die  Visitation  der  neutralen  Schif- 

fe,   S.  55  ff.     Depuis  164a  jusqa.*en  1780^   il  y  a  eu  trente 

^  *aix  traitcfs  dans  les^els  est  adopté  le  principe  que  1«  pa- 
villon ou  le  bâtiment  couvre  la  cargaison,  et  quinze  seu- 
lement qui  ont  suivi  le  contraire.     Comparez  aussi  Hubker 

^'-      T.  II'.  P.  s.  ^h.  4.     Lampkbdi,  I;  135.     La  liberté  de  la  na- 

..  vigation/$.  ^97.  100.  sqq.  Galiani,  B.  I>  C^p*  it).  Schmid- 
hijr  diss.  cit  $.^59,  1 

h)  Pour  la  première   fois,   un  traité  de  FAngleteire  avec  les 
'  '     villes  commerçatfkies  ^pàgiloles,   en  i35i.     Dv  Mont  cm^is 
dipl.  T.  I,  P.  3,  p.  365.     Puis,  une  capitulation  conclue  en- 
Ire  la  France  et  la  Porte  ottomane,   en  1604,   et  renouvellée 
en  174^.    Wekck  cod.  Jur.  gent.  I.  595.     Ensuite,  plusieurs 
traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne,   savoii;  avec  le  Por- 
tugal en  1654»  Art.sS  (Du  Monc,   T.  VI,   P.  3,  p.  843; 
avec  la  France  en  i655,   art.  i5  CI'Éonard,   T.  V,  p.  55), 
'  •     to*  1667,  art,  8,  «n'i7i5  à  Utrecbt,'  art  17  et  suîv.    et  art.  37 
-     C^cHMAUss,  IL  i54'4;>,   en  1763,  art.  .3,  en  1783,  art  3,  et 
en  178G,  art.  3  et  39  j    avec  les  Provinces-unies  des  Pays- bas 
en  1668,  art.  10,  eii  1674,  art.' 8;    avec  TEspagne  en  1Ç67, 
t>!  .«rt.  31  et  fu^v.  ^   arec  U  Rnasie^n  1766^  ux,*4a.   De  même, 
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les  traites  de*  coinmerce  çondus  par  les ^Et^ts- Unis  4*Amé« 

rique,   en  1778   avec  la  France,   art.  23,   en  1785   avec  Ja 

Suède,   art.  7,    et  en  1785  avec  la  PruMe,   art.-  la*  et  skir., 

et  enfin  le  traité  d'jflliance,  défensive ,    formé  eh  1 78$  entr^ 

la  France   et  la  Hollande,   art^   8,    dans  lequel   cependant, 

comme  dans  le  traité  de  paix  d^Utrecht ,    et  dans  celui  entl^e 

'    la  Prusse  et  leDanemarck  de  1818,  art.  17,   la  question  im*^ 

^  portante,  de  savoir  si  la  propriété  neutre,  embarquée  sur  un 

bâtiment  ennemi,    doit  être  sujette  à  confiscation,    est  restée 

indécise.     De  Marteks  recueil,  II.  671.     lettre  de  Mr.  Jef^ 

VERSON,    secrétaire  d'état  des  Etats-Unis  d'Amérique ,    du  16 

août   1793,    dans   le  Àllgemein.   Anzeiger   des  kosmograph. 

Bureau   (par  Mr.   de  Liechtenstern  ,    à  Vienne    1814*   8.]), 

'       p.    168  — 170.   —      Comparez  aussi  les  notes  du  Moniteur 

■  universel  Cde  Paris)  du  8  mai  181a,   sur  la  déclaration  du 

gouvernement  anglais  du  ai  avril  de  la  même  année,    ausst 

dans  la  Gazette  de  Francfort  de  1813,  n*^  i34>  note  11. 

§.     302. 
Conclusion*  '  ' 

Il  y  A  eu  cependant  plusieurs  traités  dans 
lesquels  on  a  conservé  les  anciens  principes^  avec 
cette  modification  seulement  ,  qu^il  est  défendu 
de  fournir  de  la  contrebande  de  guerre  à  Pen- 
nemi^  et  de  faire  le  commerce  avec  les  lieux  blo- 
qués  a).  Un  petit  nombre  de  traités  permet  aussi 
à  la  puissance  belligérante  de  confisquer  sur  des 
navires  neutres,  non -seulement  la  propriété  en- 
nemie,  mais  aussi  la  contrebande  de  guerre  des- 
tinée pour  Tennemi  6).  Du  reste,. beaucoup  de 
traités  ne  Contiennent  aucunes  dispositions  suf- 
fisamment claires  et  générales  sur  cet  objet  c)« 
Il  y  a  même  plusieurs  états  ,  entre  lesquels  il 
n'existe,  à  cet  égard,  aucune  détermination  con* 
V0ationneUe:cCX;.  L«  France  avait  établi,  par  une 
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loi  de  1681  e^'j  que  la  marchandise  ennemie  à 
bord  d^un  bâtiment  neatre,  devait  rendre  con-» 
fiscable  le  vaisseau  et  le  reste  de  la  cargaison. 
Mais  aujourd'hui  cette  puissance  a  reconnu  pu- 
bliquement le  principe  9  que  le  pavillon  courre 
la  marchandise  y*),  tandis  que  la  Grande-Bretagne 
S'est  déclarée  pour  Topposé  C6*  3io  et  suiv.)*      « 

"^  à)  Traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne  avec  la  Suède  en 
1661,  art.  11  et  i|,  avec  le  Danemarck  en  1670,  art.  16 
et  30  (ScHMAUss  corp.  jur.  genl.  I.  757.  II.  2307.  I.  957), 
avec  la  Suède  le  iS  juillet  ]8dS,  pour  déclarer  Fart.  11  du 
traité  de  commerce  conclu  le  ai  octobre  1661  (Polititches 
Journal,  i8o3,  septembre,  S.  924  ^0?  et  avec  le  Danemarck 
en  1780,  pour  "déclarer  lé  traité  de  1670,  dans  de  Martbiii 
recueil,  II.  10a. 

ii)  Traité  entre  la  Franee  et  les  villes  Anséatiques ,  de  ijiB, 
art.  i3,  ScHMAuss  C.  J.  G.  II.  1617.  sq.  CDans  un  traité 
antérieur,  conclu  en  1655,  ces  mêmes  contractans  avaient 
«dopté  un  autre  principeO  Traité  de  commerce  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d* Amérique,  de  1795, 
art  17,  dans  de  Martsiis  recueil,  yi. ,369.  —  Dans  un 
traité  ^e  commerce,  conclu  le  i*'  avril  1769  entre  la  France 
.  et  les  villes  anséatiques ,  art.  v3 ,  il  fut  stipulé ,  que  la  Fran- 
ce, si  elle  faisait  la  guerre,  serait  en  droit  de  confisquer 
nbn  -  seulement  toutes  les  marchandises  ennemies  embarquées 
anr  des  batimens  anse'atiques ,  mais  aussi  les  marchandises 
anséatiques  qui  se  trouveraient  sur  des  navires  ennemis. 
Moser's  Versuch,   VII.  49a. 

c)  On  peut  citer  pour  exemple  les'  traités  de  commerce  con- 
clus entre  la  Russie -et  la  Grande  -  Bretagne^  en  1734,  17^^» 
1793  et  1797,    dans  de  Mariais  recuetli    L   i4i-  V.  108. 

.'  VI.  7«. 

* 

d)  De  Martens  Erzâhlunffen  merkwûrd.  Falle  des  neuem  eu* 
rop.  Vôlkerr. ,   I.  a  36  m 

a)  Ordonnance  de  la  marine  en  i'6tfi ,  liv.  lîl.  tit.  9.  art  7. 
•  Comparefe  plut  haut  $.  390^  note  h^  *  Auefeî  *la  Frànee  a-t^ells 


Seci,H^.:,CK  tf^    J>rt>it:de  neniraliîé.    \  4ft 

•ouTent  «ppiîqiié.  cette  loi ,  eorrt^ia  ^i^vès  ^'ellej^lr^)*e* 
nouvellée  le  18  janvier  1798.  ,  ypye%  de  Martens  recueil, 
VI.  774.  Cependant  elle  a  été  aboli^  pa|*  un  arrêté  des 
Consuls  du  S9  frimaire  ah  8  Oo  déc.  1798),  qui  rétablit  le 
règlement  du  26  juillet  1778:     PéMARtÈNs,  IV.  198.  Vil/ 376. 

y)  .Expo8iti4>n  complète  du  système  français. 9    dans  ^n  rapport 

du  ministre  des  <r4|ffaires^tra9f ères  ^  lu  dans  Ja  séance  da 

sénat  •  codiservateur  le  10,  mars  181s.     J^niteur  du,  16  mars 

181a.      Qazette  da  Francfort,    i8>9,,i^<>  8,1.     Le.ttrfs  de  ce 

...  miniAtre .  d'éitai -adressées  au  mintstr^  dlf.f  ^ta^^W  4'Ainé* 

.  riq^e..à.  JPfirii^;  ,en  date   du  as  août,  1  $09  Cdansrl^i  pipette 

.     ,  de ])if asi^hfin^)  1809,  n^  ai 5}  et  c^i  îéyni^i^.  i8iO'Cibi4,..Q<>  62 

et  6>,'  et.jlwi^.  le  AÛmoire  de  1^12»  alli^gud  plus  Wt^^i.> 

'.  ,,  4  ...  •  II»  •«)'.. 0(r, ,-.       -,      .y    JJ 

I  • 

.    r.  .    NeutraUU  armét  pour  procfgffjfi^  pmvjiflofi  fifiutr^..  .,j 

1)  Depuis  1 1^0'.  '  '•  «'  •"  , 
Même  leç  droits  cpnyèàtiopnëls  du  paLyillon^ 
neutre,  ne  furent  pas  toujcmii's  dûment  respéctéâ 
par  les  puissances  belligérantes  j'  surtout  depuis 
que  la  France  et  FEspagpe .  (^p  1778  et  .1,779) 
«paient  pris  part  à  la  guerre^ievyt^e  la  Gr>ancie-Bre^ 
tagne  et  ses  colonies  d^Aniériqué  a).  '  La  défini* 
iion  de  la  contrebande  d^iguerre^  et  .celle  d^un 
port  bloqué,  furent  souvent  'étehdues  et -appliquées 
à.volonté*  Enfin  ces  mesures  arbitraires. portèrent 
la  Russie  k  établir ,>  en  i7fte<^  Un  sy^stême  deprin- 
cipesj  en  faveui*  4©  '^  tietbigàtiàn  et  du  commerce 

•  *     é  -•^•••Y»  »f/S»  -  ,*»• 

des  neutres^  appelé  depuis  sy^si^me  de  neutralité 
armée  &)•  En  suite  de  ee.  systêine,  les  puissances 
belligérantes  qui  se  seraient  refusées  a  le.re/çpn~ 
naître , .  devaient  y  être  eontrakits  par  une  force 
navale  des  nilti^ns  neutres;  ' 


472  II*'  Partie.  Tlt.  ïlS'&lr^iU%y^p$îheWjues  des  états. 

\i)   V.   OmptÈdaV  Lit.,  $.521.     ^v.  Kamptz  ni^ue  Lit  S.  5o3. 
,  BuscH  WelUiàiidcl  (4.  Àu^î^O)   S.  .441   i^'     TJie  Histoipr   of 
ïjîgland   from   the   accepslbn. .  of  Kipg  (ieorge,  the^  third   toT 
tHe  conclusion  of  peace  in  ihe  year  ijrSS*  Cl^bnd.  1802.  80> 
^     •  Tol.  ni,  p.  35o-55^/   Hock  abrège  cls  fhhtoire  des  traités, 
*'-    /p.:  H.   p.   201 -^-'207^'  F&h'tSschès  JtmriMil  t;    i«oi  ,    April^ 
^'     ^;  -Sig   ff.      The    s^el    history    of  fhe-  armed  neiitrality 
''    io^êlher  with  mëmoSi^s,'  oiYîcial  \ei\tH  aité  stàle-papers  il- 
'  'lusli*afive  of  thiift  éëlebrarted'  confedêracjî'irierep  before  pu- 
•      W&YieA.    WHtteÀ  '  oH|fiiia!ty  m  FVench  hy  à  C«rman  ^oble- 
•-  *  ^ihaH.     Translate*  ^br  A  *  ♦'*  *  *  H  *  »  ♦  *  Londol»!  •  !ERatisbonne> 
*. ';j"7gfl.'S.     LWîgîaaï  de  cet  ëcril'^artrt,  '|)!tis  tard,-- so*s   Je 
titre  suivant:  Mémoire  ou  précis  historique  sur  la  neutralité 
armée   et  son   origine,  «suivi  de^ pièces  iustificalires.   Cà  Ra- 
tisbonne)    1795.   8.     Il*  fut  aussi  imprimé  à  Basie  en  1801 
in-*8* ,    avec  célXé.  àadîtîj[>)t'«ttr  le  iitr»>r  -  ,^par'  Mr.  le  comte 
de  GoRTz,   ministre  ;^'tat^  de  S.'.  M^  prussienne  et  son  mi- 
ifiistre   à  la  diète   de  TËmpire^^   C^   ^780  ministre  prussien 
à  St.  Pélersboûrg).'"  G. 'FI  IC/ JuWgWiiith  'diss.   de  jure  so- 
o . /ciof  umi  rieutivilitalis -'at^atae ,   contra  lAnglos*   Viteb.  1/97.  4^ 
^j^^.^jQUvcau^n^éçioire  oif- précis  historique  sur  Tasspciation  de* 
puissances  neutres,  connue  sdus  le  nom  de  IVeutralité  armée, 
.    *  ^  avec  dés  pièces  jûé{}l?caiifés.;    dans  le  Aecueîl  des  nitémoire^ 
t.  :§|t  i|^r^  ipiècvel  aiiilMiRi^iqiM»f  ^  relatives /«ix  afavres  de  r^m 
^ope,    et  particulièrement  celles  du  No^d,    pendant  la  der- 
nière partie  du  lÔ"*' siècle;    par  le  l)arôn  Albedyhl,   T.  L 
'  '•  ik  Stioiclihohil  kT^SZ-SO-^ndiff.  h     Letters  of  6iapicfv«  O^và 
'   .. .    Or]îwyii.le)  ,    on .  \]\^._^i^r\^ftti ,  confjp^e^ jipj.     yviib  .an  ap- 
pcndix,'  containîng.the  treaty  of  armed  neutrality,,  together 
^  '   Wit'h  blïiei-  docuiÀèrill'reïdliv'e  td  the  Subjèbt.  Loridohï8ôi?ff.' 
1    Mari^.  Adph  HoneTB.HurM'Daritellungi'def  àuiu^h.  Rosslanii 
im  J.  1786  gegrûndeten  Systems  derJbfewaffn^ten^^utralitât. 
Prag    1801.   8.      pli   méitie,'  Vergleichung  des  Systems   der 
-'•  'Fewaflhetcn  Neiit^^iïtàt./mif;' 'der  nordîscbtff  OonVentipn  vom 
.^     ;J*.j8o;9  uixd  der.pei^rsbjorg^i;  Côovc|it}9|i  rVdpi  J..#8oi.   Pra^ 
1804.  8»  —      Sur  rhistoVe  secrète  de  Torigine  .de  la  neutra- 
lité  armée ,    voyez   Vie   Je   Catherine   11  'tpar  J.   Castéra),      , 
V.  -T.-.  W  (à  Ptariç  ^7^T>%.%  Kv.  9,»  p4  2Ôi*-»4o.  '  J*  a  Pétri*» 
ncuestes  Gemalde  v.  Lief-  u.,  Estliland,  Bd^  1^^;  (^f  ipc  1809. 8.) 


t>  .\ 
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Jtçteée^»  émis  offieid»  j  f  relatifs  ;.^OoHectîoh  of  péblick 
'   ftots  ané  papars  péladng  to  tl^e  ilFiiioîpkè  ^  arméd.  neutra- 
lité.  Lpnd.  ,i;8oiv  6.  o^iQ;  W.  DoM«^  Mfttcrialien  fur  die  Sta- 
/VA  tistik>  und  lumer^  Stzmtiiiigesc^ichte,  '  I V.^  Lielemiig^  S*.  '  K7  5 — 
•  ;  '>rti^6;  Con  jr  tnMiTe  dëriactes  ^squ^av  d^diaibre;  i78i'>.    '\Aag. 
•>'i    HmfHkNGS.Sasiinlttiig'lYtni  Staateiehrlftch ^ 'die  trâfarend  des 
.  -Sèèttrieg»  van «'1776  in8*Î783  bakaant  geràaclft  worden •«Ind, 
Bd.  II  Ci  785.  8.)-     Ue  Martens  recuei|^  ^I.t  74  et;8uiri  IV. 
5^5  et  suiv.    j.Yoy^f  «f^ssi  les  pièces .^sfificalives ^   à.U.^n 
des  Mémoires '^u.  fcan^ntfALBEDYHL   et  du  .ppjnte  de  Gortz, 
et  à  celle  des  Lctters  of  Sulpicivs.   . 


«    «     i  > 


r  ( 


«        • 


Principes  de  la  neutraïifé  armfe* 


Ce  système-d<^  ^  n^eutrAUté  Wtciê^  comprtend 
les  principes  a)  suivant,,  concernant  les  rapports 
eiitre  les  neutres  .et  les  puissances  b^Uigéran^tes^ 
relativement   an    coîïimerce   tnàritiitië.       1°    Les 

vaisseaux  neutres  peuvent  navjguer.  librement  de 
pari  .en  port:,  i  et-  ffur    les    côte]»  des  nationr*  en 

guerre.  '    2**  Lès  effets  appartenant  "à  dés/sûje{s 

-des  puissances  .j^rx  gu^re ,  sont  libres  sur  les  iVais- 

seaux  neutres,  a  Pexceptfon  de  la'contrèban  Jë  de 

guerre.   S*' Contrebande  de  guerre^  sont^seule^ent 

ces  marchandises  qui  ont  étér^e^pne^sément  détla- 

rées  telles  dans  des  traités  A).      4^  Un  port  n*est 

bloqué  que  lorsqu'il  y  a^   par  la  disposition  de  la 

puissance  qui  Ji'j^tt^qiie  avec. des  vausicaux  station* 

nés  et  suffisamment  proches ,  ^n  danger  évident 

d^y  entrer,    ô^  Ces  principes  servent  de  règle  danii 

les  procédures  s^ur  la  léâ[alité  des  prises. 

a)  Voyez  la  déclaration  de  la  Riusie  ^aux  puissances  belligé- 
rantes Cla  Grande-Bretagne,   là  "France  et  >r!Espagne),   datée* 


< 


4^4  II^Pàrii€uTiéiJKI3kVitsAyÀàthdti)qutsÂes  eiats. 

M  :  âtt  i»8  février 'ifdo,'  lUas  dr  MiiaKKs  reaaétl,-  U^  jS^  Gei 
...    .principe*  oiifc  M<\9Ao^tp9i  mot  î^TÎftdty   non -sievUmeiit*» dans 

les  actes .  d'âccef  itèh  deanëes  peu  *  de  terne  «près  par  d'autres 

.  puxssaiteet  HeuU'esV  (§.  suiv.))  mab*  atusi^wringt  ans  plai^  tard, 

;^i  'dvee  quelqveâ  addâions^danis  les  traîtés*  coudas  parv  là.Rnssie 

}       avec  la  Suède  ^ .  le  '  Danentarek  '  et'  la:  Priuse.,'  '.  sur  la  seîîdbhde 

neulralité  àrwâmi^-Saj').'  DeMàiTEiff^recveil^  juj^lément, 

'  hj'LA  JRujiie-k'é^^nt.'kb^^^  IWéri.  io  et  u  fle  son 

f"  *4ràilé  de  coinA^rtè  avec  la  Gr'aj^îde -Bretagne,   de  1766,    en 

faisant   valoir   ces   dis|$4/Sftibns   Centre   toUtés    îeà  puîssanoes 

alors  en  guerre,    et  par  conséquent  aussi  contre  la  France 

et  TEspagne.     Le  traité  da  17.^  se  trouve  dans  les  Loisirs 

du  chevalier,  d'Ëoif,    T.  y,   p.   54 1    et  siMv*      De  Mabtaivs 

recueil,  I.  i'4^V  ^    '  Le  Dàhemarêk  se  rapporta  à  son  traité 

(;  „  jjd^  commeiy^,  f^v^  I^i  pf^dMUreHlK^)  -M,  467^ ,'  y  .Compris 

la  conventioi^  additionnelle  de  1780^   et  à  son  traité  de  com? 

^'     'inei*ce  aveè  là  France,   dé  1662,  en  étendant  les  oBligations 

.v:;'de  ce  dei-bier  sur  TfisfRRgnt^  ^l  La  lf&il^^>sn sréféita >^gtt' 

,^  Cernent  à  un  ancien  traité  de  .cpUf^ei:ce  ^icec^la  Grande-JBhrp- 

tagiïe  (auquel  fut  ajouté,  en  180S,  une  convention  addition- 

- '•  ileîl^>,-ct  aîsoit'iiràé'ètvec'la  fthinJe^  AU  1741,  en  étenduni 

j,',  a^n^i;  I^  obligations  du»  dernier. 9nr  lîfispd^t,   1,001101^ •«&-> 

.tièremei^t  fondées  dans  le  droit  nl|ture^^  *—     Les  Pi;oyinces 

'  'Munies'  des' Pays 'Bas  se  référèrent  à   leurs  traités  avec  la 

-     'Pk-ance,  ''de<'ij^S^,   et^^avecr. PEspagDAs/'de  16^4.  *—  -   VAtt- 

^,\  irichffi',  ^^.]^i^(^/fA   i®  Portugal ^^  ït0[DipuxrSiciieSr,  o'fty^^t 

point  de  traités  avec  les  puissances  l^elligérantes,  déclarèrent 

^ -qu'ils  s^n  tién^draient  àiix  disposftioiis  dû  traité/ entre  là  Russie 

-t.  el:la  Graiffirr Bretagne ,  de  i7S6,^«af«.^tt>'et  11; 


:i*     .     Suites  de  ^ette  mueràUté'  arhiéèé  -    -     •' 

Ce  système  *àe  neutralité  ârinçe  fût  formel- 
lement  iznnonçe  ^  par  Id  Russie  ^  aux  puissances 
belligérantes  lïJV  et  lés  puissances  neutres  ayant 
été  invitées  ^^  àcâ^dér,  *le  jbwiémarçhi   la  Suède, 

....  ...  . 

la 


liHôliandè^  IkPmsie,  V ^triche  ^  ItPùftùgal^ 
et  les  Ùeux  -  SicUes  radôptèrent  incontinent  6)« 
LA  plupart  dé*  cear  puis^adcea  nidtifièrent  leur  ac« 
cession  non  ^séulénient  Aux  puissances  belligéfan-» 
tefl'.c)^  mais  «ussî  iVne  à  Çautre  entre  elles^  k 
qtioi  répondirent  plusieui's  de  celles -d  en  leui* 

4 

e/ivoyant  4e&  aptes  d^acceptatioh  d}\  dé  sdrté  quUl 
sefdmia  etitifè  ceâ. états  une  ligU0  conventionnelle^ 
connue  sous  le  nom  de  la  Neuttedité  drméê^  une 
véritable  alliance  déféiisîté^  ayant  pôUr  objet  d'aâ- 
.  aurer  les  droita  des  neutres  ïur  men  La  Pràncé 
et  VEspagnéy  alors  en  guerr0  arec  )a  Grcmâe-Bre-^ 
tagnè^  applaùdii'cfnt  à  TaûnOlicô  dé  ce  aystéme  €^4 
Mai»  cette  dernière  ptiissanee  '  déclara  5  ^uVliei 
continuerait  à  suivre  les  principes  "les  plus  claira 
et  tes  pluâ  géfiéralement  recomiua  dU  droit. idet 
génâ  9  et  la  tehëtiV  de  sed  ti^atté^  dé  commerce  j/)j 
Son  propre  intérêt  l^empêcba  dépendant  pour  la 
plupart  d^inquiéter  la  navigation  et  lé  commerce 
des  neutres  g^^  d^autant  plù^  que  cô  commercé 
fut  protégé  depuis  par  des  flottes  de  guerre  et  ded 
frégâteâ'  qui  convoyèrent  éouvéhi  \^^  navires  mar« 
cliânâ's,  et  que  les  puissances  neutres  parurent  en 
effet  être  prêtés  k  défendre  eti  éômitltm  léUfs  pré« 
tentions*  ^  . 

» 

a)  Déclaration  Je  fâ  Ku^uè  tHx  téHH  (îéiiigeraihièd)  dfc  LdA- 

/    de  MAfii%|îS.peeiuili  ,II«  7V     I^pofisf  .<è^,(a  j^otif  dtf  JLo.li«- 
àres^   ibîd.  IV^  545< 

f)'Ce8  puissance»  firent,    iiir  tef^ôÉjet / 4éé  'côHifériHon^  pàf^ 
ticufiérei  avec  la  i^MfWe/   It  D«Mii&tirflk  .W  f  jâitlfft  ijpStf 

trat.  II.  3i 


t^je  IP*  Partie.  TU.  IL    Dtoits  hyp&thétiqneé  des  états, 

iè9  MAitTkirt^  rteuèil,  IL  to30«  la  SuMé  ijSo  Qïhieu  iioOr 
lef  Provîntes -Unies  des  Pa^s-Btts  le  5  janvier  17813  Cibid^ 
11 7.)  4  lA  Pi*nsèe  lé  8  mAî  1780  Cïbié*  iSoO^  riuti*ibhe  1« 
9  octobre  1781  itbii.  171^  IV»  4«4'>»  lëPorMgd  le  iS  jsiUet 
178a  Cil>îdi  IL  208O)  les  Deuz'Sitileè  le  10  fe'Vrièi'  1783 
Cibid.  IlL  a^40*  —  £<^  outre  j  lés  puissàiices  du  iiord,  se 
réaniment  sur  ce  ifùé  dans  \é  tner  bàUkfUêi  «omme  iiiei* 
ferlaéc  9  tel  hostilité  he  seraient  jpoint  })ér/iiise$«  De  Maa. 
rjBi«s>  il.  84.  i3(  ei  suiVi  y«  276^  t^  Gr&nde  -  Bi*etâgné 
protesta  contre  celte  disjpositîoii,  pÂi*  une  déclAratîoil  a  lA 

V    .coitf  ié  Sti  PéterêboUi%)  dH  18  dëc^  i8d;i  ^^olitisdiei  iùJOLf 
nal.  JaA.  1808)  S.  884  ,v         . 

.0  De  AliRtÉi«s  l'ectieil^  IV.  S6oé  SSS^  S;!^  38n 

€<)  De  MlatsMS  recueil)  IV»  569.  57 1*  579. 

#)  De  la  France  Voyez  de  Mautèhs^  IV*  U6«  Î^Si  S66i  S73.i 
^     De  TËspagne,  ibid.  348:  .   _ 

/)  D«  Maatèn»  recueil ^.IV<  S^.  SGA.  Vli.ao)« 

I 

g}  Le*  tieutl*es  iW^nt  loittr^nt  traitée  ayei$.|iki  d'indulgence, 
et  il  fut  enjoint  aux  ârmateitH  anglais  d*àgir  avec  inoins  de 
rigùeùi*  envers  eu5t.  '  La  collectioii  afl^giléé  de  HsinitifGS, 
II.  $5.  On  lètti*  ptfl*llile  ttilmé  TîMportaÉiOft  é^i  mai^handiseé 
de»  échelles  du  levant  et  de  la  Médiierrànée,  et  le  commerce 
avec  lef  AntillH  anglaisesi    Bf^eH  Bestrebeii  etci.  Si  ifk  f* 


$•     5064 
Ûontinuàtèon* 

Ce  syâtéxijië  é^mi  été  destiné  èii  ineme  tema 
J^  servir  de  base  à  Un  code  tiiatitîme  universel  cO$ 
il  fut  Biêtitôt  inséré  çômplèieaietit  dÀns  plusieura 
traitée  de  tomitierce  À).  Si  danA  U  suite  ^  pen« 
dant  1a  guerre  dé  U  i-évolutiôn  0793)$  1a  Mussie 
et  la  Ptasse  «^en  •éloigtièfeni  quelquefois  O  i  <^tte 
ihconàtan<;é  tt^  ïut'^é  trAtlsitoil*é,  et  elle  donna 
I4ÇU  à  la  Suède  et'  AU  Dammarck  d6  s^y  Attadier 
4e  nouveau  i^X  / 


'  8eci.  tP".  Ch.  El    Droit  dt'iihnhdtité.      4ff 

'#)  Art.  sep.  i   Je  là  d>nvèhiîon  aîîégueîï  ehtre  là  llussiè  ei . 
là  Prusse,  du  8  mai  1^81.     De  Martênjs,  II.  ]36.    Mémoire 
Inisse  adresse   Aux  pliisèahtes  neutres,   du  înoià  d'avril  1790, 
dans  DoHM^ft' Maténaliëill)  Vf-  Liefe^Un^,  Si  iftd. -^     Preéqàë* 
kimùltàii^meiit  les   tiiêinbs  |>ni)oipe^  furei^t  j^roposës,  pduTv 
être  insérés  dans  un   codé  iiiariiime  universel  ^   par  Tà^teui' 
d!'un  ouvragé  qtiî  a  pàrii  èh  i^&o  sëus  té  titre.*   La  liberté 
de  la  nàvigadoA  ^i  dti  ^ôiUmèrèë.  :   . .   .  .  /\ 

A>  Traité  de  (Sdiilmèi'cé  Ctotre  là^s^ié  èi  i&'t^aiicé,  dtt  ii 
janvier  i 787  ,  art.  ifj.  Traité .  de  .  coj^tnérc^  de  là  Hussié 
avec  lès  Deux-Siciles,  du  1^  janvier  1^$7)  art.  18.  De  Mar* 
tENB  rèdueil>  Ht.  i&  44/^  Sur  le»  iàitel  d6  la  ilèuiraliW 
armée,  par  rapport  au  cdmittèfCë  d'àloi^,  Vojéi Bi^scil Vf elt- 
hàndel  C4.  AttBg.p,  S;  446  fft    ^ 

é)  Convention  éhtre  là  ttussie.  et  là  Ôrahde  •  flretàgfte,  dii  aS 
mars  1793,  art.  4i  Convention  eiitrélà  (îrànde  -  firetàgùa 
et  la  t'russè,  du  14  juillet  1^9^^  ^art.'4*  13e  MARTSifs  re« 
eueil,  V.  117.  iSg.  Déclàraîidil  dfe  là  Russie  au  Daiièitoài^ck^ 
du  16  août  i^gS,   ibid.  *V.  3S9.  ' 

d)  Convention  éhtre  là  Suède  et  le  îbàhéihàt'tlc,   dtt  s|  tiiài^ 

1794.     De  MARtÉNs  recueil,  V*  1^4;  ^    ,  ,    :  '  * 


'% 


i)    f>  epîiis    i  8  p  di 


»* 


••♦'Il 


:-     Lu  loflgtié  dûi^é' ^  là  giiêtt-e  ëiitré  làOrittidê' 
«^firetagAë  et  k  PrÂniii)  ^t  sèl  dltiés^  fit  sètidt  de 
tiôn^AU  Aili  l^uisàMices  dii  liôfll  ie  Itémn  d'à»'^ 
kirei-  ^  t]f Ai»  dè^  ttliiftncêéi.dâf^&tl^^ivè^  ^  lie  di'oitcl  .dit 
l^viliotr  amité  étii'    tl  ëti  l-é^UltA)   ëfi  i8oâ/  1a> 

cet  ètfM  pkisi^fil's  tnkés^  àAtirlf  '  Ife  i%  détëmkrë; 
rfkid  iivèc:  làrâuèdê  et  le ttàftêlfiÂMik  éy^'  et,  ië  ifli 
du  ttrémè  txid^-  «Vëe  là  Pf Uà^ë  t^4  Lë8  priiiëipëfli. 
de'  là  firezhièté  A^tt-àtifé  éScmH  f  ïiii-ètil  »fihcti()ii<>  ! 
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nés  de  nouveau,  augmentés  et  interprétés  en  ce 
qui  parut  nécessaire ,  notamment  sur  la  contre- 
bande de  guerre  <$•  288)9  ^^^  1^  blocus,  sur  la 
visite  des  navires  marchands  C§*  297,  note  b), 
sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  Tof- 
ficier  commandant  le  convoi  devait  en  tenir  lieu 
C$.  293>,  enfin  sur  la  procédure  contre  les  narres 
neutres  dans  les  c'aUses  de  prise. 

à)  Polit Ucke^  Journal  Y  1801,  April,  S.  3Sb  ff.     Bvsch  Welt- 
.  handel ,  S.  885  C 

h)  De  Martehs  recueil,  supj^lément,  II.  383,  399.     Polit  Joor- 
.   nal,   1801 9  S.  355  ff. 

■.e)  De  Maktbm*,  II.  4o& 

S.  Soa. 

La  neutraiUé  armée  cède  à  de  nouifelles  conpentions. 

Cependant  cette  nouvelle  neutralité  armée 
ne  fut  point  adoptée  par  autant  de  puissances  que 
la  première;  aussi  fut-elle  de  peu  de  durée.  Six 
mois  après  sa  conclusion,  le  17  juin  1801,  la 
Ghande  '  Bretagne  parvint  à  s^allier  Xsl  Russie  ^  au 
moyen  d^une  convention  maritimt  eOt  à  laquelle 
\e  Danemarck  Cen  octobre  1801)  et  la  Suède  (\e 
5o  mars.  18e  i)  se  virent  obligés  d^accéder  6).  Il 
est  vrai  que  dans  cette  nouvelle  convention  le 
côn^merce  dè^  neutres  avec  les  ports  et  côtes  des 
puissances  en  guerre  |  fut  également  déclaré  li- 
bre 5  à  rexcq^tion  seulement  de  celui  de  la  con- 
trebande de  guerre  et  de  la  propriété  ennemie: 
mais  du  rest^  il  fut  permis  aux  V|uis4èattx  de  guerre. 
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(non  pas  aux  armateurs)  de  visiter   les  navires 

neutres ,     et  même  ceox  naviguans  sous  convoi^ 

dès  qu^il  y  aurait  quelque  soupçon  contre  eux» 

d)  De  Martbks  recueil,   supplément,  IL  476.     Bî^sch  WeH- 
hândel,  S.  Soi. 

h)  De  Maktsns  recueil ,   supple'ment ,  UI*  193*  196.     Vl^My 

S.  889. 

§•    Sog.       , 

JS/Z?  eit  adoptée  derechef,   et  une  seconde  fois  abandonnée  par 

la  Russie  et  par  la  Suêde^ 

En  attendant  \eL  Russie  déclara  k  V^ngleier* 
rtf,  le  16  octobre  C7  nov.)  1807,  qu^elle  regardait 
la  convention  maritime  comme  anmilléej  elle  con- 
firma en  même  tems  de  nouveau  la  base  de  la 
neutralité  armée,  en  s^engageant  ,,à  ne  jamais  dé- 
roger à  ce  système"  m).  A  la  même  époque  le 
£}ahemarcky  ainsi  qu^en  1809  Ci 3  mars5  la Suèdep 
déclarèrent  que  leurs  relations  amicales  avec  FÂn- 
gleterre .étaient  interrompues.  Lorsque,  dans  la 
suite  Cle  18  juillet  1812),  la  paix  d'Oerebro  fut 
eonclùe  entre  la  Russie  et  PAngleterre ,  ni  la  con- 
vention maritime  de  1801  fut  renouvelée,  ni  le 
système  dé  neutralité  armée  rétabli.  L^on  coh- 
ii^int  seulement,  que  les  relations  de  commerce 
entre  les  deux  états  seraient  rétablies ,  dVprês  les 
Bases  d^usage  entre  des  nations  disposées  à  s^ac- 
corder  réciproquement  les  plus  grands  avantages, 
objet  sur  lequel  les  deux  puissances  contractantes 
«'accorderaient  aussitôt  que  possible  by*  La  Suèdey 
de  son  coté^  rétablit,  dans  son  traité  de  paix  conclu 


y 


Avep  TAngUterre  Je  mènm.  jour  et  au  mhva^  liai», 
,188  rapports  diecpiniiierf»  ^^^P  P^t  état  sur  1^ 
même  pied  ok  \U  se  trouyaieut  |tu  1"  japyier 
1791,  dVprès  les  traités  et  eony^iitioiis  qui  lub^ 
aistaiei)t  i^  cette  époque*  entre  les  deux  états,  les-: 
quels  traités  furent  renouvelés  et  çon^rmés  c>, 

li)  P0)iti8phe8  Journal,  Dec.  1807,  ^'  <^7$'     Journal  politique 
'     4e  Mannhfim,  1807,  H*  ^^*     Réponse  de  la  Grande rBrf- 
tagpp   Au  10  4^C*    1807,   dana  le  PoiiUschfs  Journal,  Um^ 
|8o8 ,   Sr  83.  9a.     SçHOELL  piècfs  pffip.  T.  IX.  p.  84,  88t 

t>)  Pe  MiATEiî»  recueil,   Supplém.  Tt  TU*  f*  1^7  ?^  HÛfi 
ç)  Pe  Martews  1,  ç,  t,  V,  p.  43|, 

J^ç^^çelle4  Tf^triç^io^s  de  fa  pcfpig(itia'fi  ft  <j»  coi9(« 

nifrçe  mçiritimç>. 

Jpar  h  ^nduife  rfe  (a  Gfonder  Bretagne  enyor*  fe^  nefùre^^ 

Dans  )a  luUe  aussi  Ipngue  qu!  opiniâtre  entre 
la  OfAnde-'i^reta^pe  et  la  France}  qui  «e  renou^ 
ye|a  quatorze  mois  après  )a  paix  d'Aifiieu^  C^ai 
i8p3)9  le  çomiiierce  inaritiuie  des  ueutres,  et 
même  toute  communication  par  mer,  et  par  cel^ 
Itus^i  }e  commerce  continental  dans  toute  T^urQr 
pe ,  furent  réduits  f  un  tel  point  qu^on  ne  Tayait 
jamais  yu^  La  néçessUé  d^un  code  maritiii^e  uni- 
yersel,  p^en  fut  que  plus  yivemeiit  sentie,  Lt 
Grandie 'JSrçtagne^  surtout  depuis  1806,  eiuploja 
9a  prépondérance  maritime  a),  pour  faire  yaloir 
contre  les  poutres  le  mêncie  principe  qu^elle  dcv^axK 

déjà  ét^iili  préçed?iiwneut  daus  plu^ieur^  traitai 
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(^.  5o2 ,  note  b,  «t  $.  5o7>,  notamutient  dans 
ceux  avec  Içs  J^tafs  -  Unis  d^Amériqtie ,  et  aVec  les 
Tilles  Anftéa<4^lie9,  portant  que  le  parillon  ne 
couvre  point  U  cargaison  pu  la  marchandise.  Elle 
y  joignit  la  prétention  9  que  mejn^  lef  jDAvires 
marchands  nariguafis  spus  ponvpi  d^Vf^i^nt  se  sou- 
mettra à  la  yisite  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  de 
ses  armateiirst  EUp  soutint,  qi^e  .de^  Ilotes  ^  des 
provinces  pntières,  dans  le  sçgis  le  plus  étendu^y 
pouvàiept  être  mises  en  état  de  hlppus  par  une 
simple  déclar^tipn  Chloçus  fictif  pu  sur  papier), 
qu'à  çe|;  effpt  il  dpyait  suffire  qu^pUe  donnât  une 
notification  publique  quelconque  «( blocus  per 
not ifiç fit ioji en\ ) ,  pu  enypyàt  çrpiser  sur  les 
potes  en  queHipn  ^es  fiavirps  (irnips  fn  guerre 
(  blocus  d  e  J^ç,  et  q')  ^  qu^enfin  tout  bâtiment 
neutre  naviguant  yçrs  les  cdte$  pvi  ports  désignés 
déviait  ptre  réputé  avoir  rompu  Ip  blocus ,  dès 
q^il  y  auraU  dP  la  probabilité  9  que  1^  déclaration 
de  la  misp^  en  état  de  blocus  était  parvenue  à  sa 
connaissance  fvfint  pii  durant  |a  course  &)• 

a)  Jacqbsen*s  pract*  ^eerçcM,  J.  $5Ç  — (65.  Méi^pire  «te. 
de  1813  ÇaUég^é  p]^?  haut  $,  291)9  p*  161  tt  suiv.  v.  Fah* 
itbnberg's  Magazi'ii  fûf  die' {fandluiig,  i8|s,  Héft  3,  S. 
i37  ff.  -r-  Cf Pendant  il  fayt  avouer  1  que  cette  extension 
de  la  notioii  ^u  hioçus  n'appuient  pas  exclusivement  à  la 
Grande-Bretagne,  Yoyf^f,  Pî/sçh  Bestreben  etc.  p.  3 16.  — 
Ecrits  pour  TAngleterre  :  Lord  Livxrpool's  disconrse  en  ths 
condupt  of  the  Government  «of  Great-Britain  in  respect  to 
neutral  nations.  CCet  écrit  parut  après  la  guert*e  de  sept 
ans^  une  seconde  édition,  revue  et  augmentée,  fut  imprimée 
àXioadi^es  »8oi  'in-8*^0    Stunant  war  in  ditgiùte'    (Cet  écrite 
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pamt  durioit  la  gafrre  de  sept  ans.)  '  Juocimon^s  ^^oturse 
Ccité  plus  haut  $.  399)*  —  Ecrits  contre  rAnj^leterre  : 
Morris  answer  to  war  in  disguise.  Un  auteur  anonyme 
publia  5  Examinatioii  of  the  Britisb  doetriiie  etc.  Mémoire 
^  eur  {|i  conduite  de  la  Fr^çe  et  de  TAngleterrei  à  Tégard  des 
lieutres.  à  Paris  1810.  8.  Mémoire  etc.  à  Paris  181a,  al- 
légué plus  haut  $.191.  Galmni  et  de  Stbck  dans  leurs 
écrits  cités.  Il  pamt  aussi  à  Boston  un  ouTrage  relativemeiit 
aux  contestations  entre  la  Grande -Bretajpne  et  les  Etats-Unis 
d^Améri^e;  dont  on  a  vu  des  extraits  daiis  le  Moniteur  de 
i9io  on  t8ii. 

.  fi)tSi  c*est  douteux,  le  premier  croiseur  anglais,  rencontrant 
un  tel  )>îitiment,  ajoute  ordinairement  la  déclaration  de  la 
mise  en  état  de  blocus  sur  les  papiers  de  mer  de  ce  bâ-. 
^eiit,  af(|i  oii'il  i^e  puisse  plus  alléger  son  i{[norance. 

%.    5ii« 

W^  h  s^^émç^  /rf^ÇaU  continentale    e$  fe  eyHême  britan* 

nique  de  bloçut, 

A  çei  prétf  ntiooa  de  la  Grande-Bretagne  Na- 
poléori  pppcUa  dai^a  les  années  1806  et  1807 ,  par 
des  décrets  datés  de  Berlin  et  de^MiUn,  son  sy^s- 
iême  çontinentaf,  qui  défendit  non-seulement  tout 
commerce,  mais  ausçi  toute  autre  communicatioa 
avec  l^ngleterre,  et  npnçimément  le  trafic  de  mar- 
ehç^ndise  d^ori^ine  anglaise 9  et  des  denrées  co- 
loniales anglaises,  tant  pour  la  France  que  pour 
les  états  des  souverains  du  continent  alliés  areo 
^Ue,  Ce  systêmç  continental  porta  la  Grande 
^Bret^gney  depuis  ^807,  à  un  sy^stême  de  blocus 
encore  plus  rîgoureui^  que  celui  qu^elle  avait  suivi 
jusqu^alors  (§•  3io).     bes  ordres  de  conseil  fu-^ 

rçnt  d«on44^#r>9  d'aprta  l^queh  noa-neulemeiit 
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toutes  les  côtes,  places  et  ports  de  la  France  et 
de  ses  alliés,  et  en  général  tous  ceux  dont  le  pa« 
yillon  britannique  était  exclu,  deràient  être  rç* 
gardés,  par.rapport  au  commerce  et  à  La  naviga- 
tion ,  comme  bloqués ,  mais  aussi  tout  commerce 
des  marchandises  de  production  ou  fabrique  de 
ces  pays  ou  de  leurs  colonies  restait  interdit.  -~ 
Au  système  continental  français  accédèrent  laPrus-' 
se^  \eDanemarck  eïXa.  Russie  en  1.807,  ^^^t^iche 
en  1809,  la  Suède  en  1869  et  1810,  la  Hollande 
en  18x0  by*  -^  Ijcs  Stats-  Uni^  èi  Amérique  dé- 
fendirent  à  leurs  sujets,  par  Pacte  de  Non-inter- 
course  du  !•*  mai  i8io,  tout  commei^ce  avec 
les  élats  en  guerre,  tant  avec  la  France  qu'avec 
la  Grande-Bretagne  c),  -«-  Pepuis,  en  18*2,  la 
Russie  et  la  Suède  ont  abandonné  le  système  con- 
tinental français  (§•  Sog);  la  Prusse  l'abandonna 
en  x8i3.  La  chute  de  Napoléon,  le  renversa, 
inéme  en  France.  «^^  Nous  allons  développer 
plus  particulièrement  cess  deux  systèmes ,  d'après 
leur  origine  et  leurs  pTinçipes  d')^ 

ii)  Qrders  of  eounçiU  On  ék  souvent  mal  traduit  cf  terme 
«inglais  par  ordre  de  cabinet .  Ces  ordres  sont  donnés  par 
le  conseil  prive  du  roi,  d'après  la  majorité  des  conseillers 
r privés,  qui  sont  responsables  de  leurs  actions,  tandis  que 
}e  roi  ne  Test  pas.  Comparez  le  Conversations  -  Lexicoq 
O*  édit.   Lfïipzig  181a  ?t  «uiv.  in-8<»>.  Th.  l\l^  9-  55^  ff. 

^^  BiJscM  Welthândel,  S.  1000.  101 S  if-  1080  Mémoire  etc. 
de  1812,  allégué  plus  haut,  p.  24 — 29.  Rapport  adressé 
ji  N<^pQléoii  par  son  ministre  des  relations  extérieures,  du 
10  mars  481a,  dans  le  recueil  de.JVfr.  de  Martens,  Suppt. 
Y;  53o.'    Paix  de'Tilsit  entre  la  France  et  la  Prusse,  de  1807, 
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IMTf,  37,  Oëclaratîons  de  li^PrvHç  poatrf  l^i  Grfnd^-Brftégnei 
fn  date  du  1*'  déc^  ]8p7,  et  du  90  mars  |8is.  Décret  danois  du 
3o  octobre  i8q7,  dans  |^  Journal  de  Francfort  de  1807,  fi"  55s. 
pëçlaratîoii  de  la  |\i|Mie  du  9B  octobre  Çf  norO  1807)  4^^ns 
lePoljtisçhes  tourna)  de  iQp7)  Si  11^9  et  d^ns  Scho^m,  pièçee 
offîc.  T-  IX*  p*  84,  Vhà»  de  I4  Russie^  d^s  ie  Journal  de 
Francfort  de  1807,  n*  55^.  Paix  de  Tienpe  entre  là  France 
.  ft  riutriçbe  du  14  pot?  180^9  <^  i€t  Paix  de  PnedriciidiMitni 
du  17  sept*  1809  entre  )a  Russie  et  la  S^ède,  daiis  le  re^ 
çueil  de  IVfr.  de  Marteivs^  Supplëmi  V*  ?a-  So.  Paix  de 
Paris  entr^  la  France  et  la  Suède,  du  6  janrier  1810;  îbîd. 
y,  >$$.  Traita  autre  it^  Pr^Rçe  et  la  {{pUaiid^t  du  16  m^n 
1840  j  ibid,  V.  3?7, 

ç)  Cette  défense  fut  déjà  abolie  çi|  1810,  a  Yé^^r^  àe  laPran- 
ce*  Par  rapport  à  la  Grande -Bret^gue  au  contraire,  elle 
fut  coofirmëe  eil  |8ii ,  ci  ^  fit  naîtra  une  guerre.  Gomn 
parez  plus  bM  $•  5i6,  notç  d* 

4)  y^y^^  Manuel  diplomatique  sur  Je  dei^nier  état  de  I4  ccm^ 
troverse  concernant  les  droits  des  neutres  sur  mer.  Leipsic 
161 4*  8.  Aussi  sous  ce  titre:  Le  Traité  d'Utreçht  réçliimé 
par  |a  Prance  etc. 


IXaprè^    le    décret   de    fffrfin    d*    iBoÇ. 

Le  système  çoTitmentai  fie  Napoléon ,  €|uî 
ferait  embrasser  tous  les  pays  filors  spus  se^  do- 
mination, tous  les  ^tats  alliés  à  la  Ffançe^,  et  tous 
çeiix  placéçi  sons  son  influence,  prît  son  origine 
dans  un  décret  daté  du  camp  de  rBn^pereùr  à 
Berliii  }e  %%  novembre  1806  «)<  En  voîci  les 
dispositions  principales:       r   .> 

Les  iles  britannique^  i^ont  déclarées  en  état 
4?  blocus.     T^^^^  commerce  et  tpute  correspon- 
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danoe  avec  ces  ilc«,  sont  int^rditSt  En^çoiiséquen-^ 
ce,  \^9  lettres  et  paquets  adressés  ou  0n  Angleterre 
ou  ii  mu  Anglais  9  pu  écrits  e4i  langue  |inglaise| 
n*auront  pas  courf  aux  postes'  et  seront  saisis, 
Tout  individu  sujet  d^ Angleterre ,  qui  sera  ren^ 
contfé  daus  un  pays  occupé  par  des  troupes  fran-c 
çaiseis  ou  par  celles  ^ts  alliés  de  1^  Frf^nçe,  ser^ 
fait  prisonnier  de  guerre.  *  Tous  Jes  magasins, 
mai^chàndlses ,  ou  autres  propriétés  appartenant 
à  àes  auglal^ ,  seront  déclarées  de-  bonne  prise, 
Le  çoinTnei*cd'  de^  marchandises  f^nglaises  est  dé- 
fendu; ^\  toute  marcliandiae  provenant  ^^^  fa^ 
l>riqueif  bu  dos  colonies  '  anglaises ,  est  déçlaréç» 
'confisquée  h^.  Aucun  bâtiment  venant  directement 
4e  l'Angleterre  ou  des.  cplonies  angUises^  ou  y 
ayant  été  depuis  la  publicatibn  de  ce  décret ;|,  né, 
sera  reiju  dans  aucun  port,  \a^&  batimens  qui, 
au  moyen  d'une  fausse  déclaration^  contrevien- 
penl  à  cette  disposition,  seront  saisis  et  confisquée 
livec  leur  cargaison  çoniine  s'ils  étaient  propriiété^i 
anglaises,* 

/f)  Moniteur  de  i8o6,  n»  55 j.  Cf  décret  inr^mor4l)le  «f  frour^ 
ausd .  di^ns  le  Mémoire  sur  les  principes  et  Içs  lois  de  1^ 
neutralité  armée  (1813.  8.3?  p^  i45,  dans  le  Joi^ri^al  de 
Pr^cfprt  de  |8|o,  nfl  ^y^,  daiis  Ip  Politisçhf»  Jc^VUiial^ 
P^'ov.  1806,  S.  1179,  dans  If  Recueil  df  Mf.  4®  Mai^teivSji 
Supplément,  V.  ^Sg.  ft  dapslf  Recueil  dç  pîèççs  officiel- 
les etc.,  puî^fé  piir  Fréd.  âc^osu.,  T*  ^X,  p.  544,^—.  L« 
inesçfige  très  -  interessai^t,  par  If^fl  Cf  décret  fut  transmisi 
au  sénfit  -  conservateur ,   est  inséré  a^  Polit*  Journal  9  Deç^ 

¥)  Une  pareille  dis^ositi^p  tp-  troùtt  àéfk  dai^t  Ift  Rég;lem«iia 
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de  lu  France  pour  lei  «i^itëorf ,  de  17Ô4»  trt«  ^  et  4y  dioii 
Lambcrty  T*  XIII»  p.  435.  et  de  '744.9  iirt.  3  et  4,  dans 
Real,  science  du  gouvernement)  T.  V,  çli*  a,  Sect.  6.  -7  Un» 
critique  dé^  règlement  de  cette  espèce  ^  •  émiad  Sammuir 
difs.  cit,  $.  45.  .  ^ 

S*    3i3. 

JTûprês  le  décret  de  Afiian  de  1807. 

Ce  système  ffit  encore  poussé  plus  loin,  par 
un  décret  que  Napoléon  rendit  a  Mûan  le  17  dé- 
cembre 1807  a),  portant  en  substance^  que  tout 
bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  fût,  qui  se 
sei*ait  laissé  risiter  par  uu  vaisseau  anglais,  ou 
conduire  en  Angleterre,  ou  aurait  payé  une  im* 
position,  quelconque  au  gouvernement  anglais^ 
serait  par  cela  seul  dénationalisé  è)  \  qu^il  devait 
être  regardé  comme  propriété  anglaise,  et  déclaré 
de  bonne  et  valable  prise  ,  aussitôt  qu^il  serait 
aaisi;  que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
aoît  et  de  quoi  quUl  soit  chargé,  expédié  des  ports 
de  VAngleterre  ou  des  colonies  soit  anglaises  soit 
occupées  par  les  troupes  anglaises ,  ou  allant  en 
Angleterre  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans 
i^^%  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  serait 
dféclaré  4e  bonne  pri^^  que  capturé  par  àits  vais- 
seaux de  guerre  ou  par  A^%  armateurs,  il  serait 
adjugé  au  capteur;  que  du  reste  ces  mesures, 
comme  une  pure .  rétorsion  contre  le  système 
adopté  par  le  gouvernement  anglais ,  cesseraient 
aussitôt  que  ce  gourernement  serait  retourné  aux 
ju4e«  principes  du  4rx^  4«*-gfin?. 


\  ■ 
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«)  Moniteur,  du  36  dec.  1807.    Mémoire  etc.  de  18 1»^  4lle^uçi 
p.  i58.    Journal  de  Francfort  de  1807,  n^  565,  et  de  i8iO| 
n®  ,374.    Politisches  Journa!,  Jan.  1808,  S.  99.    DeMARtBNtf- 
.  Snppl.  Xi  453.    Recueil  de  pièces  officielles  etc.,  publié  par 
Préd.   ScHOELL  )    T.  IX , ,  p.   36o.  — -     Ces  {Principes  furent 
répétés  dans  une  note  ministérielle  adressée  au  ministre  des' 
Etats-Unis  d'Am^ique  à  Paris,   au  moie  de  février  i8iti«.^ 
Voyez  Nourelles  littéraires  et  politiques  de  Mannheiia,,  iSiq» 
n^  ^   et  suir.  -^     Napoléon  rendit  encore, /le  ii   janvier 
^808,    un  décret  supplémentaire  relatif  à  la  dénonciation  ouf 
au  recèlement  des  contrevenons  aux  décrets  de  Berlin  .et  d9| 
MllAn.     Politisches  Journal,   Jan.   1808,   S.  101.     Martbns 
1.  c.  V.  457.  -^    Postérieurement  il  Ait  ordonné,  que  toutes 
les  marchandises  de  fabrique  anglaiser  seraient  saisies,  et  bru*[ 
lée/f  tandis  qn^il  serait  permis  d'importer,    soUs  certaines - 
conditions  et  en  |>ayant  des  droits  d'entrée  déterminés,   des 
denrées  coloniales  anglaises,  sur  des  licences  françaises,  ainsi 
.     qae  des  denréea  coldniales  et  des  marohandises  non  anglaises^  • 
sur  des  certificats  d'origine»  — ^.    De  liouveai^x  droits.  d>p-^ 
trée  fort  considérables  pour  les  denrées  coloniales,   furent 
Jhéglées  par  un  décret  rendu  àTrianoit  le  S  août  1810  (!Jdbr«< 
nal  de  Francfort,  1810,  n^  ssS  el  ajr4,  Mahteks  1.  c.  Supp.U 
V.  5i3>9    et  par  un  second  décret  daté  du   is  ^septembra 
i8io.  "  ^ 

ê)  Ceit-à*dire,  d^tt  dfi  droits  du  pmriUon  neutre.  ' 

..  .         ï 

Système  de  blocus  encore  plus  sèvéré  adopté  par  les  Anglaisi  - 

Par    Pexclusion   du   commerce    anglais   dés' 
pôHs  de  PAlleinagne  méridionale 9  que  la  Prince' 
avait   effectuée   dès   le   mois 'de   mars   1866^  "la 
Grande  -  Bretagne  '  se   crut  provoquée  à  prendre 
aussi  de  son  côté  des  mesures  plus  rigoureuses.' 
Il  parut  le  16  mai  1806,  un  ordre  de  conseil  a), 
par  lequel  toutes  les  côtes ^    rivières  et  ports,   de- 
puis PElbe  jusqu^ati  port  de  Brest  înclusireihent, 
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Ifùrèrit  dédarés  en  éiài  de  hîocùs^  atec  dette  lîàô^ 
diiicâtîoii  ^^qù^iî  serait  lil>re  aux  Vaisseaux  neutres^ 
mii  n^auraîent  à  l>ord  ni  propriété  eiinèmie  ni 
tsohtl-ebatide  de  gUérrë,  d^apprdcher  desdites  ûo- 
Itté^  d^etitreir  ou  da  faire  toile  deicUtës  rîvières 
et  ports  >  excepté  les  dotes  $  rivières  et  ports  de* 
pi^is  Ost^hde  jusqu'à  la  Seine ,  pourvu  que  lesdits 
iiatimetis .  qui  approchei'aieut  et  qui  entreraient 
aiiisl  )  tlWiraiètit  pria  leur  Cargaison  dans  aucuii 
port  appattetiànt  aux  dnnetnis  de  la  Grande -Bre-^ 
tàgriè  ^  ou  eu  leuJr  pdssèasioft  ^  et  que  lesdits  lia-^ 
timêtis  qui  (eraieht  voile  desdites  rivières  étports^ 
he  seraient  destiriéa  poUr  aueun  port  âppalrtéUànt 
aux  ^hnëinis  de  la  Grande-Bretagne,  Ou  éh  leur 
péésèssion ,  et  tkVturaieUt  pa^  préalal>lëmèut  eu- 
freint  le  droit  de  blotus*^ -^  Un  Second  ôrâré 
de  conseit  du  7  janvier  1Ô07  £)/  dpposé  au  dé- 
cret français  de  Berlin^  déclara  i^iqu^aucun  Ijia- 
timeut  ne  pourrait  faire  le  eommerde-  d^un  port 
avec  Un  autre,  si  ces  pot'ts  appiil*tenaient  ou  étaient 
en  la  possessioti  de  la  France  pu.de  ses. alliés 5  ou 
lui  étaient  assez  soumis  pour  n^avoir  aucun  corn* 
merce  avec  ^Angleterre,  et  que  tout  vaLsséaU  neU- 
tre5  averti  ou  instruit  de  cet  ordre,  que  l^on  trou- 
ferait  faisant  route  pour  Un  port  semlilable^  ^  serait 
Capturé  amené  et  déclaré,^  aindi  que  sa  cargaison^ 
de  bonne  et  valable  prise^*  (ilçiyoj^ul  prize^^ 

'  0)  ItonJon  Gacette  .Ja  ao  mai  i8o(.  pQ^iûtchti  JoiUmaî,  Jim. 
1806,  S.  SSâ.  Hecaeii  de  pièces  oHicielles,  publié  par  V* 
Sghoell,   t.  IX,  p.  35o.  '   Maktxn9  recueil,  Supplément^ 


1 
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• 

y.  ^4ié.    ,M4jtt#iré   ètc^    dé    181  â    C  allègue   plue   haùi>| 

^)  Lohdon  Oàietie  dii   11   janvier  i8o7>     Poîiti^ciies  Jouriiâi) 
^n,  i8of ,  Si  8ii     Mémoire  ét(h  de  idittj  pt  1491     Màr¥eii§ 

.    i  <J*  Vi  444'  .       .       ■     .  •  '   • 

ContttiùittioHè 

« 

Napoléon  Ayant  Àlôrâ  déclaré  les  îles  brîtÂii- 
niquéâ  en  étai  de  MoCiiâ  par  le  décret  de  Ëerîiil 
(§«  âi2)^  le  gdurernemeiA^  ariglaîs  ofdohtiÀ  paî* 
un  ifH>isièMè  ordre  dé  comeit^  en  date  du  il  no« 
vembré  i8ô^  a)^  9><I^^  touâ  les  ports  et  touteé 
les  places  dé  Vtàtitt  et  de  âe3  allîé^.^  ceiiic  de  t.out 
autre  pay3  en  gneirl'é  Ated  la  ûi'andè  -  BretAgné^ 
i^êùx  ded  pay^  d%ùropé  dont  lé  pavillon  anglais 
était  ejcclu  ^  q;noiqiie  té^  pays  n  étaient  point,  en 
guerre  a^ec  k  (Grande  «^  Bretagne ,  ({U^enfin  tous 
les  porta  et  pUceà  àes  colonies'  appartenant  fUx 
nnnêznis  dië^eette  puissance^  seraient  désoraiais 
fournis  aui  méme^  l^éstHctiond  h^^  relativenient 
AU  çomméi'Cé  et  à  la  navigation  >  que  s^ils  étaient 
réellement  Uocfués  dé  la  manière  la  plus  rigou- 
iréusè;  que  tout  êômniércë  dans  lés  àrtic|éd,pt-o* 
v^éuAiti  du  aot  ou  dei  tnanuJaeturëé  àti  pays  aus^ 
tuéntionnéâ  ^  serait  désormais  Regardé  comme  il« 
légal  inntawjiii')',  que  tout  navire  quelconque 
aortant  dé  cef  pay^  ou  devant  a*y  rendre,  serait 
CApturé  légituHement  ^  et  la  prise ,  avete  sa  car- 
gaison, adjugée  au  capteur;,  que  tout  navire  qui 
porterait  un  ceriifiéat  d'origine^  diaprés  lequel  lés 


^ 
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objets  embarquée  fie  provenaient  ni  des  poases^ 
sions  ni  des  manufactures  anglaises^  serait  déclaré^ 
si  le  propriétaire  avait  eu  connoissance  de  iWdre 
en  question^  de  bonne  prise  et  adjugé  au  capteur^ 
avec  toutes  lc;s  marchandises  appartenant  aux  per- 
sonnes par  lesquelles  ou  pour  lesquelles  le  certificat 
aurait  été  pris  c)« 

d)  Supplément  à  la  Gazette  de  Londbres  da  14  iiove]ni>re  iSoy. 
Politiflches  Journal,  Dec.  1807,  S.  1239.  Journal  de  Frânc^ 
fort,  j8o7t  n®*  347  -et  siiîv.  Recueil  de  pièces  officielJeSf 
publie  par  Frëd.  Schoux,  T.  K,  p.  $53.  De  IMLuiTBiie 
1.  c.  Suppl.  V«  446.     Mémoire  etc.  de  181s  )  V  i5i. 

^)  Il  a  été  fait  plusieurs  exceptions  dans  la  même  ordre  de 
conseil)   et  dans  trois ' autres  Aéxè^  du  %t  nor.   et  18  déc< 
1807  )  et  du  3o  mars  lâod  CMARtsirs  J»  c^  Y-,  kk^0 1  surtout 
en  ce  qu'il  a  été  permis  aux  neutres  d'entrer  dans  les  ports 
pas  eflfectiyement  anglais,  a  là  charge  seuleiheift  de  mouiller 
en  Angleterre ,    d'y  prendre  des  lietnôes ,  '  et ,  d'y  acquitter' 
certains  droits.  —     Ensuite  ia.  Grande -Btet^^ne^  a  domé, 
comme  la  France  •   nombre  de  licences  de  commerce ,   dans 
une  des  premières .  Années  jusqu'au  nombre  de   16000,    en' 
x6ii  enriron  8o«o.    Yoyét  les  reme>iltr;inces^qtf(S  durent  fàîtee' 
k  cet  égard  dans  la  séance  du  parlameots  dik«a8  février  ^1  a, 
dans  la  Gazette  dé  Francfort  de  181a,   n*  70.  —     L'usage 
de  donner  des  licences  a  considérablement  pris  depuis  fan* 
née  1808,  surtout  en  Angleterre  et  en  Franof*     H  n'est  pai 
.sans  influence  sur  la  moralité  des  commerçans.     To^etCon- 
irersations  •  I»exicon  O.  Ausg.   Leipz.   181a   ffl  8.),  Th.   III,' 
-     S.  is8— 14S9  «'  Anhang,  S.CIU-'CX*     Gseaeits  Tersucb 
einer  Darstellung  dcr  LicenzenGeschichte.    Nûmb.  1814.  8. 
y.  FAHNBirB£Ko's  Magazin  fur  Handlusg,  Heft  I ,  p.  73. 

e)  Deux  autres  ordres  de  conseil f  pareillement  datés  du  11 
novembre  1807  ,  '  éontfèfanent  des  disposition^  particulières, 
l'un  sur  quelques  cas  spéciaux  dans  la  JMwigatien  ^  l'antre - 
déclarant  illégales  les  ventes  de  raisseaux  faites  par  une 
puissance  belligérante  à  des  neutres/  Journal  de  Francfort 
dei8o7j  n*»  356.  -Pefiliscbes  Journal,- Becfîf8o7V  S.  laS^.  —  * 

Com' 


« 
y 


/  » 
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Comparez  d^ailIeUrs  sur  fe  système  de  bloéust  Effets  da 
blocus  continental  sur  le  commerce,  les  finances,  le  orëdit 
et  la  prospérité  des  îles  britliïni^es  \  par  François  dlYEmroià 

Londres  18  lO.  8» 

> 

/ 

BétfOCûtion  des  ordres  du  cofueil  Britannique.    Pin  du  syHêfnê 

continental, 

L^ordre  du  conseil  Britannique  du  il   no-» 
vembre  1807   fut  révoqué  et  annuité  par  celui  du 
26  avril   1809  a),    par  rapport  à  tous  les  po^s 
Auti'es  que  ceux  de  Hollaade  jusqu^â   l^Etns   in^ 
clusivementy  de  la  France,  des  colonies,    établis^* 
«em'ens  et  possessions  dans  la  dépendance  de  ce^ 
deux  puissances  ,    et  de  ta  partie  septentrionale 
de  ritalie^    depuis  Pesaro  etOrbitellô^    ces  deux 
derniers  endroits  y  compris.     Cette  révocation  'se 
borna  donc  au  nofd  de  l^Ëurope  et  au  midi  de- 
ritalie  h\  -^     Les  décrets  françUis  de  Berlin  et 
de  Milan  ayAnt  été  révoqués ,  par  un  Autre  décret 
du  28  avril  1811   c),   à  Tégard  dès  vaisseaux  des 
Etats-Unis  d^ Amérique,  I&  gouvernement  Brilano 
nique  révoqua  aussitôt  de  son  côté ,  par  un  ordre 
de  conseil  du  23  juin  181 1  df),  les  ordres  de  con« 
seil  antérieurs,  dû  f  janvier  1807  et  du  26  avril 
1809,  en  faveur  de  toUs  les  navires  américains^ 
et  de  leurs  cargaisons  étant  propriétés  américain 
nés.     Enfin  la  chute  de  Napoléon  fit  entièrement 
tomber  son  système  continental* 

41)  Journal  de  t^rancfort^    ido^,  n^  14 1«     Recueil  de  pièces 
officielles,  publié  par  F.  Schobll,  T.  IX,  p.  3634     Martcvs 

Ton.  II.  3l 
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I.  c-  Suppl.  T.  483.     V.  Fahmcnberg^s  Magasin  fur  die  Hand* 
long,  1811,  Heft  I,  S.  5o. 

6}  Ainsi  fut  expliquée  cette  révocation  par  un  membre  du  par- 
lement anglais,  dans  la  séance  du  a8  février  1812.  Gazette 
de  Francfort  de  1819,  n®  79»      ^ 

c)  Uordre  du  conseil  Britannique  du  23  juin  1813,  et  la  5'  note 
française ,  opposée  à  la  déclaration  du  gouvernement  anglais 
du  21  avril  1812  cMaktkms  1.  c.  Suppl.  Y.  -542),  cotent  ex- 
pressément ce  décret.     Gazette  de  Francfort  de  1812,  n<^  i34. 

d)  Gazette  de  Francfort  de  1812,  n^  212.  Recueil  de  pièces 
officielles,,  publié  par  Schoell^  T.  IX,  p»  366.  ^  Décla- 
ration officielle  de  la  France  ^  dans  la  séance  du  sénat -con- 
servateur du  10  mars  1812.  Moniteur  du  16  mars  1812. 
Gazette  de  Francfort  de  i8u ,  n^  81.  Recueil  etc.  publié 
par  ScHOELL,  T.  IX,  p.  S/d.  v.  FAHifEKBEao's  Magazin,  181 2^ 
Heft  II)  S*  111.  Réponse  britannique  du  11  avril  181 2 1 
ibid.  n^  i33,  i34,  i35,  et  dans  le  Recueil  etc.  publie  par 
ScHOELL,  l*.  IX,  p.  579,  ainsi  que  dans  v.  Fàmnenberg's 
Magazin  de  i8ii,   Hefl  V,   S.   37S  ff.  —     Comparez  ibid. 

I  HeftVI,  S.  469  ff.  548  ff.,  an  i8i3,  Heftl,  S.  1  ff.  Message 
du  président  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  daté  de  Washington 
le'  12  juillet  181 3,  dans  le  Moniteur  universel  de  181 3,  n* 
*  2^87,  ;et  dans  la  Gazette  de  Francfort  de  i8i3,  ni®  297 — Soo. 
Déclarations  des  Etats "  Unis  d^ Amérique,  et  de  la  Grande 
'Bretagne^  dans  Maetens  Recueil,  Supplément,  V.  455.  469. 
475.  487.  5o8.  Sr38<  540.  la  Gazette  de  Francfort  de  1811, 
n®  118,  119,  121)  122,  124  >  et  dans  celle  de  1812,  n^  63, 
66,  79*)  80,  88.  Message  du  président  Aes Etats-Unis  d'Ame* 
rique  au  congrès,  du  4  nov.  1812,  ibid.  181 3,  n®  26  et  suiv. 
Réponse  du  gouvernement  britattnique  du  9  janvier  i8i3> 
ibid.  181 3,  n°  27,  28,  35  —  57.  —  Ueber  die  Zurucknafame 
der  englischen  Cabinets-Ordres  j  in  der  Monatschrift  Minerva, 
Sept.  181s,  S.  448  — 471- 


/ 
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CHAPITRE    111. 
DROIT      DE      LA      PAIX. 

Moment  de  terminer  les  différends*      Preuué*      Voie  de  fait 

et   de   uioïence» 

'  Il  y  a  plusieurs  moyens  et  matiièf  e^  a}  de  ter- 
miner les  diiTérendâ  âurvenuâ  entré  des  états  6)« 
Si  ce  sont  des  faits  incertains  qui  ont  donné  lieu 
à  la  dissention^  lf;s  deux  parties^  avant  d^en  venir 
à  des  actes  d^inimitié  ^  doivent  essayer  d^établir  la 
preuve  en  leur  faveur  t)*  Ge  n^est  qu'alors  quand 
chacun  croit  être  fondé  en  raisons^  ou  qu^il  s'agit 
d'une  question  de  droit  sujette  a  contestation^ 
qu'ils  peuvent  défendre  librement^  et  de  1a  mar 
nière  qu'/ils  croient  la  plus  avantageuse  ^  leur  opi^ 
nion«  Choisissent  ;  ils  la  violence ^  ils  disposent 
des  différent  moyens  de  se  faire  droit  k  soi-même^ 
que  nous  avons  énoncés  ci -dessus  au  §«  264* 

^  fl)  B.  C.  SrttiV  juriâprufil.  herôieà)  T;^  h  <î*  ,1*  p.  6-  — 98^ 
A.  G.  S*  Haldîmakd  disSé  de  modo  cotnpotiendi  controvêrsias 
înter  âequales,  et  potlssimam  arBitn'd  c6mpi*omissArnâ«  hugàé 
Bat  1758.  4.  J*  0«  DARIE9  dtf  wodii  in  statu  naturi^li  com^ 
ponendi  dontrovei^âîas  ^  in  specie  Ae  h^î}ù  judiciali  ;  ia  Ëjuâ 
ohsûé  juf.  nat«,   soc<  et  gent.  )   Voh  11*  cJen«  t'j&k^'k*)  obs; 

*  '68.  p.  544<  sqq*  MoâËX'ii  Verduch,  Yîlt*  ^i  f«  i49  tf« 
V.  Ompteda's  Literatur,  IL  6o4<  .  .•   ' 

• 

h)  Voy«  dei  écrits  sur  Ub  ptéteiitioni  dâttâ  la  Noté  li  Att  $<  lS# 
et  danâ  la  Littérature  de  M«  dOupTJSDÀ)  IL  60&  £ 

.  tf).  DaHIBS.L  .«.  i«  ;^*   8^^« 
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î.    3i8. 

Voie    de   justice* 

Les  états  -  parties ,  en  suite  de  leur  indépen- 
dance politique ,  ne  sont  point  obligés  de  recon* 
naître  un  juge  commun,  pas  plus  que' l'un  d^eux 
])e  pourrait,  sans  le  consententement  et  Pacquies- 
cernent  de  Tautre,  décider  dans  sa  propre  cause. 
Un  jugemet^  n^est  donc  admissible  que  de  l'ac- 
cord des  deux  parties,  lorsqu'elles  compromettent 
sur  leurs  prétentions  réciproques,  en  choisissant 
pour  arbitre  d)  ou  Pune  d^entre  elles,  ce  qui  ce- 
pendant n'arrivera  que  rarement,  ou  bien  un  ou 
plusieurs  tiers.  Non -seulement  les  membres  de 
Fun  ou  de  l'autre  état  en  contestation,'  mais  aussi 
des  tiers  états  ou  leurs  sujets,  peuvent  être  appelés 
à  l'arbitrage*  Si  celui  qui  a  été  élu  accepte,  il  est  en 
droit,' après  une  discussion  et  un  examen  suffisans 
des  raisons  pour  et  contre,  de  prononcer  lejuge* 
ment  arbitral  Claudum^  qu'il  croit  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens.  Les  questions 
de  savoir  s'il  j  a  lieu  à  des  moyens  suspensifs  et 
dévolutifs,  p.  e.  à  l'appel  par  devant  un  arbitre 
supérieur  (^superarbiter^y^  et  si  celui-ci,  ou 
celui  qui  a  jugé  en  première  instance,  peut  mettre 
son  jugement  à  exécution  y  dépend  de  la  teneur 
de  l'acte  de  compromis. 

à)  Haldimand.  àm*  cit.  De  Biêlpcld  îiutitations  polltiquesy 
n.  iSi.  —  Ce  moyen  à  été  presqu*  entièrement  néglige 
depuis  piiuicurs  siècles.     A  en  juger  par  tes  raaniftttes  tt 


s 
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les  proolamations ,  jamais  souverain  n'a  fait  la  guerre  que 
malgré  lui,>  elLsans  qu'il  aurait  tout  fait  et  essayé  pour  Féviter^ 
Pourquoi  dono  n'en-  revient r on  jamais  aux  arbitres?  Tout 
au  plus  on  accepte  la  médiation  d'une  tierce  puissance,  mais 
qui  reste  presque  toujours  sans  effet.  Il  n'y  a  plus,  pour 
cette  raison,  à  peu  près  que  la  guerre  qui  puise»  atturar 
l'inviolabilité  des  droits, 

r  \ 

CojiciliatiQnt 

Les  différends  entre  des  états^  ne  peuvent  être 
conciliés  que  de  Taveu  des  deux  parties  j  mais, 
alors  elles  sont  maîtresses  des  conditions^,  et  rien 
ne  lél^  empê«:he  p.  e«  de  faire  décider  jusqu^  au 
sort  a);  cependant  on  n^a  eu  recours  que  très 
^rarement  à  ce  dernier  expédient  dans  Içs  tems 
modernes  9  et  bien  plus  rarement  encore  à  ce* 
lui;  dont  ^histoire  ancienne  nous  donne  quelques 
exemples ,  dçi  s'en  remettre  au  résultat  d'un  comr 
bat  entre  des  représentans  choisis  parmi  Içs  deux 
partis  6),  On  voit  bien  plus  souvent  des'arran". 
gemens  à  Vamiable  cy  Camicaç  litis  composi- 
fionesy^  qui  se  font  ou  de  manière  que  l'un 
des  deux  cède  volontaire^ieut  et  gratuitement  une 
partie  de  ses  droits  Cr^missio  gratuita^^  ou 
par  une  /ra/|^ac//bn  proprement  dite,  dans  la- 
quelle çh^^que  partie  donne  ou  {iromçt,  ou  retient 
^e  certains  objets  ou  de  certains  droits.  Si  ces 
arrangemens  terminent  une  guçrre,  on  Iqs  appelle 
peux  d:^. 

à)  Grotivs  ,  Hb«  IL  c.   sS.  $.  9.     F.  C.  v.  Moser  von  dem 
Gebrauch  des  Looses  m  Staatsaacben  ;    dans  Is3  wochentl. 


I 
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frankfurt,  Abhandliingen,  1765,  St.  8,  et  li.  et  ^dans  Schott's 
jurist.  Wochenblatt ,  III,  Jabrgang,  S,  6i5  —  652.  Gonne, 
dans  $iBBENKEE8  jurist.  Magasin,  I,  26  ff.  34.  J.  F.  )uudovici 
dis8«  de  judfcio  fprtunae,  Hal,  170a,  Chr.  Wilpvogfl  progr. 
de  eod,  arj[.  Jeui  1708.  4.  F.  A*  JtJi>iiu$  -de  sorte  remédia 
9ttbsidiario  causas  diibias  dirimendi.  Xiîps,  1746.  4* 

()  Comparez  pi   haut  $.254, 

c)  Moser's  Versuch,  VJII.  406» 

d)  Voy.  des  écrits  dans  |a  littérature  de  M«  d^OuPTEDA,  II, 
JS62 — 666,  et  dans  yij^  Habiptz  neuer  I^it.,  §,  321,  —  Yattel, 
liv-.  IV*  Sur  les  traités  de  paix,  par  M.  Gérarp  de  Rayiv^al  ; 
traduit  eii  allemand  dans  |e  journal  intitulé  M inçru a^ 
déc»  1814,  p.  355—^574,   ' 

J^igociaHpru  priparatoirçt  de  la  paix, 

La  conclusion  de  la  paix  est  ordinairement 
précédée  de  certaines  négociations  préparatoires. 
La  fortune  de  la  guerre  et  la  politique  font  pro- 
poser lapaîoç  à  Tune  des  parties  belligérantes,  im- 
médiatement ou  médiatement,  ou  à  des  tierces 
puissances  qui  emploient  leurs  hons  offices  a) 
(§•  i6o).  Si  les  propositions  sont  acceptées,  ce 
qui  st)uvent  n'a  lieu  qu'avec  de  certaines  con- 
ditions et  réserves,  p.  e.  qu'il  serait  formé  une 
convention  préliminaire  6),  on  en  vient,  avec 
ou  sans  armistice,  directement  ou  sous  la  média- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  tierces  puissances,  au3ç 
négociations  de  paix  c), 

a)  MosER^a  Versuch ,  X,  2,  9o3  —  223< 

^}  Comme  avant  le  congrès  d'Utrècht,  le  8  oct,  171 1]  et  If 
19  août  171^,     BOscM  Weithandel,  S,  266.  269* 

c)  Vojr,  plus  haut,  §.  160, 
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§/.      321, 

Forme  et  lieu  des  négociations,- 

II  se  présente  deux  modes  4e  négocier  la  paix: 
celui  des  conférences  où  les  négociateurs  s^assem- 
blent  en  séances  réglées,  et  celui  des  transa(ctions 
par  écrit.  Les  négociations  se  font  très  rarement 
entre  les  souverains  eux-mêmes,  et  pas  souvent 
non  plus,  ni  avec  beaucoup  de  succès,  par  une 
simple  correspondance  des  ministres  d^état  ^),  de 
gouvernement  à  gouvernement.  On  envoie  plutôt, 
et  même  ordinairement  aujourd'hui,  des  pléni- 
potentiaires ô),  qui  jouissent  des  prérogatives  des 
ambassadeurs  ou  des  autres  niinistres  en  mission 
en  tems  de  paix.  Ces  plénipotentiaires  commu* 
niquent  entre  eux  directement,  ou  par  des  mé- 
diateurs. Si  dans  le  premier  cas  il  y  a  des  con* 
férences,  il  y  assiste  quelquefois  des  envoyés  des 
puissances  médiatrices,  auxquels  on  cédé  alors 
les  premières  places,  et  leur  fait  les  honneurs  con«- 
yenables.  Si  les  négociations  par  étrit  se  foht  par 
Ventremise  d'un  médiateur,  comme  au  congrès 
de  Teschen,  chacune  des  cours  belligérantes  adresse 
ses  projets  et  propositions,  en  forme  de  notes, 
au  plénipotentiaire  de  la  puissance  médiatrice,  qui 
les  communique  à  la  partie  adverse,  et  transmet 
de  même ,  et  dans  la  même  forme ,  la  réponse  à 
ces  projets  et  propositions.  —  Le  choix  du  lieii 
du  congrès  c),  la  question  si  l*on  y  admettra  des 
tierces  puissances^  et  lesquelles  c(),  le  cérémonial 
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dans  les  conférences,  la  manière  dont  les  affaires 
y  seront  traitées^  et  le  local  où  elles  auront  lieu  e>y 
la  neutralité  du  lieu  du  congrès,  s^il  n^y  a  point 
dVrmistice  général,  la  sûreté  et  Finviolabilité  per- 
aonnëlles  des  plénipotentiaires,  des  personnes  at« 
tachées  aux  légations,  et  des  courriers,  ainsi  que 
d'autres  dispositions  de  cette  espèce,  font  quelque* 
fois  Tobjet  d^une  convention  préliminaire  et  sé- 
parée, 

'  à)  C^est  ainsi  qae  obmmencèrent  en  1761  le»  négociations  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  mais  on  se  convainquit 
liientôt  de  la  fiécessité  d^eiirojrer  des  plénipotentiaire.  Mo* 
sbr's  VerAich?  X.  a,  1^5  ff. 

f)  Soit  dttris  la  résidence  du  souverain  ennemi ,  soit  dans 
qaelqu*  antre  lieu.  Yoy.  Moser's  Versuch,  X.  a.  198.  202. 
Les  négociations  de  paix^  à  Versailles  en  1 783  ',  a  Londres 
en  i8o>a  à  Vienne  en  180^,  41  Paris  en  1810  Carec  la  Suède!) 
et  en  j8i4  et  181 5;  à  Campo  -  Formio  en  17979  àPresbourg 
'  en  i8o5,   à  Tilsit  en  1807. 

m)  A.  E.  RossMAnif  von  den  AusQûchten  im  VôUcerrecht,  $.  14, 
dans  SiEipsi^K^ES  jurist.  Magazin,  Bd.  I,  S.  5o.  ~  Des  con* 
gréj  de  paix,  voyez  Bieij'Eld  institutions  politiques ,  II.  iSo 
^  suiv.  Moser's  Versuch,  X.  2.  a55— 309.  Ueber  politische 
Congressej  dans  le  journal  allemand  intitulé  M in^rva^ 
juin  i8]3,  p.  595— 432^  Sur  le  congrès  de  Vienne,  voje« 
mon  Uebersicht  der  diplomatischen  Verhandlungen  des  wiener 
Congresses.  FrankPurt  1816.  8.->  Des  écrits  sur  les  congrès, 
dans  v.  Kampt?  neuer  Lit,,  $.  14$,  999  <^t*393« 

4i)  On  a  souvent  fait  des  difficultés  à  cet  égard,  p.  -e.  au  traité 
de  paix  de  Westphalje,  à  celui  de  Bréda.en  1747,  à  celui 
qui  a  eu  lieu  à  Rastatt  en  i79f ,  pour  cause  de  Tadmission 
des  envoyés  russes  et  suédois.  '  Dans  les  congrès  de  Luné» 
ville  en  1801 ,  et  d'Amiens  en  i6ot  et  1802 ,  il  ne  fat  point 
admis  de  ministre  étranger, 

'#}   Jacques  Bernard   sur   les  diverses   cérémonies   qu^ont  em- 
ployées  les  dilTipreates  nations  dans  les  traités  de  paix  fl 
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d^alHanoe;    dans  son  Rfctteil  des  traités  de  paix  etc.;   aussi 
>     dans  le  Corps  diplomatique  de  Du  Mont.     Christ*  Websh 
4isf.  de  paciscendî  modo.  Lips.  1649.  ^* 

Concliuion  de  la  paix. 

• 

Si  les  tentatives  pour  amener  la  paix  restent 
sans  effet,  ou  si  les  négociations  né  font  pas  espérer 
un  heureux  résultat,  on  les  abandonne,  et  tes  hos« 
tilités  recomntêneent  à).  Si  au  contraire  les  af- 
faires ypnt  bien ,  oh  en  vient  à  la  conclusion  de 
la  paix  y  c*  à*  d«  k  former  un  traité  qui  termine  la 
guerre.  La  paix  diffère  de  rarfnisliee,  princi-* 
paiement  en  ce  ^u^elle  est  stipulée  pour  toujours^ 
et  e^est  dans  ce  sens  qu^od  Tappelle  un  traité  éter^i 
nel  6)  Cp^ctam  aeternnm').  Ordinairement 
on  fixe  eomn>e  bcue,  tant  des  négociations  que  de 
la  paix  même  ^  une  disposition  fondamentale ,  ou 
un  principe  général.  C^est  tantôt  Pétat  de  pos* 
session  tel  qu^il  était  ou  avant  la  guerre  C  Status 
^uo  strict^,  ou  à  toute  autre  époque  détermi-« 
née  idies,  mensis^  vel  annus  decretorius^^ 
novmalisy  criticus'i}  tantôt  ce  sant  quelque» 
compensations^  ou  des  ^cessions  que  fait  Fune  des 
parties  au  profit  de  Fautre,  ou  qu^etles  se  font 
réciproquement,  sans  égard  à:  Fétat  de  possessions 
ou  à  la  question  de  droit. 

a)  Yoy.  MosEa*s  Yfrsxtch,   X.  %.  92}  —  !|3a.     Dav.  STAVijfSHr 

diss,  de  pacis  rejectionel   Regibm.   i7i7>  4* 
^)  La  formule  usitée  chez  les  Romains.,    était:    ^^ut  pax  pi  a 

aeter na  sii^*»  BlU8j|0|fni8  de forqmlis^pop.  roiiii  lih. IV«  Ç% 49^ 
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f.     323. 

Paix  préliminaire  et  définitive»     Faix  séparée* 

Ordinairement  les  traités  de  paix  sont  rfe- 
yinitifs  a).  Cependant  si  ]'on  convient  de  certaines 
dispositions  principales  ^  et  qu'on  en  remet  d^au^ 
très  y  avec  les  détails,  à  un  acte  général  à  rédiger 
dans  la  suite,  cette  convention  s^appelle /7re/i>7i{- 
Ticures  de  la  paix  ou  traité  de  paix  préliminaire  &)• 
La  forme  en  est  quelquefois  moins  solennelle  que 
dans  un  instrument  de  paix  définitive  c),  mais  elle 
est  tout  aussi  obligatoire  que  le  traité  subséquent, 
à  moins  qu^on  n^ait  expressément  suspendu  son 
exécution,,  en  la/aisant  dépendre  de  celui*ci*  S^il 
y  a  plusieurs  ^alliés,  ils  doivent  tous  participer  à 
la  paix ,  et  généralement  parlant  aucun  d^eux  ne 
peut  négocier  sans  le  consentement  des  autres,  ni 
foire  vkne  peux  séparée  (^,  270)* 

a)  Yoy,  VatteIi,  lir,  IV.  ch,  a.    Moaç^'t  Yerauch)  X,  a,  36o  ff. 

^^.Mos^R^Versuch,  X,  i,  556  ff..  Voyez  des  écrits  dans  y.  Ompts^ 
j>a's  Lit.,  §.  5a4,  et  dans  y»  Kamptz  nençr  Lit.,  $>  S«4.  — 
Les  négociations  préliminaires  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  en 
1735,  à  BresUy  en  1743,  à  Abo  en  174S,  à  Fûssen  en  1745, 
à  Aix-la-Chapelle  en  1748,  à  Fontainebleau  en  1762,  à  Paris 
en  17Ô5,  à  Jassy  en  1791  ?  à  Léoben  en  1797,  à  Paris  en 
1800  Cnon  ratifiées),  à  Londres  en  1801,  servent  d'exemples 
pour  les  deux  derniers  siècles. 

c)  M'oyez  sur  l'apposition  des  signatures,  Mqser's  Versuch,  X.  4< 

$•     524. 
A    m    n    i    s    t    i    e* 

.    Une   clause   essentielle  dans    tout   traité  de 
paix  9    et  par  conséquent  supposée  tacite  j    si  elle 
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n^est  point  exprimée  et  que  le  traité  n'en  dispose 
autrement^  c'est  Yamnistie  a)  Clex  oblivioni's)n 
On  entend  par -là  la  déclaration  des  deux  parties 
d'après  laquelle  ^llès  regardent  leurs  inimitiéa 
eoinme  entièrement  terminées  et  abolies,  et  se  pro-» 
mettent  réciproquement  qu'elles  ne  serviront  ja*^ 
mais  de  cause  ni  de  prétexte  à  une. nouvelle  guerre^ 
Ce  qui  n'a  point  été  cause,  ni  objet  de  la  guerre^ 
n'est  point  compris  dans  l'amnistie  ^)t  > 

à)  Vattel,  lir.  IV,  ch.  2,  §.  20  et  suiV,  De  Steck  obss.  subi 
sc;ciy.  n-  |5.  Wbstphal's  teutsckes  Stadtsrecht,  S.  25  ff.  Mo** 
9er's  Yersuph,  X»  2,  52a.  CMatth,  Hii.i«bii'8)  System  der  Am- 
nestie.  Fre^Jburg  1785.  8,  Waldner  de  Frsunpstein  diss.  de 
firmQmentis  çonventionum  ptiblic^nim,  ç.  1.  §•  14*  v.  Omptê* 
pA^s  Lit*  II.  669,  V,  Kamptz  néye  Lit.,  ^.  329*  —  Henr, 
CoccEji,  dans  sa  dissertation  de  posUiminio  in  pace  et  amnestia 
ÇFrancof,  ad  Vladr,  1691,  et  dans  ses  Exereil.  curios.  Vol.  I^ 
n.  780 ,  $f  B. ,  prétend  que  cette  clause  doit  toujours  être 
stipulée  expressément  9  mais  vojez  là -Contre  Westphal  1.  c* 
et  ScHnôpER  elem*  jur,  nat, ,  soq.  et  gent.  ^.  1148. 

^)  Yattel  I.  c.  §,  22,  3cHRÔppR  1,  c»  $.  U49.  WpsTPKAL  dans 
son  ouvrage  allégué,  p.  27  et  suiv,  —  De  «là  le  principe 
que  ce  qui  n'a  point  été  cause  de  la  guerre,  ne  peut  pas 
non  plus  servir  de  cause  à  la  paix.  Yoy.  A.  E.  Rossmanic 
yon  den  Ausfluchten  im  Yôllterrecht ,  §•  11,  dans  SiEBBNKEsa 

'  jurisU  Magasin,  Bd,  I,  S,  49.  61, 

5.    325, 

Validité  dçs  traité^  de  paix* 

S'il  fallait  pour  qu'un  traité  de  paix  fut  va- 
lable ,  que  ses  dispositions ,  eu  égard  aux  caïuses 
de  la  guerre  et  au  mal  qu^on  s'est  fait  des  deux 
côtés,  répondissent  en  tout  aux  principes  de  la 
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justice ,  les  négociations  entre  les  parties  belli- 
gérantes qui  ne  reconnaissent  point  de  juge  conio 
inun  et  supérieur,  ne  mèneraient  jamais,  ou  du 
moins  très  «rarement,  à  la  paix.  II  faut  donc  ah" 
aoiument  faire  abstraction  dup«ssé,  et  régler  les 
points  de  discussion  de  manière  à  ce  que  la  con* 
vention  seule  tienne  lieu  de  droit  entre  les  parties. 
Or  cbaque  partie  pouvant  renoncer  à  ses  droits, 
et  cette  renonciation ,  si  elle  est  acceptée  par  Tau-* 
tre  partie,,  ayant  force  de- traité,  les  traités  enfin 
obligeant  en  tout  les  états  qui  les  ont  conclus  C§« 
;i45),  la  paix  doit  être  obligatoire  pour  la  partie 
même  qui  a  sacrifié  des  droits  incontestables;  elle 
est  obligatoire  jusqu  aux  dispositions  purement 
arraçbées  par  1|i  force,  si  ces  dispositions  assurent 
A  l'une  des  parties  une  réparation  qui  lui  est  due  a); 
diaprés  le  principe  que  nous  avons  posé,  au  §•  i43, 
portant  que  la  contrainte  employée  pour  la  bonne 
cause  ne  vicie  point  les  traités, 

<t)  Conférez  les  écrits  dans  v.  Ompteda*8  Lit. ,  f.  ^oj  |   el  dant 
Vi  K^MfTï  lieuçr  lit.  ^  §.  ip5.. 

» 

9.     326. 

Jfutrumcnù  de  la  paix* 

Quelques  simples  et  peu  compliquées  que 
soient  les  dispositions  d^une  paix  a>,  on  n^a  guères 
d^exemples  dans  Thistoire  moderne ,  qu'elle  n'ait 
été  conclue  dans  1a  forme  d'un  traita. solennel,  ré« 
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digé  par  écrit  b')  (instrument  de.  la  paix).  Led 
différentes  disposi^ons  sont  séparées' par  articles^ 
qui  se  divisent  en  arli clés  généraux  etpréhminaircs^ 
principaux 9  additionnels,  accessoires  et  séparés^ 
et  quelquefois  aussi  en  articles  patents  et  secretS| 
tellement  que  le  traité  est  souvent  partagé  en  deut 
parties,  dont  l'une  le  traité  principal,  et  Tautre 
une  convention  additionnelle  ou  accessoire  O*  Or- 
dinairement on  place  à  la  fin  de  Pacte ,  la  clause 
Ae  ratification  j  portant  que  les  plénipotentiaires 
rechercheront  et  échangeront,  à  une  époque  et  dans 
un  lieu  déterminé,  Tapprohation  de  leurs  souve- 
rains  respectifs  cf).  Les  expéditions  sont  rédigées 
dans  la  foriAe  solennelle ,'  et  en  nomhre  suffisant. 
Les  signatures  et  les  sceaux  et  cachets,  y  sont  ap« 
posés  avec  plus  ou  moins  de  solennité]  il  en  est 
de  même  de  Véchange  dès  ratifications  e). 

0)  Vo/ez  p.  e.  la  paix  conclue  en  1800  entre  la  Réput>K4pit 

'     française   et   le  comte  d'Ërbacli,    dans  le  recueil  de  Mr. 

de  IVtARTfiifs,  VIL  5iî;  '  ^ 

f)  La  paix  dé  1729,  entre  la  Suède  et  la  Polog[ne,  fut  conclue 
simplement  par  les  déclarations  contenues  dans  deux  lettres 
des  deux  souverains.  Mais  en  ^jfet  les  hostilités  avaient  déjà 
cessé  dix  ans  auparavant,  en  17199  moyennant  un  armistice, 
et  les  préliminaires  de  la  paix  avaient  été  arrêtés  à  la  même 
époque,  de  manière  que  la  paix  elle-même  n'était  plus  qu'ulif 
pure  formalité.    Voyez  deSrfiCK  essais  sur  divers  sujets  Ci779> 

■     S.;),  n*  s.  p.  iS  et  suiv.  « 

O  ^^y*  ^^  §*  ^47*    MosEp^s  Vérsuch,  X.  s.  56s  ff.  ^ 

d)  Moser's  Versuch,  X.  s.  38i  f. 

e)  MosER^s  Versuch,  X.  i.  574  iT»  Pour  ces  solennités  les 
ministres  plénipotentiaires    sont    souvent  revêtus  par    leurs 


6o4  11^  Partie.  TitJL    Droits  hypothétiques  des  étais. 

Souverains  de  la  dignité  d^ Ambassadeurs.  —  '  Voiriez  sur  l(s 
expëdiens  à  prendre,  lorsipi'il  y  a  des  discussions  élevées 
sur  le  rang)   ci  *  haut  le  §.  io4  et  suiv<. 

§.     327. 

Participatiofif  adhésion,  garantie,  protestation  de  tierces  puLt' 
sancesi  elles  petweht  être  comprises  dans  la  paix;  publia 
,  Cqtion  du  traita»' 

Si  plu8  de  deux  puîsâanceâ  se  sont  fait  la  guer^ 
re,  et  qu^elles  concluent  toutes  en  même  tems  et 
comme  parties  principales  une  paix,  il  peut  être 
fait  pour  elles  toutes  un  seul  et  même  instrument^ 
bu  bien  il  en  est  passé  séparément  un  pour  et-  par 
chacune  d^ellésj  cependant  dans  Tun  et  dans  Pau- 
tre  cas,  il  doit  en  être  expédié  un  nombre  suffisant 
3^exemplaires«  une  des  puissances  belligérantes 
peut  même,  si  elle  le  juge  convenable,  adhérer 
seulement,    en  qualité  de  partie  principale,    à  la 

Paix  conclue  entre  un  de  ^^^  alliés  et  Pennemi  com- 
mun«  Les  puissances  qui  n'ont  été  qu'  auxiliaires, 
ou  celles  qui  ont  quelqu^  autre  intérêt  à  la  paix  (§• 
161)9  lui  adhèi'ent  comme  parties  secondaires*  Sou- 
vent aussi  elles  sont  comprises  dans  la  paix  sans 
leur  consentement  préalable  (^«  162)*  Le  traité 
de  ]iiaix  peut  être  corroboré  de  plusieurs  manières, 
particulièrement  par  la  garantie  de  quelques  tier- 
ces  Jouissances  (§.  167 — lôg)..  iQuelquefoîsr  il  est 
attaqué  par  Aes protestations  C§- 162).  Chaque  par- 
tie fait  publier  les  résultats  de  la  paix,    dans  son 
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pays  et  à  son  armée,  de  la  manière  qui  lui  convient 
le  mieux. 

d)   Moser's  Versuch,  X.   2*   58a  ff.      Vàtte^,   liv*  IV.   ch.  $, 

§•     528. 

Exécution  et  interprétation  des  traités  de  paix.     Jus  post 

liminii.      Violation  de  la  paix* 

La  ratification  du  traité  de  paix  doit  être  suivie 

de  son  exécution.    Celle-ci  doit  être  conforme  à  ce 

•       .  '       •        . 

qui  a  été  stipulé  y  en  tant  quHl  faut  pour  cela  des 
actions  positives  a)*  L'exécution  donne  souvent 
lieu  à  des  congrès  et  recès  particuliers  6),  à  des  dou* 
tes  et  discussions  sur  le  sens  des  stipulations,  à  des 
interprétations  (§.  i63)  et  explications^  quelquefois 
même  à  des  supplémens  et  à  des  conventions  expli-' 
catives  ou  subséquentes  c).  L'état  de  paix  rétabli, 
il  y  a  lieu  à  Texercice  du  jus  postliminiiy  s^il 
est  d'ailleurs  fondé  (§é  254^  267  et  270).  Une  vio* 
lotion  de  le^paix  en  général,  ou  dans  ses  disposi* 
tions  particulières,  affranchit  la  partie  adverse  de 
l'obligation  de  Taccomplir  de  son  côté,  ou  lui 
donne  le  droit  de  demander  dédommagement  et 
réparation^,  ainsi  qu'une  garantie  pour  l'ave- 
nir  d). 

.    à)  Vattel,  liv.'IV^.  ch*  S.    Mosbr^s  Yersuch,  X.  s.  45i— 5»i.    ' 

b)  MosfeR^s  Tersuch,  X«  i.  456.  Les  négociations  qui  ont  eu 
lieu  pour  Texéciitiott  4e  la  paix  de  WestphaJie ,  et  surtout  !« 
congrès  de, Nuremberg  en  1649  ^^  1650,  avec  les  deux  recès 
d'exécution  qui  y  ont  été  faits,' sont  très  •  célèbres.    Yoy.  Jo. 
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Godofr.  de  Méibiiv  AcU  p«cîi  eacecutioiiif  publica.   Hannor. 
17S6.  i7$7.  Th.  I  et  II  in- fol. 

c)  YATTfiL,  liv.  IV.  oh.  3.  §>  32.    MosER^s  Versuch,  X.  s.  5s  i» 

d)  Yattbl,  liv.  IV.  ch.  4*  Moser's  Versuch,  X.  a.  554  ff*  Bvr* 
i«AMAçiri  principes  du  droit  politi^ei  P«  IV.  ch.  14.  f.  8* 
p.  466»  / 

§»     529» 
JPa/jT  étemelle.     TriBurmi  des  nations* 

Xinepaix  étemetle^  quoique  commandée  par 
la  raison  et  la  morale,  parait  une  chose  impos- 
sible dans  ce  bas  monde.  Cependant  il  y  aurait 
Purement  beaucoup  de  gagné,  si,  si  non  tous,  du 
moins  la  plupart  et  les  plus  marquans  des  états 
de  TEurope ,  en  renonçant  à  tou»  moyens  violend 
de  poursuivre  leurs  droits ,  se  réunissaient  dans 
une  confédération  générale ^  et  qu^il  fut  établi  un' 
tribunal  des  nations  bien  organisé ,  qui  prendrait, 
du  compromis  de  toutes,  la  puissance  d^armer 
contre  les  injustices  d^un  état  les  forces  de  tous 
les  autre^  €t).  Une  telle  institution  assurerait 
non  -  seulement  la  tranquillité  intérieure  de  la 
confédération  et  de  ses  membres,  mais  elle  serait 
en  même  tems  le  meilleur  garant  contre  les  dan- 
gers  venant  du  deborSé  Elle  serait  la  clé  de  la 
voûte  formée  par  la  Sainte -alliance  ($•  2  y  îiot.  e, 
et  146),  dans  laquelle  les  alliés'  ont  manifesté  à 
Punivers  leur  „détermination  inébranlable ,  de 
ne  prendre  pour  règle  de  leup*  conduite,  soit  dans 
Tadmini^tration  de  leurs  états  respectifs^  soit  dans 

leurs 
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\è\Xt$  relations  politiques  avec  tout  autre  gouver- 
nement, que  les  préceptes  de  cAite  Religion  sainte 
(du  Dieu  Sauveur)  j  préceptes  de  justice ,  de  cha- 
rite,  et  de  paix";  engagenient,/.sblennellement 
renouvelé  et  confirmé  par  la  déclaration  qu^ont 
'  publiée  et  portée  à  la  connaissance  de  toutes*  les 
cours  européennes^  les  ministres  plénipotentiaires 
de  l'Autriche^  de  France,  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  la  Prusse,  et  de  là  Russie,  réunis  en  conférence 
à  Aix-la-Chapelle  en  1818  6)« 

à)  Voyez  J.  Th.  Hoth'b  Archiv  far  das  yôlkeri*ccht^  Heft  I 
(1794.  8.) 5  S.  58-- 43.  108*  V'.  Hamptz  npue  LîterAtur  des 
VR. ,  S.  ]o5  ff,  —  De  Bielfeld  institutions  politiques^ 
II.  95.  Gûnïher's  VôlWrecht,  L'  187—195.  Sendschreibeil 
des  alten  Wcitbùrgers  Syrach  an  Frânkreicbs  IVationalConvent 
(par  G.  G.  O*  Glave^  dit  aussi  de  Hobjelski,  1798*  8.),  Se 
114  fr.  Kant's  metaphysische  Anfangsgrùnde  der  Rechts- 
îehre  Ci797*  8.),  S*. 217*  2^7.  a35*  Fichte's  Grundlage  des 
rSaturrechts,  II.  261.  Schelun&'s  System  des  '  transcenden* 
talen  IdealismuS)  S.  411  fT.  J*  H.  Bergk's  Unlersuchungen 
aus  dcm  IVatur-,  Staats-  und  Vt)lkcrrecht  (Leipz.  1796*  8»)^ 
n^  22.  Abrégé  du  projet  de  paix  perpétuelle,  par  M.  l'abbé 
Ô£  Saint  -  Pierre  5  dans  le  premier  tome  de  ses  Oeuvres  de 
politique,  publiées  à  Rotterdam  : 729— 1757.  T.  I  et  II.  8« 
•  Extrait  du  projet  d'une  paix  perpétuelle  dé  Tabbé  de  St* 
Pierre,  par  J,  J»  Rousseau*  à  Amsterd.  1761*  8.  Projet 
d'un  nouveau  système  de  l'Europe.  1^45*  Cv«  LilieNfels) 
ISeues  Slaalsgebaude.  Leipz.  1767.  4.  WouVel  essai  du  pro- 
jet sur  la  paik  perpétuelle.*  à  L^ausanne  1789.  8.  Imman. 
Hajnt  zum  ewigen  Prieden.  Kônigsberg  1796.  8.  vermel^rt 
ebend.  1796.  8.  Aussi  en  français,  1796.  8.  Just.  Sin- 
cerus  Veridicus  von  der  europâischen  Republik.  Plan  zu 
einem  ewigeit  Frieden.  Altona  1796.  8.  Du  droit  public 
et  du  droit  des  gens ,  ou  Principes  etc» ,  suivis  d'un  projet 
de  paix  générale  et  perpétuelle  j  par  J.  J.  B.  Gondon  d'As- 
soNi.    Paris  1808.   5  vol.  in-B®.      Friedr.  Gutehr,   was  ist 

Tom.  II.  33 
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das  Wichtigste  fur  dîe  Menschheit?  Kosmopolis  1796.  8» 
De  jure  generis  humani  vel  dirisi  in  gentes  etc.  Stnttgard. 
1811.  8.  Perfectidhiiement  du  projet  de  Tabbé  de  Saint- 
Pierre  ;  dans  I.e  retour  du  siècle  d'or ,  par  N.  J.  Sarrasih 
Cà  Metii  1816.  o.;),  Sect.  111,  p.  1  — 10.  Projet  d'une  or- 
ganisation politique  pour  TEurope ,  ayant  pour  objet  de  pro- 
curer aux  souverains  et  aux  peuples  une  paix  générale  et 
,  perpétuelle  ;  par  M.  le  comte  de  Paoli  -  Chagiti..  Paris  * 
1818.  8.  H.  G.  Demmb  von  einem  allgemeinen  Friedens- 
bund  und  Friedensgericbt  der  chrisllichen  Fûrsten  und  Vôl- 
ker;  in  dem  Allgemeinen  Anzeiger  der  Deutscben,  1817, 
n'  a6.  G.  Euchbl  til  evig  Fred.  Kiôbenhavn  181 5.  8.  -- 
Vojrez  là -contré,  Oeuvres  posthumes  de  Frédéric  II,  T.VL 
p.  197.  C  Embsbr's  >  Abgôtterejr  unsers  philosophischen 
Jabrhiinderts.  Erster  Abgott }  civiger  Friede.  Mannheim 
4779.   8. 

hy  Protocole  et  Déclaration  signés  à  Aix-la-Chapelle,  le  i5 
novembre  1818,  par  les  dits  plénipotentiaires. 
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4)  CG.  St.  Wiesanb»  Hurzer  Entwurf  einer  Historié  des  Natur- 
und  Yôlkerrcchts.   Leipz.  1759.  8. 

5}  G*  C.  Gebaubri  nov^  juri»  naturalis  histéria.  Edidit  E*  G. 
Klevesahl.   Wezlar.  17^4.  8. 

6)  Robert  Ward's  enquîry  into  tbe  foundation  and  lustory  of  the 
law  of  nations  in  Europe,  from  the  time  of  the  Greeks  and 
Bomans  to  the  âge  of  Grotius.    Lond.  1795.  T.  I  et  IL  8. 

7)  Historia  dcl  derecho  natural  y  de  gentes^  por  Marina  Madrid 
•   180..   2  vol.  in'8<*. 

8)  C.  H.  L;  PôLïTz  comment,  de  mutatîonibus,  qua»  systema  jurîs 
naturae  ac  gentrum  a  Grotîi  temporibus  hucus^e  «xpertum 
fuerit.   Yitemb.  i8o5.  4. 
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SECTION  II 

(f.  t,y  L   I   T   T*  É  R  A  T   U   R  E  • 

V 

l)  D.  Hf  l^é,  Frhrn.  y.  OmptedVs  Xiiteratur  des  gesammteii ,  so* 
vrohl  natûrlicben  als  positiven  YôIkerrechU*  T{i.  I  u.  IJ.  Re* 
gensb.  1 785.  8. 

9)  Cr  A'  V.  Kamptz  neue  Literatur  des  Vôlkerrechts  seit  dem 
Jahre  1784,  als  Ërganzung^  u.  FortseUung  des  Werks  des  Ge- 
sandten  v.  Omfteda.    Berlin  1817,  8,, 

3)  C  F*  O.  Meisteri  bibliotheca  juris  naturaé  et  gentinm*  GoettI 
P,  L  1749,  F.  II.  1756,  P.  III.  1757.  8. 


• 

i^)  Mart.  l^iPEKii  bibliotheca  rf  ails  juridica.  ^ditio,  quarta.  LipSr 
1757.  s  vol.  in -fol. 

Trois  volumes  de  Supplément  k  cet  ouvrage  ont  été  publiés, 
Tun  par  A.  F.  Sçhott  en  1775,  le  second  par  R.  G.  lib, 
bar.  de  Senkemberg  en  1789,  le  troisième  CFasc.  1.  2.  et  30 
par.  L.  G.  Madihn  en  1817,   W-^ol. 

5}  J,  Su  PiJTTER's  Literatur  des  teutschen  Staatsrecbts,  GoetUngeii 
,776  —  1785.  Th.  I  -III.  8. 

^}  J.  L,  Hlvber's  neue  Literatur  des  teutschen  Staatsrecbts  (aïs 
Fortsetznng  undËrgânzung  derPûtteinschen).  Erlangen  1794. 3. 

7)  J.  T.  Roth's  Literatur  der  Staatsverhàltnisse  zwischen  Teutsch« 
land  und  Frankreich.  I.  Band.  Weissenburg  1798.  8. 

8)  J,  W.  Placidus  (Petersen)  Literatur  der  Staatslehre.  Stra?b* 
CStuttgard)  I.  Ablb.  1798.  8. 

9)  C.  D.  Voss  Ëinleitung  in  die  Gescbichte  u.  Literatur  der  ail* 
gemeinen  Staatsivissensçhaft  Leipz.  Th.  I.  1800.  Th.  II.  1802, 
8.  Aussi  sous  ce  titre:  Handbuch  der  aUgemeinen Siaatswissen- 
sch^ft,  von  C.  D.  Voss,  Th.  V  u.  VI. 

10)  J.  S.  Ersoh  Literatur  der  Jurisprudenz  und.Politik,  seit  der 
JUitte  des  18,  Jahrhunderts.  Amsterd.  u.  Leipz.  181;^.  8.  Cet 
ouvrage  porte  aussi  le  titre  suivant:  Handbuch  der  teutscheii 
Literatur,  seit  der  Mitte  des  j^Q,  Jahrhunderts,  Bd,  I,  Abth.  5. 

11)  Examen  des  principaux  ouvrages  composés  sur  des  matière^ 
de  gouvernement,  par  Gasp.  de  Rsal,  da<is  le  8***  tome  de 
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la  Science  du  gouvernement  f  publiée  par  le  même  auteur  à 
Paris  1754,    a'  édit:  1764.  4. 


la)  J.  G.  Mevselii  bibliotheca  hi^torîca,   T.  I — XI.  Lips.  178a  ^ 
— 1804.   8.     Chaque  volume  est  divisé   en  deux  parties^    la 
a  a*"*  partie  contient  la  table   des  matières.     Cet  ouvrage   est 
incomplet,  sans  la  faute 'de  Tauteur, 

i3)  G.  W.  Zapf*s  Literatur  der  alten  und  neuen  Geschichte. 
Lemgo  1781.  8. 

14)  C.  G.  Weber's  Literatur  der  Ceutschen)  Staatengeschiclite* 
Th.  I.  Leipz.  1800.  8. 

\5)  K.  H.  L.  PôLiTz  encyclopadisch-scientiflsche  Literatur.  Zw^ei- 
tes  Heft,  die  encyclopâdisch-historische  Literatur  fenthaltend^ 
Leipz.  u.  Zùllichau  i8ij.  8, 

16)  L.  Wachler*s  Geschichte  der  historischen  Forschung  und 
Hunst,  seit  der  Wiederherstellung  der  literârischen  Cultur, 
Gôttingen  Bd   I,  Abth.  1.  1813.  Ahth.  a.  i8i5.  8. 

1 7)  J.  S.  Ersch  Literatur  der  Geschichte  und  deren  Hûirsyrissen" 
sohaftén  ,  seif  der  Mitte  des  18.  Jahrhunderts.  Amsterd.  u, 
Leipz.  181 3.  8,  Cet  ouvrage  porte  aussi  le  titre  suivant  THand" 
buch  der  teutschen  Literatur,  seit  der  Mitte  des  18,  Jalirhun'^ 
derU,   Bd.  Il,  Abth.  a, 

*  •  * 

18)  Répertoire   bibliographique  universel,    contenant  la  notice 
raisonnée  des  Bibliographies  spéciales  publiées  jusqu^à  ce  jour  ;  ' 
par  Gabriel  Péigi^ot.  Paris  181a.  gr.  in -8^, 

1 9)  Dictionnaire  de  bibliographie  française  Cpar  Guil*  Fleischer). 
T.  I  et  II  CA— Be)  Paris  1812.  8. 

90)  Manuel  du  libraire  et  de  Tamateur  de  livres,  contenant  1  ^  un 
nouveau  dictionnaire  bibliographique,  a^  une  tablé  en  forme 
de  catalogue  raisonnée  ^  par  J.  Ch.  Brviîet  fils.  T.  I^IY. 
Paris  1814!  gr.  in- 8®. 

SECTION  III. 

BIOGRAPHIE.  (ff*   3«) 

1)  Ouvrages  biographiques  servant  à  Thistoire  de  la  littérature 
de  la  jurisprudence,  par  JxKjciiaiÇ)  Juoler,  W£iDi.icH,et  autres, 


^ 


6i6 

% 

indîqaés  dans  P^rm^fl  I/ît»ratiir  des  leatsehen  Staatsreclits, 
Th.  I,  S.  20  f.  ;  et  dans  J.  G.  Hbllbach^s  auserles.  Bibliothek 
far  Rechtsgelehrte,  Th.  I^  S.  i5  IT.  —  Notices,  dans  H.  J. 
G.  Kônig's  Lehrbuch  der  ali^eoi.  jurist.  Lîtemtiir,  Tb.  I,  S. 
59—195. 

9)  Oayrages  bio^aphîques  généraux,  de  Nicsaoïr,  ScBaÔcRH,  et 
antres. 

3^  Les  ouvrages  lexicograpbiqaes  d^nn  pareil  genre,   p.  e.  ceux  % 
de  JôcHBR,  AoaLuwo,  RoraaMVND,  HBiffricKB,  Hirsching,  Bavr, 
Ladtocat. 

4)  Biographie  unirerselle  ancienne  et  moderne  C  rédigée  par 
Aùgbr3.  à  Paris  T.  I^XXU.  1811  — 181*8.  CA— K)  gr.  in-8». 
Ouvrage  qui  sera  continué. 

5)  Ouvrages  ethnographiques,  p.  ,e.  les  Tablettes  biographiqaes 
des  écrivains  français.   2***  édit.  Paris  1810.  8. 

6^  Ouvrages  chronologiques,   etc.  -^ 

Presque  tous  ces  livres  (n®  1  ^  6>  sont  indiqués  dans  J.  G. 
Mbusbl^s  Leitfaden  der  Oeschichte  der  Gelehrsamkeit  CLeip>< 
1799.  ^*))  ^*.  ^'  ^">  ^^  ^^^  ^'  ^*  BicHHORn's  Utterâr-Ge- 
schichte;  xweite  Hâifte.   Gôttingen  1814.  8, 

7)  De  même,  les  biographies  particulières  des  souverains,  et 
celles  des  diplomates,  des  généraux,  et  des  amiraux  célèbres, 
p.  e.  celles  de  Gustave -Adolphe  par  Hartb,  MauvilliOn  et  Piio. 
Yogt;  de  Charles  -  Gustave ,  roi  de  Suède,  par  Sam.  baron 
de  PupBNpoap;  de  Frédéric  -  Guillaume  électeur  de  Brande^ 
r  ]>ourg,  par  le  méme^  de  Louis  XIV  par  de  la  Maatihiêre, 
Rbboulet  et  DucLos;  de  Pierre  I*',  par  Voltaire,  Gordof, 
GoLLiKOWj  Halbh}  de  Charles  XII  par  IVordbbrg  et  Voltai- 
BB ,  etc.  '  Voyez  aussi  Gallerie  politischer  Charaktere ,  dans 
V.  ARCMBifHOi.z  Minerva  de  1811,  Oecember,  S.  428^4^^* 

9)  Les  parties  bibliographique  et  biographique  sont  aussi  trai- 
tées dans  J,  G.  Mbusbl's  Lexicon  der  von  1760  bis  1800  ver^ 
storbenen  teutschen  SchriAsteller*  Bd,  I  — XV  çA — Z}»  Leip»- 
}8os  ~  1816,  8. 

SECTION  IF. 

(f,  4«)  SCIENCES  CONNEXES  ET  SUBSIDIAIRES. 

1)  Des  ouvrages  appartenant  à  cette  classe ,  sont  indiqués  aux 
($«  7   et  8  de  ce  livre  j   de  même  dans  PyTtBn's  JUterator  des 
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teutschen  Staafsrêchts ,  Th.  II,  S.  370,  3)p6  et  38a  ft,^  et  dans 
ma  Neue  Lâteratnr  des  teutschen  StaatsreGhts ,  $.  660  —  669 
et  673  if*     Voyez  aussi 

9)  J.  G.  F£S8M4i|ui's  Grundrifs  der  historischen  Hûlfswissensohar* 
ten.    Landshut  1802.  8, 

3)  J.  E.  Fabri's  Encyclopadîe  der  hisiprischen  HauptnrîssenschfiF* 
ten  und  ihrer  Hùlfs-Poctrinen,   Erlang:  i8q8.  8. 

4)  F.  Rijffs  Propàdeutik  des  historischén  Studîums.  Berlin  1811.  8* 

5)  Les  ouvrages  de  Pôlits,  de  W^cifLa»  et  d^Eascv  indiques  ci 
«-haut,  $.  9, 

CHAPITRE    II 

S  0  UR  CE  S, 

0.   n.   d*  traités  et  antres  actes  puhJios. 

S  E  C  T  I  O  iV    Ièr0, 

TRAITÉS    PUBI^IGS. 

TITRE    i",    . 

CATALOOUB    BT    OKITtÇUB    DBS    KBGVBTLS.  (f«    S*  ^ 

1}  Un  catalogue  et  une  critique  des  diiTérens  Recueils  de  trai- 
tés,  se  trouve  dans  CnALittR's  collection  of  maritime  trealiet 
Cvojez  ci -après  $.  i3),   p.  IV  — XI  de  la  préface,   et  dans  le    ' 
Supplément  au  Recueil  des  principaux  traités  de  Mr.  de  Mar- 
tels, T.  I*^,  Piscours  préliminaire,  p.  I— LXXJII. 

f }  Comparez  aussi  y.  Omftbda's  Lâleratur  des  Vôlkerrechts ,  Th^  I| 
S.  3 1 1  ff.  u.  429  ff. ,  et  V*  Kamptsi  neue  Uteratur  des  Vdikerrechts» 

S.  68  f.  tt.  281  <r. 

TITRE   J, 

RBCUBILS     OÉRÉRAUX. 

[0.  a.  d.  cévx  ^iii  eonprenasnt  toas  Its  états  ds  rBurops.] 

9l^    Recueilli  '(§•  ^.)i 

I)  Collectio  praecipuorum  tractatuum  pacis.  ah  a.  1647 •  ^^  '^^* 
1666.  CMict,  Cph.  PyuLtfi  von  und  su  Scmmuisiiopp)  ifiG;*  4« 
fdit.  s.  1684.  8. 
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9}  G.  W.  Lbtbnitz  codex  jurls  gentîum  diplomaticus.  Haiinov. 
1695.  fol.  reç.  ibid.  1724*  «t  Guelpherb.  1747-  fol. 

5)  Ejusdem  mantissa  cpdicis  jaris  gent.  dfplomiaticî.  Haïuiov. 
.17O0.  fol.  rec.  ibid.  1794*  et  OueJpherJb*  1797.  fol. 

4}  CJacqaes  Bernard)  Recueil  des  traitas  de  paix,  dé  trêve,  de 
neutralité,  de  suspension  d^armes,  de  confédération,  d'alliance, 
de  commerce,  de  garantie,  etc.  (depuis  556  jusqu'à  1700).  à 
Amsterd.  et  à  la  Haye  «700.  T.  I— IV.  fol.  —  Ce  recueil 
porte  aussi  le  nom  de  Mostj^ivs,  Tun  des  libraires  aux  frai» 
desquels  il  a  e'té  imprimé, 

MoETJENS  publia  un  Extrait  de  ce  recueil,  fait  par  Jean  Du 
Mont,  qu'il  intitula:  Recueil  des  divers  traités  etc.  à  la  Haye 
1707.    2  vol.  in  8. 

5)  Jean  Du  MoiÏt  corps  universel  diplomatique  du  droit  des 
gens,  contenant  un  recueil  des  traités . d'alliance ,  de  paix,  de 
trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  d'échange,  de  protectiou 
et  de  garantie,  etc, ,  faits  en  Europe  depuis  Cbarlemagne  just 
qu'à  présent  (depuis  800  jusqu'à  i75i).  à  Aipsterd.  et  à  la 
Haye  1726  —  1731.  T.  I  — VIII.  fol.  Chaque  tome  contient 
2  ou  3  parties.  — ^  Sur  l'auteur  voyez  le  Discours  allégué  ci 
•  dessus  (§.  5>  de  Mr,  de  MARtBNs,  p.  LXXIV  — XCIV. 

Du  MoifT  avait  publié  déjà  en  1710,  à  Amst^rdam^  en  s  yol. 
in  8* ,  un  Nouveau  recueil  de  traités  d'alliance  etc. 

Supplément  au  Corps  universel  diplomatique  etc.  de  Du  Mont^ 
à  Amsterd.  et  à  la  Hayei  759.  T.  I  —  V.  fol.  Le  premier  tome 
contient  l'histoire  des  anciens  traités,  depuis  1496  avant  J.  C^ 
jusqu'à  8i3  de'  l'ère  chrétienne,  par  Jean  Bajibetrac;  le  se- 
.  cond  et  le  troisième  contiennent  des  Supplémens  au  recueil  de 
Du  Mont,  depuis  Tau  3i5  jusqu'à  1738,  par  Jean  Rousset; 
le  quatrième  et  le  cinquième  comprennent  le  Céréi^iosual  dl-. 
plomatique  des  cours  de  l'Ënrope,  par  Jean  Rousset^  Féditeur 
de  tous  ces  supplémens^ 

Un  autre  Supplément  4ku  Corps  univei;:sc4  dipl.  Tie  Dv  Mont> 
porte  le  titrç  suivant  :  Histoire  des  traités  de  p^ix  et  autres, 
négociations  du  XVII*  siècle  (.1597-»- 16.79);  par  J?an- Yves  de 
St.  ftîiBST^  à  Amsterd.  1735.  T.  \  et  II.  fol. 

6)  Jean-Jaqui^s  Çchmauss  corpus  j«irîs  gentiUm-ftclîilfiDiçi^^  (>99J& 
—  1730.  Lips.  173©.  T.  I  et  II.  gi*.  ia-8**. 
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f)  F.  A.  W^lfCK  eodéx  jA^is  gentîàm  recèittiBsimi  Ci 7 ^5  —  1772)* 
,  Lips.  T.  I.  1781.   II.  1786/ III.  1795:  gr.  in -80. 

8)  G.  F.  de  Martbns  recueil  des   principaux  (rtiités  d^âlllance) 
de  paiX)    de  trêve,    de  neutralité,    de  commerce,    de  limites^ 

..dVcbange)  etc.    (1761— 1801}*^  à  Gottingue  T.  I"   Cco^tenant 

.  les  traite's  conclus  depuis  1761— 1978)  1791.  T.  II  C1.779— 1786) 
1791^  T.  III  C1787 — 1790)  1791.  T.  IV  CSupplémens  depuis 
1761  —  1790)  1795.  T.  V  C1791  — 1794)  r795.  T.  VI  CSupple'* 
mens  et  continuation  jusqu'aux,  préliminaires  de  I^ohen)  i8oo< 

>  T.  VII  et  dcipnier  cSuppl.  et  contin»  jusqu'à  la  paix  de  Luné'^ 
ville)  1801.  gr»  in  8^.  ^'ou.v... édition,  revue  et  augmentée  des 
4  premiers  tomes  ^   ibid*  T.  I  et  II  1817,    T.  III    et  IV  i8i8» 

'  gr.  in-8<». 

9)  Du  méme^  Supplément  au  Recueil  des  principaux  traités  etc^ 
)>récédé  des,  traités  du  18*  siècle  antérieurs  à  cette  époque  et 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  Corps  universel  diplomatique 
de  MM.  \^\i  Mont  et  Aovsset,  et  autres  recueils  généra^ux'  de 
traités»  T.  I-^IV  Ci  701  jusqu'à  la  fin  de  1807).  à  Gottingue 
180a— :i8o8.  T.  V.  Ci8o8-']8i4  avril  inclusiv.)  ibid^  1817* 
T.  VI.  C1814— t8i5  inci.)  1818.  T«  VII.  C1816  — 1818  incl.  et 
Supplémens  depuis  i8o8>  1818.  gri  in* 8^. 

Les  tomes  V,  VI  et  VII  de  ce  Supplément,   portent  aussi  le 
titre   de  Nouveau  Recueil  de  traités  d^alliance,  etc.      Depuis 
•  1808  jusqu'à  présent.   T.  1,  II  et  UL  ' 

b)   Extraits  de  traités  publics.  (5,  7,) 

1}  A  gênerai  Collection  of  treatys,  déclarations  of  war,  mani- 
festes and  other  public  pàpers  relating  to  peace  and  war 
among  tbe  Potentates  of  £uropa  C1648 — 1731).  Lond.  1710 
—  1732.    T.  I— IV.  8. 

ar)  Traktaty  miedzi  mocfartswami£uropeys1;iemietc.  Ci648r-i73i]). 
â  Vai-sovie  1774.   T.  I  — III.  8. 

I«és  extraits  et  quelques  traités   en  entier  y  sont  donnés    en 
polonais.  ' 

V)  Abrégé  des  principaux  traités^  conclus  depuis  le  commen-' 
cément  du  i4**»  siècle  jusqu'à  présent,  entre  les  différentes 
puissances  deTËurope,  disposés  par  ordre  chronologique,  par 
le  vicomte  CCharles  -  François}  de  Maii,lardière.  à  Paris  1778. 
T^  I"  et  II.  13.  Seconde  édit.  ibid.  1783,  et  dans  la  seconde 
Partie  de  la  Bibliothèque  politique  de  Fauteur. 


Ô20 

4)  Dm  ettraitft  de  truites  public»,  iépt&ê  lSi5  jiuqu*â  i^SS,  sont 
insérés  dans  TËncj^cIopédie  méthodique  ;  Économie  politise  et 
Diplomatique  (Paris  1788*  40,  p.  567— 549* 

I 

(t«8*)   c)  Tables  det  matiérèf  aiphabé tiques  et  âkronol<h 
giçues  sur  les  Recueils  généraux  ci-dessus 

indiqués   et  autres» 

1)  Chronologie  des  alIgemeineA  âtaatsarchivâ,  worin  die  FrîedefiS' 
schlûsse  —  '-^  sovrohl  in  Europe'  als  andern  Theilen  der  Welt 
von  i5S6  bis  1705  angesei^ft  werden.   Hamburg  1704.  B* 

>    i)  Jo.   t'et.   Georgisca  regestà  chronologicô  -  diplomatica  Cinde 
ah  a.  3i4  usquf  ad  a.  i/So).   Hal.  1740  — 1744.  T.  I—IY.  foL 

9}  C.  P.  Hemj^bii's  allgemeines  Staatsrechts-^Lexicon,  oder  Re* 
pertorium  aller,  sonderlich  in  den  5  ietzten  Saeculis,  bis  auf 
den  hentigen  Tag  zwîschen  den  hohen  Machten  in  gans  Europa 
geschlossenen  Friedens-^  Alliana-^  Freundschafls-,  Commercien- 
u.  a.  Haupt-Tractaten  >  auch  der  eigenen  Fundamental-Gesetie 
einesStaats,  so  unter  ihre.gehôrîge  Titel,  und  in  alphab*  Ord- 
nung  gebracht  worden*  Fran)(f.  u*  Leips.  1751  —  1758.  Th. 
I>-IX.  4*  CLa  préface  de  cet  ouvrage  contient  une  liste  de 
1678  traites  dont  Fauteur  a  fait  usage.  Il  finit  «avec  Farticle 
Constantin-Orden;  il  s'en  faut  donc  beaucoup  que  fou- 
vrage  soit  complet.)  ' 

4)  Des  tables  chronologiques  et  alphabétiques  sur  les  traités  de 
1731  jusqu'à  1801,  se  trouvent  dans  les  5*  et  7*  tomes  du  Re- 
cueil de  Mr.  de  M arteks. 

5)  Une  Table  chronologique  et  alphabétique  des  traités  et  autres 
actes  publics  renfermés  dans  le  tlecueil  de  Mr.  de  Marteks 
CT.  I  —  y II ,  et  Supplément  T.  I  —  IV)  ^  dans  la  Collection  de 
Mr.  Wenck  CT.  I—III),  et  dans  la  Table  des  traités  entre 
la  France  etc.  par  Mr.  C.  G.  Koch  CT*  Î  et  IL  à  Bàle  1801 
et  1802.  8.),  est  placée  à  la  fin  du  4***  tome  du  Supplément 
au  Recueil  ci -dessus  indiqué  de  Mr.  de  MARrENS< 

6}  La  mém^  Table  ^  mais  continuée  jusqu'au  moîs  de  mai  1818) 
et  enrichie  des  traités  qui  se  trouvent  dans  les  tomes  V,  VI 
et  Vil  du  Supplément  de  Mr«  de  MartenS)  dans  THistoire  des 
traités,  et  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles,  publiés  par  Mr. 
ScHOELL,   et  dans  les  sept  premiers  volumes  des  Actes  du  con- 
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grès  àe  Vienile  que  f aï  publiés,  est  imprimée  à  lamfiû  du  T.  Tlt 
de  ce  mênkt  Supplément  au  RecueH  de  Mr.  de  M abtens.  ' 

^)  G.  F.  de  Martens  guide  diplomatique  ou  répertoire  i)  detf 
principales  loù  des  puissances  de  l'Europe  et  des  États  -  tJnitf 
de  rAmérique  relatiires  au  commerce  et  aux  droits  des  étran* 
gers  en  lems  de  paix  et  de  guerre;  et  s)  des  traités  .et  autres 
actes  publics  qui  ont  eu  lieu  dans  les  relation^  particulièret 
de  ces  puissances  etc. ,  depuis  le  commencement  de  ces  re* 
lations  diplomatiques  jusqu^à  la  fin  du  lô'  siècle.  T.  I  et  IL 
à  Berlin  1801.  8.  (Ce  livre,  joint  au  Tableau  dipiomatique  etc» 
du  même  .auteur  «^  voyex  ci-s^rès  $.  58»  — ^  porte  aussi  le^ 
titr^  suivant:  Cours  diplomatique^  ou  tableau  des  relations 
extérieures  des  puissances  de  l'Europe ,  dont  il  forme  le  1*'  et 
le  1*  tome,  le  Tableau  diplomatique  en  faisant  le  5'*) 

TITRE    S. 

HECUEILS     SPECUUX* 
{€,  a.  à,  dsitlaéi  auk  traités  qu'un  inémê  éUX  a  conclut  avec  4'autréi  états.] 

1^   Jo.  Christian  LùMio's   teutsches   Reichs  •  Archiv.s  Leipz.   17S0 

—  1722.   Bd.  ï  — XXIV.  fol.  * 

9^  Du  même,  codex  Cermaniae  tliplomaticus.  Lips.  T.  L  i;3s. 
T.  IL  .1735.  fol. 

aiy  Jo.  iac.  ScHMAUss  corpus  jurîs  publici  academicum.  Lips. 
1712.  edit.  nov.  ibid.  172a,  17279  i735,  174^,  1759,  1774$ 
et,  auct.  a  Rud.  Hommel,  1794.  gr.  in -8°» 

i^y  Ant.  Faber's  (Cph.  Leonh.  Leucht's)  europaische  Staats-Can»' 
ley,  Bd.  I  — CXV*  Nùrnb.  1697  —  1760,  u.  Haupt-Register 
Bd.  I~IX,    1761  —  1772*8.  \ 

5)  Ant.  Faébr's  neue  europ.  Staats  -  Cantley«  Bd.  I  — XXX*  und 

2  Bande  Haupt-Register.    Uim  1761  —  1772.  8. 

^)    Ant.  pABEa^B   fortgesetzte  neue  europ.  Staats-Canziey.    Bd.  I 

—  XXV.  Uim  1772 — 1782.  8.  avec  une  table  de  matières  al- 
phabétique pour  les  premiers  lo  rolumes.  (Aussi  sous  le  titre 
de  Neue  europ.  Staats  -  Canzle/ ,   Bd.  XXXi  — LV.) 

7)  J.  A.  Rfitss  teutsçhe  Staats  -  Canziey.  Th.  I  — XXXIX.  Uim 
17^93-^  1800.  â.    Sous  je  même  titre  ont  paru  les  contimiâtiuns 
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•  tuîvanteft  :  y  Jahrgang  17999  Bd.  1 — yill,  Ibid.  1800  —  1801^ 
Jahrgang  1800,  Bd.  I— V^  iiiid.  1803 — ,i8o3;  Jabrgang  1801  ^ 
Bd,  I  — m,   ibid.  1802  -  i8o3,  8. 

8)  <Der  rhcinisobe  Bund  ,  herausgegeben  von  Pé  A.  Wiiikopp« 
.  Frankfé  1808-^1812.  'Bd.  I  — XX,,  ou  Heft  1—^60;  avec  un 
.    cabier  renfermant  des  tabJes  de  matières,  gr.  ifl-8<*.     Les  pre^ 

miers  volumes  de  celte  €ollectron   ont  aussi  paru   en  français 

là  Pari»)    sous  le  titre  suivant:  Colhpction  de^  actes ^  réglemens, 

.  ordonnances,    et  autres  pièces  officielles  relatives  à  la  conCédé- 

,  ration  duRbin.    à  Paris  1808.  T.  I — III.  8«  •—     Cette  collection 

*  a  été  continuée  sous  \t  titre  de  Allgemeine  Correspondenz  ; 
von  P.  À*  WiNKOHP.   Oifenbach  1813  u.  1810.  Bd«  I  u.  II  (ou 

...six  cabiers).   gr.  in- 6»'^. 

9)  Diliërentes  collections  officielles ,  et*  les  journaux  publiés  par 
autorité. 

(j.loO^  O      hjiNEMARCK. 

1)  Recueil  de  tous  lés  traités,    conventions,    mémoires  et  notes, 
'conclus    et   publiés   par   la   couronne    de   Danemarck  ,    depuis 
Tannée    1766  juiy^'en  .1794   inclusivement,    à  Berlin  1796'    gr. 
'      •      in-8^ 

Mr. H. P. C. Clausen ,  éditeur  de  ce  recueil,  avait  l'avantage 
de  pouvoir  se  servir  des  alrcbives  du  départenient  des  affaires 
étrangères  à  Copenhague  ;  -voy.  la  préface. 

a)  Les.  recueils  des  ordonnances  du  roi  <jui  paraissent  cbaque 
année  depuis  17O0,  èous  le  tilre  de  Kong,  -*■   —  allernaadîgste 

'  Fororcbiinger^  contiennent  aussi  àxs  traités  publics,  surtout  des 
traités  de  commerce. 

5)  Comme  table  des  matières  sur  les  traités  de  cet  état,  peut 
servir:  Ivar.  Qdistgaardi  index  chronologicus,  sistens  foedera 
pacis,   defensionis,   navigationis ,   commerciorum ,   subsidiorum 

'  et  alia  a  regibu»  Daniae  et  INorvegiae  ac^  comitibus  Holsatiae 
inita  cum  gentibus  intra  et  extra  Ëuropam;  nec  liori- capitula- 
tiones,  litteras  et  mercaturae  privilégia  ab  a.  1200.  usquei789. 
Goetting.  1793*  8.  « 

(MiO  3)     ESPAGNE, 

1)  Recueil  des  traités  de  paix,    de  trêve   et  de  neutralité    entre 

les  couronnes  d'Espagne  et  de  France)  depuis  1626  jusqu'à  r6ii. 

jAnvcrs 
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:  AnVen  iéiS.  ti<      tihifriihl^)   ^«ptliài   |>]U»i^tirl  fdià  éthé  des 
continuations^ 

i)  Colleccîon  dé  los  Tratados  Ae  Paz  ^  Alian^a  ^  Néutrà]îda<l| 
Gairafitia^  etci  CiSgd  — 1700)^  por  D*  JdSi  Ant.  de  Abbëv  y 
Bertodano*  En  Madrid  iir4o  —  ifBi*  T.  I  —  XIL  fol.  CLes 
traités  les  plus  importans  des  contenus  dans  dette  collection,  se 
trouvent  aussi  )    en  partie  abrégés ,   dans  le  recueil  suivant.) 

i)  Prontuario  de  los  Tratados  de  Pas ,  etCi  (depuis  Philippe  Ut 
jusqu^à  Charles  II  inclusivement)^  En  Madrid  1749  et  aaivi 
T*  I  -  VIIL  8. 

'4)  Coiiecëlou  de  los  iTràtàdob  de  pAi^  Aliahzâ^  Comercio^  etCi 
Cd'r^puis  1701  jusqu'à  1800)^  Madrid  Tt  I.  1796.  T.  IL  i8oo« 
T.  m.  1801*  fol* 

^)  Ti*atados  de  Pac^^  y  Alittnià»  entre  Varios  Aeyes  de  AràgofI 
y  diferentes  principes  iniîeles  de  Asia  y  Africa  desde  el  SiglO 
XIII  hasta  XV.    1  roL  in*4^ 

iy  Sut  une  coltéctioii  Uiànuscrit^,   faite  p&t*  lé  ihârijuis  de  SaIyta 
Ottu^,   mais  interrompue  par  son .  fexpéditioh  pour  Oran^   YOyti   ^ 
THistoire  des  états  barharesques  y  II.  a56« 

<•  ■     ■ 

^)  ^t'  A  J   N  C  B.    .  tj.|j.) 

0  Traites  de  paix  et  d'alliance  entre  Louis  XII  et  âiitrës  princes^ 
14^0 -i5o8.     Pirîà  i6^i.  4i  . 

1)  RéGueii  etCi     Anvers  1645^     Voyez  Espagne. 

5)  Recueil  des  traite's  de  paix^  de  irèvë,  de  néui^àIite  et  tsoil- 
fédération,  d'alliance  et  de  commerce,  èto,  faits  par  les  rois 
de  J^raricé  depuis  ptèÈ  dé  irdis  iliècle^^  par  Frédi  LéOnardi 
à  I<ariô  1695.  T.  I  — Vh  4^ 

Cette  Oolfeciion  contient  jU8r|ù^à  9Ô0  iràitéâ  tirés  de§  clépôt$ 
puhlics  de  t^rancë  ;  Uiais  On  s'en  peut  passer  depuis  èellé  dé 
Du  MovTi  !  ' 

4)  Capitulations  oti  traités  àncieiis  et  nôuVèâUx  èhtré  là  oodr 
de  t^rance  et  la  Porte  6itomaiié,  renouvelles  et  augmentes  Tail 
de  J.  (j.  17  40,  et  ^é  i^gire  ii55;  traduits  a  Cohstâiitiiiôplé 
par  le  sieur  1)eval.)  sect*étaire-interpi*été  du  Roi,  été.  à  Paris 
1770.  4.      (Comparez  WEirck  codex  juris  genl.  I.  538.) 

6)  Diplomata,  chartae,  èpistohie  et  aîlià  documenta  ad  rcs  frail'^* 
cicas  spectantia)  etc^   cdiderunt  L^  O^  0.  F^  de  Breçuigmt  et 
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P.  J.  G»  la  PoKTE  du  Tinn  C^epnts  475 -«-711).   a  Paris  1791. 
T.  I—  III.  fol.     CÇet  ouvrage  n^a  pas  été  continué  jusqn*îcJ.> 

6)  Recueil  des  traités  de  paix,  d^amitié^  d*alliance,  de 'neutralité 
et  autres ,  conclus  entre  la  République  française  et  les  <iif- 
férentes  Puissances  de  TEurope)  depuis  179s  jus<pi^à  la  paix 
générale  (sept.  179)  justpi'en  1801  ;  par  A«  G«  Gbbharx>t3. 
T.  I  et  II  à  Gôttingue  1796  et  1797.  T.  III  et  IV  à  Hambourg 
i8o3.  8.  Cl^es  deux  premiers  tomes  ont  reçu  alors  un  nouveau 
frontispice ,  comme .  s'ils  avaient  été  réimprimés  a  Hambourg 
en  i8o3.      On  a  mém^  fait  un  autre  frontispice  avec  le  titre 

•  allemand  de  Sammiung  von  Staatsvertragen  — zivischen  der 

franzôsischen  Regierung  und  den  ubrigen  kriegfûbrenden  Mach- 
ten.    Hamb.  1 8o5.  Bd.  1  —  IV.  8.) 

7)  Recueil  général  des  traités  de  paix,  d'aUiance,  etc.  conclus 
par  la  Républit]ue  française  avec  lei  différentes  Puissances  con- 
tinentales pendant  la  guerre  de  la  révolution,  depuis  le  traité 
conclu  avec  la  Grand-duc  de  Toscane  jusqu^au  traité  d'alliance 
et  de  commerce  avec  la  république  cisalpine  C>798).  à  Paris 
1798.  if. 

8)  Recueil  des  traités  de  paiit,  etc.)  relatifs  à  la  pacification  gé- 
nérale de'  rAilemagtte)  conclus  par  la  République  française, 
depuis  1795  jusqu^à  présent,    à  Beilin  i8oi«  8. 

9)  Recueil  des  traités  de  paix,  etc.,  relatifs  à  la  pacification  gé- 
nérale de  TAlIemagne,  conclus  par  la  République  française 
avec  les  différentes  puissances  belligérantes  etc.  à  Munie  i8os. 
8.    (^Cette  collection  a  paru  en  français  et  en  allemand.) 

^10)  CollectÎQn  des  traités  de  paix,  etc.,  conclus  par  la  Répu- 
blique française  pendant  la  guerre  de  la  révolution  Cdepuis  le 
9  févr.  1795  jusqu'au  5  nov.  1796);  dans  TAbrégé  de  Tbistoira 
des  traités  de  paix  etc.,  par  Mr.  C«  Guil.  Hocm,  T.  lY  (à 
Basle  1797.  8.),  p.  i55  — 344.^ 

ai)  Code  diplomatique,  contenant  les  traités  de  paix  conclus 
avec  la  République  française,  depuis  iVpoque  de  sa  fondation 
Cl  789)  jusqu'à  la  pacification  générale  terminée  par  le  traité 
d'Amiens;  par  Portiez  Cde  l'Oise),  tribun,  à  Paris,  vol.  I. 
1801,  vol.  II.  i8oa.  Supplément  9  vol.  I  et  IL  i8o3.  gr* 
in-8«. 

is)  Recueil  des  traitéi de  paix,  de  commerce,  et  d^allianca..*."- 
t  vol.  in-4''' 
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iS)  Tabh  ééé  traitas  ^è  paix,  d^ailiancê,  de  4$oiilmercé ^  de  îî-  . 
mites,  de  garantie^  etc. ^  entre  la  Prânde  et  lès  paissànces 
étrangères,  depuis  la  paix  de  Wesiptialié  j4i8q]ii'à  nos  jours ^ 
mivie  d'uii  Recueil^  de  traités  et  d^acteé  dijitônvaiiqties  qiii  n'ont 
pas  encore  vu  le  ^oui*  Cdepùis  1648  jusqii^à  1787);  par  >Mr.' 
CGail4KocH<   #Bâlé  et  àParië^  Vol<  J  1801^  VoLlI  iSojl.  $.      ; 

5)      G  R  Jl  N  D  É  '  È  R  Ë'tÀ'Ô  N  Ë,  tf.ljj 

i)  Thomae  RymbrI  foederàj  convention  es,-  littéraé  cuj^scàriqiié 
generis,  acta  pùhlica^  inter  Reges  ^ngliàè  et  alîois  quosvis' 
Jmperatores  5  Reges  $  etc?.  5  habita  àut  trflictàta'  Cdépuis  iiot 
jusqu'à  i654)-  La  preitûère  éditiolt;  très-rare^  A  paru  à  Loti- 
dres  1704— 1735^  Ti  I— XX.  fol.  -^  Seconde  édition  dëé 
17  prelniers  tomes  ^   par  George  HotJi^j   ibid.    1727.   fol.   — 

.  Troisième  édition,    tin  pétl   âtigméritéè,    k  k  Ha  je   173$.   f, 
I-^X<  foL     Cetf  dit  Voltimes  contiennent  lef  io  tomes  de  lA  ' 
première  édition. 

J)  A  gênerai  Collection  ôf  treaCys,  déôlarâtions  àf  intàfj  ihàni- 
festes  and  other  pttbiick  papers^  etcf<  1648-^  ]^50)  Lond^ 
1710-*-  i^3â(.   T-  I  — IVi  éi 

&)  Colïeciioii  ot  ait  tfié  treatied  of  peâéé^  âiliaAcé  And  (^oiiiméi'f 
cej  betweéii  Gi'eat^Brîtaiii  and  ptlier  JPoirenii  .îtom.  164a  iill 
1771.     IiO0<l',  i77i4  Vé  i  and  IL  8\  ^ 

Un  sappiénïéfit  à  ^ette  collecitiori  ^  ÊônienAlit  quélqiiés  t;:v  téi 
anciens^  a  pain  ëoùÉ  le  titré  Suivant:  Supplément  to  tfaé  Col- 
lection of  treaties.    hùhdi  tjèié  &* 

On  a  pul)lié  une  éditioii  notIVéllé  et  attgMénteé  dé  .cette  eoU 
lectioij  avec  son  supplénfieiit,    dont  lé  titré  f 

CoJléctioli  of  àii  tlié  ifeàiiei,(Ut;  /upta)  -^  ^  —  {rôrii  ihé 
treaty  signed  at  Munster',  en  1648  to»  thé  treatie£  sigiiéd  ât  Parisi 
in  1 783  ;  to  tvhidï  is  prefixed  à  dist^oUrsé  oii'  the  cOndiïcft  o( 
ihe  gouvernement  ù(  ûréat  -  ftritain  in  réépect  to  nétltral  na- 
tions, hy  the  right  hon.  Charles  JénkinsOn,-  iti  thréé  toltiMeé/ 
Lond.  178a.  8.  Vol.  I,  from  1648  to  ijii*  VoL  11^  ffoni  i;iS 
to  1748.   Vol.  iili  froln  1760  to  ^784* 

L'auteur  fut  élevé  Au  rang  dé  hôtij  d'Abord  soifs  fé  noiit 
de  JlikWKESBuaY ,-  puis  soûs  Celui  dé  comt^  Lîverpooljb. 

U)   A  complet  CoUéctioil  of  înaritiMi^  itsàHêé  oi' Cr^eAi-Sritàitfj 
Lond.  1779.  ^* 
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5)  A  collection  of  màriiime  trtatles  of  Oredt-Britain  and  other 
Powen,  hy  Oeor^  Ghalmcm.     Lond*  1790.^ T.  I  and  II.  8. 

Excellent  recueil.     Les  traites  conçus  en  langues  étrangères,  y 
sont  rendus  en  anglais.     L*ëditeur  a'  ajouté  de  bonnes  tables 
«•de  matières. 

6)  Extracts  '  from  the  S0veral  treaties  suhsisting  betiveen  Gfeat 
-Britain  and  olher  Kingdoms  and  States.  Lond.  1741.  4.  Se- 
conde éditi  avec  des  •  cfaangemens ,   ibid.  ijSB.  4.     . 

<5.X4.)  (i)       I    r  A    L    l    E. 

•1)  J.  C.  LiJMGir  codex  Jtaliae  diplomaticus.    Prancof.  et  Lips. 
•  1735-1755.  T.  i.-r- IV.  fol. 

1)  Johannis  de  Johakns  codex  diplomaticus  Siciliae.  T.  I.  P«- 
normi  i7/»5.  fol. 

3)  Codice  diplonîatico  del  sacro  militare  Ordine  Gerosolimitano , 

da  Seb.  Paolo.    InX^ca.  Vol.  I.  i7S3.  Vol.  II.  1754.  fol. 

(5. 15.)  1)     ?  A   Y  S  •   B  A  S, 

(Royaume  des  P.  B«,  «i-dfvant  États-Unis  des  P.  B. »  pois  Ré- 
publique batave,  puis  Royaume  deHollande,  ensuite  Principaaté 

souTeraine  des  Pays  •  Bas  •  Unis.) 

1}  Groot  Placaet  -  Boek  etc.  Cdepuis  1576  jusqu^à  *i794)<  b 
s^Gravenhage  1658—1796.   T*  I  —  IX.  fol. 

1)  Recueil  tan'  de  Tractaaten  tusschen  de  H.  M.  S.  G.  ends 
rerscheyde  Koningen  etc.   Vol.  T  et  II ,  in  -  4®. 

La  continuation  de  ce  recuejl  porte  le  titre  ci -dessous. 

Verroïgh  van  bel  Recueil  van  de  Tractaaten  etc.   Vol.  I^Ff, 

in  -  4®*  ' 

Sous  ces  deux  titres,  le  libraire  Jaqttes  StHftLTt7s  a  réuni  le< 
traités  qid  jusqu*  alors  avaient  été  imprimés  isolément  par  av 
torité^   aux  époques  où  ils  furent  concluSé 

5)' -Gommé  table  de  matièi*es  peut  servir:  Adr. KLVit  index  chro- 

.  noiogicus  sistens  foedera  pacis,  defensionis,  navigationis,  com- 

mercioruin,   sUbsidiorum,   limitum,  etc.,    ab  ordinibus  Belgiî 

federaii  {nita  cum  gentibus  intra  et  extra  Europam  Ci  176—17^)* 

]Lugd.  Bat.  1789.  8. 

4)  Des  extraite  de'  traités  se  tl*ouvéttt  dans  Adr.  KLVif  histonaa 
federum  Bèlgii  foderati  pcimae  lineae.  Logd.  Bat  P.  I.  179^' 
P.  II,  1791.  8. 
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8)     J^   O    ù   O    G   N*iS.  £5*X6^> 

i)  ConsdmtioAeë Polonîae  scttPrawaHonslytaoj'ft eftOi»  <i  347  ^  ^f^^ 

WaMOv:  175»  — 1790.  T/I  —  VlII.,fo)..       .,.,;>.       •     ;    .; 

9)  ÇMatth,  Dogicl)  Codex  diplomatîcusregni  Poldniaè  et  magni 
ciucâtus  Lithuaniac.  Vilnâe,  T.  I.  17 50.  T,  IV.' 1764.  T,  V. 
1759.  fol.  .  ^:  .  .  1 

Les  tomes  2,  5,  6,  7  et  8  n'oijl  pas  ^té  pul^lît^s  ;  le  pèreDociBtv     -   ^) 
pianste  à  Vilna,    en  a  laissé  deux  exemplaires  complets   écrits 
'.^e  sa  main,  dont  Tun  a  été  transporté  à  St;  Pétersbourg,  fauti^^ 
est  conservé  au  couvent  des  plaristes  a  Vilna.     Voyez  ScHEbtui 
Zeitschrift  von  und  fur  Ungern,  1804,  S.  5oi.   ' 

5)  Trajttaty  mied^y  moç^r^loi^ami  Europeyskiemi  etc.     Warsov» 

J774.  T.  J— Ud.  8.         . 

». 
Ce  sont  des. extraitfLdli. traités,  depuis  1648.  jusqu'à  17 G3.r 

4)  J.  W.  J?zjEB8HYTraktaty'Pblskie  etc.*  VTarsoV.  1789:  8.  '^ 

Ce  sont  des  extraits  ÎIq  traités  depuis  1618  jusqu'^à  1775.   .. 

5}  Traktaty,  Konwencye.,  Handlo^ve  y  Grajuiczke,  YTszelkie  pu* 
hlicxne)  Umowy,  Mjediig  Hzeç^a  pospoUta  Folfk4,y  .çl^ceynî 
Panstivami  adUoka  17G4  dotad  to  restdp  R.  1791  za  Panowai^ia 
Stanislawa  Augusta  Za^varle  swjch  Ory«[inal  nich  iezykach.  zf* 
,  Jbrane  i  ella  wygody  ppiyszechny  podane  do  drucka*  Warspv. 
1791.  T.  I  et  il.  8. 

Ce  recueil^  qui  embrasse  répoque  de  1764  jttsqa'à  179:1,- a^^te 
publié  par  M.  Dan<  Gbalai<h,  professeur  à  Dantziçk.      *  :  r 

Capitulations  ou  Traités  anciens  et  nouveaux  entre  la  cour  de 
France   et  la  Porte  0tç.    à  Pl^ris   17^70.   4.      (Voyez   ci -haut  ■  "  v" 

ç,  !>,  Frauc0i,)^  »  '  *'    .» 

...  ^  ' 

...     •'..»»•.•  .     ,  -    t..  ,  ,  ,  •,•  '■ 

:   •  lo)    iP  :o  Ji  r  Lf  Cv  a.  x.a.  .  ..-  •/..  ($.u.) 

Quelques  traités  se  ti^ouvent  dans  la  cô^ection  éft  d<icumehs*  fen 

'  six  tomes ,  ^  qui  furent  publiés  à  Lkb^bmv  dopuirf  170^  juii^'â 

1748,  et  qui  appartiennent  comme  Cod||x  •d^omaticua  à  TJlMto- 

ria  genealogîca  da  Casa  Real  Porfeugueza^^  por  Ant  Cajetaho 

de  SousA,    LifeK.  1735— 1747.   T*  I— XIL  gr  .ûi-4*- 
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(i.i?.)  Il)    f  »  V  a  a  B, 

Heooétl  4ff  d^dilfitionB,  ipianifestes,  ^éelaraiioiM,  traités  et  initrei 
actes  et  écrits  pul^lics,    ^pi  ont  été  rédigés  et  publiés  pour 

■  1^  cour  (ie  Prusse  (depuis  L756  jusqu'à  1790)  par  le  ministre 
d'état  comte  M  HfiRT&^RGt  à  Berlii^  T,  I,  1788.  T,  IL  I789. 
T.  ni.  (à  Hambourg)  179J,  |[r,  m-6<». 

1} .  Istoritscbeskoe  Opisanie  Rossiiskoi  jfiomm^rtzii  etCt  Ce*  a.  d. 
Description  historique  du  commerce  de  la  Russie!)  \  par  Mi- 
chajlo  TsGMULKow.  St,  Petersbourg  et  Mosk^ira  I78I — 1787. 
%\  tomes  eh  7  volumes  gpr.  in -8®. 

Dans  cet  ouvrage,  surtout  dans  le  tomes  I^  4  et  8,  Tauteiir 
a  publié  l^eaucoup  de  traités  et  actes  publiçst  Comparez  H. 
Storgh's  histèrisch'Statistisehes  Oismèâilde.des  ruwsçhcn  ReichS| 
Th.  IV,;yprrede,  S.  XVII-^XXJIIt 

CL'impératrice  Catherine  II  avait  chargé  MM,  G.  F.  Muller  et 
Jean  Gotthilf  Stritter  de  publier  un  Recueil  des  traités  con- 
'eliis  par  la  Russie  —  royez  v.  Doim-s  Materialien  zur  Sta- 
tiistik,  y.  Lieferung,  S.  3s8  — ,  mais  jusqu'ici  rien  n'en  a 
pamO 

1)  *  Sôbranie  gosoudarstvennikh  gramot  i  dogoworof  chranjascht- 
schûchsia  w'  gosoiidarstvennoï  kolegii  inostrannich  del.  Moskwa. 
Tome  I"'  I8l3.  T^me  II.  1818.  fol.  C.  a.  d.  Collection  des 
Actes  publics  et  des  traités  qui  se  trouvent  dans  les  archives 
du  Collège  des  affaires  étrangères. 

Cette  collection  officielle  a  été  publiée  aux  frais  dç  M,  I9 
chancelier  de  Tempire,   comte  Rumanzoi"* 

«♦ait)  13)     ^   t^  ^  ^  JB, 

I)  CO.  R.  MoD^E>  Utdrag  af  de  emellan  Ha^s  Konglige^  Ma^ 
jestaet  och  Cronan  Suerige  an  ena  och  utrikes  Magter  a  andre 
sidan   sedan  17 18  sltitna  Alliance,  Tractater  och  AfbandlingeF 

.  07IS--  17^^.   ^ittçkhojm  176J.  4- 

1)  Quelques  traitétt  sa  trouvent  aussi  dans  1a  Collection  que  ce 

-  iftômie  'VL  Mon^a  a  publiée  sous  ce  titre  ;  Utdrag  utar  alla 
îfrain  den  6.  Yi^^.  17L8  utkomme  publique  HandlingAr  et<^ 
07ï3-- 17795)1    gtaïaih.  1741-1783,  T-  I^XI.  4. 
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S)  J/  G.  Dahitsït's  Sammlang^pommersclidr  und  rûgîsçher  Lan- 
desurkttnden.  Stralsvnd  1765  —  1769.  Th.  I^— lil.  Supplemente, 
Th.  I,  1782.  Th.  II,  1786;  fol. 

Va-  recueil  ou  codex  dîplomaticus  en  14  volumes,   à  la  manière 
de  celui  de  Rymbh  pour  la  Grande-Bretagne,    destiné  à  re- 
cevoir  les   anciens  traités,    et  rédigé   par  Jean  Périncskiôld, 
n'est  pas  encore  imprimé.     Confères -Magfti' a  Gelse  apparatus 
.  ad  historiam  SùeprOolthicaqi,  3ect,  I,  (Holiniae  1782.  4.)  p.  3^  - 

4)  ^oy^  aussi:  a)  G.  F.  Geougii  progr,  historia  foederum  Sue- 
ciam  inter  et  Hussiam.  •  .  .  .  --^  h)  Eji^d,  progr.  I-~TIL 
historia  foederum,  praecipue  recentiorum  , ,  Siueciam  inter- et 
Daniam.  ...  1768 — 1762.  ,4-  -r  «)  E.  Mi  Fant  diss.  de 
primis  Sueciae  foederibus  extra  septentrionem.  Upsalae  1782.  4* 

Sur  les  traités  de  la  NQrwé^e^  roy^z  ci -dessus  §.-  \o^  'Dane"  ^ 

y*  '  ^ 

m    5  a  i  s  s  E.  (j.„.) 

Ijl  (Jo,  Rud,  HoLZER^s)  Sammiung  der  vornehmsten  Bûndnnssen, 
Verlragen ,  Ver^einigungcn  etc. ,  welcl^e  die  Cron  Franhreich 
mit  lôhlicher  E^dgenossenschai^  und  dero  Zuge^andten  ins- 
gesamt  und  insbèsonderc  aufgerichtet.   Berrt  1132,  8. 

9)    (Du  même)    Die  B^dnusse   und  Yerlrage  der  helvetischen 
'  ffation,  welche  theiis  die  unterschiedene  Stadte  und  Republi- 

quen'mît  einander ,   t)teils  aile  tnsgesamt  mit  auswârtigen  Po- 

tentaken  haben,   Bcrn,  1732,  4.  « 

J)  On  trouve  ausst  quelles  traités  dàn^H*  J;  Lau^s  allgemeinem 

helvetisch  ^  eidgenôssischem  Lexicon,     Ziirich  I747 — 1765.   Th. 

I — XX,  4,     Continué  par  H,  J.  Howualb,    ibid.  1786  — 179^ 
'(«-*S),  Th,  I-r.Y,  4^; . 
4)  Les  Capitulations  qu^a  •  conclues  le  canton  de.  ^B^^r//^  avec  des 

puissances  étrangères,  ont  été  imprimées  à  Berne  en  1 764.  8. 

^y  Pundtnerîsche  Traçtfrte  etc.,  durch  Andr/  Pfeffer.  Chur 
1728,  8, 

Ç)  Lés  ouvrages  suivans  méritent  aussi  dMtre  consultés:  a)  Traité 
historique  et  politique  des  alliances  entre  les  XIII  cantons,   de- 

•  puîs  Charles  VII  |usqu*èi présent }    par.  Mr.  V.  (Vooel),   O.  J". 

•  13.  G.  S.   (c.   à.   d.  Grand -juge  des   gardes.  Suisses),    à  Paris 

•  1733*8.  —  '  b)/ Prwilègee  des  Sttissea^  l^ccordés  aux  villes  im- 
périales et  anséatiques  et  aux  habitans  de  Genève .  résidant  en 
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France,  par  Mr.  TCo<^bl)  0*  J.  D.  G.  9.  à  Yverdon- 177^.' 
4.  —  c)  0.  £.  Roi^LET^s  Versoch  efn«r  Abhandlung  ron  den 
schweizerischen  Schntz-  und  Schirm  -  Bândnissen.  1757*  4.  — 
■  d"^  J.  H.  Glbser  Spécimen  Qliseririiribniiin  'fârc^  Jieiyetianinf 
foederil.    Basil,  f  760.  4* 

pes  traites  conclus  par  eux,  se  trottvent  dans  lés  oollecdôns 
suivantes. 

I)  The  Lavirs  of  the  united  States  ôf  America  (1789-^1799)1 
PKfle^deTphia  T799,  T.*  I-IV.  8. 

1)  Acteâ  pX  Mémoires  pat)liés  par  A.  G,  Gçbharpt  ^  iildlq^és  ci 
-«près,   §.  24, 

»     "  SECTION    II 

A  c.  T  E  s  .  p  V  B  t'  I  c  a,- 

* 

TITRE     !♦'. 

(|«94«>        GOLLBCTIONS   D^STIKS^   1  EMBR1SS|(II   ^f^^  PéRIODB   néTf;RMJ(iréB« 

i),  Vittorio  SiRi  Memorie  reoondite'  jCl6ol  ^  I640),  Cette  col^ 
lection  a  été  publiée  d^abord  à  Ronco,  ensuite  à  P^ris.)  en 
dernier  lieu  à  Lyon,  depuis  I677  jns^'«l  ^679 9  en  $  roliimes 
în-4^  "  "  •  : 

0  Du  mémey  Mercuirio  (1635  l655)<»  k  Casale,  Genèvei 
Ljon,  Paris,  Florence,  I644~l6&2<  T.  I  — XV  en  17  yplunies 
m-4^  

S^  Jo.  Christ.  LvNieii  literae  procerum  Europae  etc.,  ab^  a.  ]$52^ 

Bsqae  ad  ann.   1712,   lingua  latina  exarata^t    lipa^  .17Ua.  T% 
I~IH.  8. 

^)  2>M  même-,  Syllo^e  piiblicorum  negotîorum  —  —  intra  vi-. 
cennium  latina  lingua  tractatorum.  Francof.  1694*  4.  Sap- 
plementui»  et  ContinnatiQ  S/Uoges  etc.,  9h  a.  X6.74— 1702, 
4bid,  110%,  4,  ' 

JO  De  Lambbrty  Mémoire»  pour  seryir'  à  Iliistoîre  du  XYIU^ 

<•  siècle,   conteniâik  les  négooiations ,    traitée ^  etc.   (l706-r<l7l^)« 

*i  la  Hay^  i724-wif34w   T,  I^XIV.  4*  <  Seconde  édit,  îfSl 

«•  1740,  4v        ^J  y^ 


ti.U 


/ 
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f}  Jean  RovidBT.  pèciMil  historiqab  d'actes  >  négociatl^^nB ,  '  mé* 
moires  et  traités  (1714  — 1748)*  à  lia  Haye,  quelqn^  tomes 
aussi  à  Amsterdam  et  à  t^eipEig,    J7^8— ïjSS,   T.  I-^XXI 

.  (PU  xxu?),  8.       ^  . .  y 

7)  C.  G.  BuDER*s  Sammlung  versohiedener ,  meist  uogedraokter 
.  Schrîften,   Beric|ite,   Urkunden  etc,    welche  zu  £riài|ltruii|[; 

de^  Natiir-  ui^4  Vodlccrrcchts  etc,  dienen.   Frankf.  I7â5,  8, 

8)  Sammlung  eiàiger  Staatsschriften  naoh  CaHs  VJ.  Ablelren 
(I74ï--1745>  Th.  I— IV.  8,;   de  même,  unter  Cari  VII.  '('1744 

*  ^  Ï747).  Th.  I^Iir.  8.)  et  untér  Pran^  I.  (ij^ï)  — 17^4^  Th« 
I~VIir.  8, 

9)  Sammlung  dér  neuesten  Staatssdu^iftîen ,  zum  Behiif  der  Hk 
^  storie  des  'jetzigên'  Kriegs,  auf  das  Jahri  175G.  Frankf.  u, 
'   Leipv.  r757;'  4.     Cette  eoliectîoti  a  été  continuée  sous  le  titre 

suivant.  ^.'  .1   .\     : 

10)  Tentsche  Kriege-Canzley  auf  die  Jahre  1767  bis  1765.  Ibid: 

*  1757— 1763.   Th;  r-^XVIII.  4. 

tt)  Mémoires  et  négociations  entre  la  France  et  rAngletërre, 
de  1761.  a,  '    .  '"       ■"'■'"    "     •     ^  ■■        '" 

Is)  La  correspondance  entré  TAutriche  et  la  Prusse  en  1778; 
dans  les  Oeurres  posthumes  de  Frédéric  II)  T,  V  (à  Berlin 
1789.  8.),  pi  205-  a88;  •    '•  ...       ... 

l5)  Actçs  relatifs  au  traité  d^  paix'  i^ntre' la  Russie  et  là  Porte 
ottomane  ^    dans  le  Recueil  dès  ppiipipaux  traités  etc.    de  M< 

de  Martens,  t.  V,  p.  55  —  66, 

'  .',      '    .         i 

14).  Les  collections  publiées  par  Ant.  FabeR)  Rcuss  et  Win'kopp^ 

sont  indi<^uées  ci -haut  Ç.  j.  .\ 

15)  A.  Hbicnik Gs  Sammlung  von  Staatsschriftem  die  wahrend  4^^ 
Seekriegs  voo  1776  bis  1785  ,.  spwohl  yon  den  kriegrûhrencteii 
als  auch  yôn  dep  neutralen  Machten  ôllfentlich  bekannt  gemacHt 
ivorden'sind,  In'so  ^eit  sofclîe  dieFreiheît  d^r  Sçhifffahrt  und 
des  Hand^ls  betreffeq.    Hamlj'.  Bd.  t  1784.   Bd,  II.  1785.  8, 

16)  llecueil  des  dédupMoiV)  etc,  4^  .Ç.?Rfe  df  K^rîzq^i^g  (yQ;fea 
ci-haiit  5.  |0), 

17)  Sarcla  9é^]t|tiaii  tù  ffoiiimikt  iei^  J7.8S.^  il  h  pan»  tine  opl*. 
lection  de  inémoires  et  écrits,  en  5o  cahiers  ii>- 3^ </    . 

|d)  A  Coliection  'ef'^te«Fa)>er|'>rdiaring  to  the  iMar>  against 
France  novr  çarr^ing  on  hy  Oreai^Bntain  and  tk«  asvifiral 
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othei*  Eiiropéaii  Powêrs.    L^md.   1794  «^1796;  T.  I— IF,  ^ 
cinq  Volumes  in  •  8** 

I9)  Correspondance  complète  de  lord  Macmksbury'  (eu  Recueil 
de  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  la  né^ciation  de 
Lille,  en  I797)»    •  Paris  1797.  8. 

so)  Recueil  des  actes  diplomatiques  concernant  la  négociation 
de  lord  Malmesbury  avec  le  gouvernement  de  la  réji.  Fran- 
çoise,  à  Paris  du  js«oc^.au  ao  déc.  1796^    par  Tauteur  de 

,  la  Politique  raisonnée  etç,.  à > Hambourg,  à^Ia  Hajre,  à  Lon- 
rdres,  à  Paris,  gr.  in  *  8^.1  (Sans'indica^'pn  Ab  .1 -année  où  il  a 
paru.     La  préface  est  datée  d'  U.... t  le  I6  févr.  I?970 

%\)  l^Qciation  de  lord  M^jiBSBVaY ,  à  Lille  en  1797.  (Tra- 
duction   de    „  List .  of  papers  ,     presented  by    His   Majestj's 

.  9,,€Qmmand'%  imp/imé  à  .Fus^ge  du  parlement,  à  Londres 
1777.  fol.) 

t^)  Recpeil  des  principaux . actes,  public^ -sur  les  r«lations  po- 
litiques de  la  France  avec  le^  états  de  TÛalia,   depuis  Tannée , 
1787  jusqu^  au  mois  de  m^ij.  1796  ;    on  j  a  annexé  une  table 
des  actes  concernant  les  rapports  entre  TEspagne  et  la  France 
(par  M.  Joacb.   de  ScH^AitzKOPF).    à  Francfort  sur  le  Mein 

1796,  Ô. 

aS)  Recueil  de  méi|ioires  et  autres  pièces  authentiques,  relatives 
aux  affaires  de  TEurope  et  particulièrement  celles  du  Nord; 
pendant  la  dernière  partie  dii^iS*"*  siècle,  par  le  baron  Al- 
BEDYHL.    à  Stocldio^itt'  T.  I.  1 798.  8. 

a4)  Originale  Actenstûcke  ûber  die  letxte  Irrung  zmschen  Da- 
nemark und  England ,  und  die  neueste  nordische  Convention. 
Mit  Einleitung  herausgegeben*  von  C.  U.  D.  v.  Eggbrs.  Co- 
pehhàg'en  180I.  8.  ' 

a5)  Papiers  relatifs  à  la  rupture  avec  TEspagne ,  présentés  au 
parlement  le  24  janvier,'  2,  4  et  6  févr.  l8o5.  Traduits  de 
l'anglais  etc.     Londres  (l8o5ji.  8.     . 

16)  Recueil  de  pièces   officielles,   ainsi   que   à.%^  prèces   fugitives 

lesj»luk  intéressantes 'publiées  par  les  goiiverÀemens  respectifs, 

ou  avec  leur  assentiment  à  dater  des  dernières  négociations  en 

'I8d«,' éiktre  la*  France f^'A&greterre  et  la  Prnftse.    Amsterd. 

1807.  N*^  ï  etn.  84-    î    -^  '  . 

17^)  Fff»l^QlBSTBiuiBicHSft*|^  JKriegssirebir.  des  shainitdbea  Bundea, 
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j8)  Actes  cft  Mémoires  concernant  les^négfociations  qui  ont  ea 
lieu  e^tre  la  France  et  les  Etals -tlAis  de  T Amérique  depuis 
1795  jusqu'à  la  conclusion  de  la,  cQnvenUoii  du  So  sept.  l8o(» 
(par  A.  G.  Gbbhardt  ).  à  Londres  JI807.  T.  I  •—  IIL  8. 
Cette  collection  a  reçu  un  nouveau  frontispice  ayec  le  titr» 
suivant, 

5tate  -  Papers  relating  '  to  the  diplomatick  transactions  betWeen 
the  American  and  French  Governments  ,  from  'the<  year 
1793  to  the  Conclusion  of  the  Convention  on  the.  5o'^  of 
September  1800,  Collected  h^  A*  G.  Gebuardt,  fonm.erly 
Secretary  to  the  Saxon  Légation  in  London.  <  Vol.  I  —  IJIL 
Londi    1816,    8. 

39)  Mémoires  et  actes  authentiques  relatifs,  aux  négociations  qui 
ont  précédées  le  partage  de  la  Pologne.  Tirés  du  portefeuille 
d*un  ancien  ministre  du  18*  siècle.  13 10*  i* 

3o)  C,  A.  Fjschcr's  iieu«9  franiiteisch  «dipiomatisches  Lesebudif 
oder  Sammiung  franzôsischer  Origîoal-Aufsats^  uber  4*p'oiaâ.r 
tisch-poiitisçhe  Gegenstànde  dcr  neuesten  2eit  (1796  — . i 897). 
Leipz.  iSoS.  Th.  II  (i8o8-tI$I2).  I8l3.  gn  in-8o.  Cette 
collection  porte  aussi  le  titre  suivant;  Collection  générale  et 
complète  de  lettres  |  proolamAtipn^ ,  '.discours  9  messages  etc. 
de  ISapoléon  le  Grand* 

Si)  Pu  méme^  Collection  générale  des  pièces  ofHçielles  qui  ser- 
vent ^  rhistoire  diplomatique  de  la  France,  depuis  1799  jusqu'à 

I8l2r    à  Tnbingue  }8l5,  S. 

.     ■  .        »    » 

$3)  Allgemeines  diplomatisches  Arçhiy  fur  die  neueste  Zeitge- 
schichte;  enthaltend  eine  yolUtandige  Sammiung  aller  —  — 
Actenstucke  sait  Entstehung  às^  gegeilwjlrtigen  europâîschen 
Staatenbundes  ii^der  FrankreîcHs  Uebermacht.  Her^sgege- 
Hen  von  C,  Gt  JDiliiep,  I.  Band  (1SI2  et  l8iS).  Heidelb. 
I8I4.    4. 

35)  Recueil  de  pièces  oflficielles  destinées  à  détromper  Xtft- 
Français  sur  les  évènemens  qui  se  sont  passés  depuis*  quel- 
ques  années;  par  Frédéric  ScHOBLL«*à  Paris  I814  —  181 6.  T. 
I-IX.   8, 

54)  Archives  politique»  et  dîplomatiqsee  ou  recueil  de  pièces  of- 
ficielles, mémoires  et  autres  morceaux  historiques,  inédits  ou 
peu  connus,  relatifs  à  rhistoire  hm  18*  et  19*  siècles.  Par 
F.  ScHOKLL.    a  Paris  T.  I*'  I8i8«  T*  il  et  Ui*  I8I9*  8*.      . 


/  • 
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TITRE». 

COLLECTUms  SEULEXEITT  DÏSTIKÉES  jkUX  AFFAIRES  QUI  OKT   1BTE  TRAIT^U 
($•250   "  DAK8  VIT   GOKGltèf  DE  PAIX  6V  AUTRE* 

A  celle  classe  appartiennent  les  Collection!,  destinées  aux  affaires 

^î  opt  été  traitées  dans  un  congrès  de  paix  ou  autre,  tel  qu^ 

•  celui  de  Westphalie,  des  Pyrénées,  d'Oliva,   de  Nimègue,  de 

Byswik,  d'Utrecht,  deRastatt  et  deBaden  (17  U),  de  Belgrade, 

d'Aix-Jà- Chapelle  (1668   ft   174S) ,   de  Vienne   (1735—1758), 

de  Paris  (1765),    de  TescTien,    de  Paris  (1783),   de  Baie,   de 

'^Campo-Formio,  dé  RasUt't,  de  Imnéville,  d* Amiens,  de  Pres- 

bourg,  de  Vienne  (l8og),  de  P(iris  (I8U  et  I8l5),  de  Vienne 

•  (I8ï4  et  I8l5),  d»Alx-Ia.Chap'elIë  (I8l8). 

t)es  Collections  de  c^tté  espèce  sont  indicées  dans  r,  Ohfteha^s 
Literatur  des  Vollcerrechts ,'    Ths  II,   S.   474  —  481,    et  dans 
r  -Yé  Kavpti  neuer  Literatur  Aes  Vdlkerredits ,  S.  79^95. 

Joh.'Ltlâw.  Klûbèr^à  Acten  des  wjener  Congrésses  in  den  JahreA 
>  l$I4  lUid  I$l9.  Briàngen  I815-18J9.  Bd.  I-VIII.  gr.  in-$^< 
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C  HA  PI  T  RE    III. 

OUVRAGES  ÉLÉMENTAIRES  ET  SYSTÉMATIQUES  SUR  LE 

DROIT  Ï)ES  OpNS. 


SECTION    lir,. 

\ 

CJ.a60  OUVRAGES    ÉLÉMENTAIRES. 

})  Joh.  Jac,  Moser's  'Anfangsgrûnde  der  VVisMnscbaft  von  der 
heutîgen  Staatsverfassung  von  Europa,  undl  deai  unter  den 
europaisçhen  Potensf n  u))ljiQhen  Vdiker^  iind  allgemeinen  Staats- 
recht.     Tûbingen  I759.  8* 

%)  Du.mêmà^  Entururf  eîher  Einleilong  lu  dem  allerneuesten 
Vôllierrecht  in  Kriegs-  uad  Friedeasieiten;  dans  ses  Vermisch- 
ten  Schriften,   Th.  II.  I7i6.  8.  . 

J)  Du  Twême^   Grundsatze  des  jetzt  ûblichen  europaischen  V61^ 

.  Iieri^eohts  in  Friedei«iseite«.  Hanau  I75o«.  ri<eae  Aoi.  Frankf^ 
176J3  u»  Nûrnb.  1777-  S, 

4)  Dt^^éme^  Orundsâtae'des  jetzt  uBliohvn  europaisckeo  Tftl- 
^  lierrecbts  in  Kriegsfeeitcn.  lyS»,  8«  '     - 
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5)  Eu  mémef  Ërste  ôrundlehic^^li  dès  jetxigên  ewôpaisdhen  Ydl* 
kerrechu.     ^^ùmb.  1778*  8* 

6)  Henr.  Kôhler  juris  socialis  et  géntium  ad  jtts  nattiraé  f  evdcatl 
Specîmina  VH.     Jén»  I7S6.  4< 

7)  Jo.  Ad.  Igkstatt  elementa  juris  gentium.    Wircebturgj  I740.  4« 

S)  Chr.  L.  JB.  de  Wolff  institutiones  juris  naturae  et  geiûium* 
Hal.  1750.  8.  Aussi  1754)  seulement  arec  un  nouveau  fron- 
tispice; Des  traductions  allemande  et  française  de  ce  livr» 
ont  paru  sous  les  titres  suivans. 

Chr.  Frhrn.  y.  Woi^ff's  Gr^ndsatze  des  Natur-  und  VôlkerreGhts. 
Halle  1754*  8.    r<ieue'Auâ.  1769^.  8* 

Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens^  Traduit  du  latiil 
de  Mr*  Wolfp,  aVec  des  notes  par  Elie  Ijuzac«  à  Leide  17734 
T.  I  et  II.  4*  '  Réimprime  avec  Toriginal  latin;  ibid*  eod.  T« 
I-VI.  8. 

9)  J.  J.  BuBLAMAHvi  principes  du  droit  politique^  '  Ouvrage  post" 
hume,  à  Genève  I75l*  4.  Réimprimé,  en  ajoutant  «ur  le  titres 
,,puBlié  complet  pour  la  première  fois^S  à  Lausanne  1784»  8* 

10)  Du  même  9  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens* 
à  Yverdon  1766.  8. 

11)  Du  même 9  Principes  du  droit  naturel  et  politique,  à  Genève 
1764.  T.  I  et  II.  S. 

12)  Institutes  of  natural  la^vs ,  Being  the  substance  of  a  course 
of  lectures  on  Grotius  de  jure  belli  et  pacis  \  \iy  T.  RvtHARr* 
fOKTM.    London  1754*  %* 

13)  (J<  F*  I—  Schrodt)  Systema  juris  gentium,  quod  sub  directo- 
ratu  P.  W.  S.  de  Cbonenfels  —  -^^  publicae  disputationi  sub-* 
mittit  Adalb.  S.  R.  J.  cornes  Êzér^iin  de  Ghudenitz.  Pragao 
1768'  4-  ?iouveUe  édition ,  revue  et  augmentée,  ^ec  le  nom 
de  Tauteur,  Mr.  Schrodt,  qui  ne  s^cst  point  nommé  dans  la 
première,  à  Banàberg  1780.  g. 

14)  Précis  du  droit  des  gens,  de  la  guerre,  de  la  pailt,  et  des. 
ambassades;  par  Mr.  la  vicomte  de  Maillardière.  à  Paris 
1775.  12*  Aussi  dans  le  1**  tome  de  la  Bibliothèque  politique 
de  l'auteur. 

15)  Lud.  Conr.  Schroeder  elemeata  juris  naturae ,  socialis  al 
gentium.     6roningae  I775.  gr..  in-o^i 
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1(}  Ûodofr.  AcHBifUTALL  jurlf  gentium  earopaearum  pracdci  pn- 
mae  lîneae.  Fragmentum  libelli  ob  b.  anctoris  mortem  nanc 
tandem  in  lucem  editom.    Goetting.  1775é  8«  , 

17)  Lauriz  I^ôrrkgaamd  Folk#  RetU  forste  Otunie*    Hiôbenhani 

18)  (0.  G*  GûMTtiER^s)  ùntûirits  eûiês  etirdpâitfcheli  Vôlkerrechts, 
nach  Vernunfl)  Vertrageti^  Hérl(6mm«n  und  Analogie^  Rc- 
gensburg  1777*  8- 

19)  Principes  dtt  droit  Aei  géos  européen  conventionnel  et  con- 
tumiet;  par  P.  J.  NfivfioN.  à  BronsvKÎc  1783^  8.  La  con- 
tinuation dé  ce  livre,  ^i  devait  tfaitei'  du  droit  des  gens  en 
tems  de  guerre  ^    n^a  point  partt< 

jo)  Éiémens  du  droit  poUtiqUé^  par  CooirvoiMBR^  Paris  1791.  t^ 

'Al)  G.  F*  MiRtBNS  priinae  liiteaé  juris  gentiuiit  éttropaeanmf 
practici.    Goett^  178^-  8# 

:u)  Précis  du  droit  des  geM  mod«rlié  dé  TËurdptf  fônié  stir  les 
traitéf  et  l'usage  ^  paf  Mr<  MARtBiis.  à  Gottiugdtf  1789^  T.  I 
et  IL  Ô.  '  La  sdûonde  édition  porté  ^ui*  le  titl'e  Tavîs  suivant  : 
,,pour  servir  d'introduction  a«tfft  eottrtf  politique^  et  diploma- 
tiqfue;  par  G.  F.  de  Mirtêrs^  Seconde  éditioil  entîèreinent 
refondue,    à  Gottingue  ISoi'^  gr^  in -8®. 

Une  traduction  anglaisé  de  la  première  édition  a  paru  sous  ce 
titre  :  Summary  of  thé  IjAhy  of  Nations  etc.  ,•  translated  firom 
tbe  FVench  bv  William  Cobbbt^    Pfailadelpbia  I79S'  S*» 

s  3)  G.  F.  V.  MxRTÈNS  Éinleitang  iii  das  positivé  eniH>pài8che  Vôï- 
kerrecbt,  auf  Vertragé  uild  HerkomméU  gégirûndet^  Goettingcn 
1796    gr.  in -8®. 

ii\)  Erklârung  der  Lehrtâitzé  des  allgéméiriéit  3taâti--  Und  Vôlker* 
rechtesy  nach  Marten^^    Wiert  1791.  8. 

s3)  P.  T.  HdHtER*s  JBinleituitg  in  das  practisché  éfif opaîsclie  Yôl' 
kerrecht^    Mainï  1790^  gr^  in-'S'^' 

1$)  An  essay  of  ihe  Latr#  of  Kations  atf  tf  f  est  of  Manners. 
London  1790^  S^ 

s7)  Ëiementos  de  Derécko^  publictf  dé  îa  Pas  y  dé  la  Gnerra, 
illustr.  con  noticias  historicas,  levés  y  doctrinas  del  derecho 
«spanol.    Madrid  I793.  T.  I  et  IL  8. 

18)  G.  U.  D.  de  ËGGERS  institutiones  joris  civitatis  publici  et  gen 
tium  universatis.    Hafniae  1796.  8* 
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19)  Institiflions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens;  par  Gérard 
de  RAraEVAi^.    à  Paris,  an  XI  (l8o5)  gr.  in-8®. 

So)  Table  des  matières  contenues  dans  la  science  du  droit  des 
gens  moderne  de  TEurope;  par  Chrét.  de  SchlÔier.  à  Dorpat 
I804.  8«  • 

Si)  Friedr.  Saalpeld^s  Grundrifs  eines  Systems  des  eiiropâischen 
Tôlkerrechts.     Goett.  I809.  8. 

3a)  De  jure  generis  humanî ,  vel  divisi  in  gentes ,  vel  in  unam 
civitatem  scilicet  hune  orbem  conjuncti,  seu  de  jure  gentium 
et  cosmopolitico.     Stuttgard.  181 1.  8« 

33)  Theod.  Schmaks  europëisches  Tolkerrecht.    Berlin  I8I7.  S. 

34)  Jul.  ScHMELKiKG^s  svstematischer  Gmndrifs  des  europâischen 
VôUcerrechtes.    Rudolstadt  Th.  I.  18^8.  8. 

; 
\ 

S  E  C  f  I  O  N   II 

«  ■  ^ 

OUVRAGES  SYSTÉMATIQUES  D'UNE  PLUS  GRANDE  ÉTENDUE.     ($.27.) 

I)  Hugo  Grotivs  de. jure  belli  et  pacis.  Paris.  1625.  4.  Edi- 
tio  emendata  ab  auctorè,  Amsteiod.  X632.  8.  Repetita  ibid. 
1642.  8.  .   , 

Quarante  cinq,  et  cependant  pas  toutes  les  éditions  de  cet 
ouvrage,  qui  ont  paru  jusqu^en  I75g,  sont  indiquées  dans 
V.  Ompteda's  Literatur  des  Vôlkerrechts ,  Th.  II,  S.  392  IT. 
En  voici  les  meilleures  :  Gum  notis  J.  F.  Gronovii,  Amsteiod. 
1700.  170I.  1702.  et  1712.  gr.  in -8®.  Gum  notis  J.  P.  Gro- 
ifbvii  et  Jo.  Barbbyracii.  Amsteiod.  1719.  et  1720.  corrigée 
ibid.  1735.  et  Lips.  1753,  T.  1.  et  IL  8.  Cette  e'dition  a  e'té 
réimprimée,  avec  quelques  changemens  et  augmentations,  et 
avec  des  remarques  de  Meynard  Tydemank,  à  Utrecht  1772* 
gr.  in -8°. 

II  a  aussi  paru  des  traductions^  allemande,  anglaise,  hollandaise, 
^  suédoise,  danoise,  et  plusieurs  françaises;  la  meilleure  de  ces 
dernières  est  celle  de  Jean  Barbeykac,  imprimée  en  1724  et 
en  1729;  àBâle  1750,  4*  édit.  à  Amsterd.  1754  in- 40,  5»  édit. 
ibid.  1759  in -4®  5  6*  edit.  a  Bâle  1768  en  2  volumes  in -8®; 
une  nouvelle  traduction  française,  par  A.  Jevdi  Dugour,  a 
paru  à  Paris  1792  en  deux  volumes  in -8^;  vo/ez  v.  Gmpteda^s 
lâteratur  des>  Vôlkerrechts ,  Th.  U ,  S.  404  ff. 
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i)  ââm.  Ptïntfnoftt  Aé  )Xttë  Mtiirae  et  géittitim  lil>ri  Vtlt  Loil- 
dinî  Scanon  167^>  in -4**)  et  augmentée  par  r«atear^  de  U 
valc;ur  de  plus  d'un  quatrième^  à  Francfort.  i6S4  in -4^. 

Cette  dernière  édition  a  été  réimprimée  six  fois.  £lfe  a  ensuite 
paru  cum  adnotationibus  Jo.  Nie.  HertH)  Franëof.  I706,  Am- 
stelod.  I715,  et  Francofi  1716*'  La  meilleure  édition  ^st  celle 
dont  le  titre  porte  les  mots  suivans  :  ),cum  ,integris  commen- 
tariis  J.  N.  Hertii  atque  Jo*  Ëirbeyrach,  recensi^t  et  ani^ 
'  madversionibus  illustràvit  Gottfr.  Mascotius"*  Frantfofi  et  Lips* 
1744*  T.  I  et  H.  4.  fec.  îbid.  I758-.  4* 

On  en  a  publié  des  traductions^  ^n  atlemaiid,  en  anglais,  en 
italien ,  et  en  français  ^  la  dernière  par  Jean  Bari^yrac  ,  aved 
.  des  remarques)  à  Amsterd>  I706,  T.  I  et  II.  in-4°i  corrigée 
ibid.  I7I2  in -4^  9  réimprimée  ^>id<  ou  plutôt  à  Paris  I7l3) 
I715,  «t  encore  plusieurs  foisj  aussi  à  Bàle  17^3  in  4**)  enfin 
de  nouveau  revue  et  augmentée  de  deux  discours  par  le  tra- 
ducteur, à  Ainsterd.  1704  ^  Ti  I  et  II  in-k^^  et  à  Bâle  1750 
et  1771  in-4®«  Voyez  J.  G*  Mëussl's  historisch-literârisch- 
biograpiiisches  Magazin,  SL  II)  S.  Sg  ft* 

•  5)  Ad.    Frrd.   Gi.Ai'By^s  YetnaAfï*  Uitd  .Vdlkvfriîeiit^    Frankf.   u* 
Leipz.  l'jtjé   4i     Nour«   édit<  ibid.  Ijii  et  1746.  4*     Dans  la 
troisième   édition ,    le  droit  des  gens   a  été  séparé  du  reste  de 
'  Foiivrage  soUs  lé  titre  Suivait^  , 

'4)  A.  F.  Glafey's  Vôlkerfeoht.  Nûrnb*  >  Prankf.  und  Leipii 
175a.  4i  '  ' 

5)  CbHstian.  L.  S.  dé  Wotp^  jttô  gentiuih  Inetbodo  sciénti£ca 
pertractatum.    Haï.  I74sl*  ^* 

Un  extrait  français  de  ce  livre  a  paru  dçus  cd  titré  :  Principes 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens;  extrait  du  grand  ouvrage 
latin  de  Mr«  de  Wolpp,  par  Mr^  FoRlfsr*    à  Amstérd*  1758^. 

6)  La  science  djl  gouvernement  ;  par  M.  ie  Real  ;  Tome  V*^ 
contenant  le  droit  des  gens*  à  Paris  1754.  8.  Seconde  éditi 
ibid.  1764.  k* 

L'ouvrage  entiei*  comprend  huit  volumes  )  il  a  paru  à  Paris 
en  1754*  Unei  traduction  allemande  a  été  publiée  par  J.  P. 
Sci<uLiif).à  Fraticf^  et  Leipsig  I762— 1767*   gr*  in -8^. 

f)  Z^e  droit  des  genS)  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appii^ét 
à  la  conduite  e%  aux  afTairea  des  nations  et  des  souverains  ;  par 
Enier.  de  Vattbl.    à  Léide  1768.  T,  I.  et  IL  in -4»* 

Seconde 
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Seconde  ^dît.  ïbid*  i^S8,  T.  I  — III  in- 12**.  Nouv.  ëdît  angmen- 
tét,  revue  et  corrig^ée  à  Neufchàtel  17 73.  T.  I  et  II  m*4''. 
à  hyon  i8os.  T.  I  —  III  gr.  in-8<^.  Avec  quelques  remarqué» 
de  Testeur,  à  Amsterd.  1775.  T.  I  et  II  iii-4<'.  Avec  quel- 
ques remarques ,  tirées  en  partie  dei  manuscrits  de  l'éditeur, 
à  Bâle  1777.  ^*  I  — III  in-i»®«  Sans  ces  remarques,  mais 
avec  la  biographie  de  l'auteur,  à  Neufchàtel  1777.  ^T.  I  — III 
in-8«,  et  à  Nîmes  1795.  T.  I  — III  in-Bo.  Traduit  en  aile-  . 
mand,  par  J.  P.  Scmvlin,  à  Prancf.  et  Leips.  1760.  T.  I  —  III 
ui-8°.  Sur  le  mérite  des  dîflférentes  éditions,  voyez  A.  F. 
Scmott's  unpartheyische  Gritilt,  Bd.  YI,  S.  539,  Bd.  VU,  S.  411,  « 
Ed.  IX,  S.  «84.  ,      , 

Quelques  passages  de  cet  ouvrage  ont  été  attaqués  dans  Técril 
suivant:  Essai  sur  le  droit  des  gens  (par  M.  de  Chambkibr).  • 
(Sine  loco)  1795  in- 4®.  ^  • 

8)  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens;  par  J.  J.  Bur- 
LAMÀçui;  avec  la  suite  du  droit  de  la  nature,  augmenté  par 
M.  de  Fewce.  à  Yverdon  1766  —  1768.  T.  I  — VIII.  8.  Les 
trois  derniers  tomes  contiennent  le  droit  politique  et  des  gens. 

9)  Joh.  Jac.  MosER^s  Versuch  des  ntuésten  curopaischen  Yôlkei^' 
rechts  in  Friedens-  und  Kriegszeiten ,  vornehmiich  aus  Staats- 
handlungen  seit  1740.  Frankf.  1777— «1780.  Th.  I  —  X,'  en 
11  volumes,  gr.  in-8<*. 

10)  Du  mémCf  Beytrâge > etc.     (Voyez  ci -après,  j$.  So.) 

11)  H.  G.  GvNTMBR^s  europaisches  Volkerrecht  in  Friedenszeiteny 
aach  Vernunft,  Vertrâgen  und  Herkommen.  Altenhjirg  Th.  I. 
1787.  Th.  II.  1792.  gr.  in- 8 <^.  La  continuation  de  cet  ouvrage 
fort  estimé  parait  être  interrcmpue.  V 

is)  Du  droit  public  et  dû  droit  des  gens,  ou  Pfincipe^  d^asso* 
ciation  civile  et  politique,  suivis  d*un  projet  de  paix  générale 
et  perpétuelle;   par  J.  J.  B.  Ooifooir  d'AssoKi*    à  Paris  i8o8. 

T.  i-in.  8.  * 

i3}  C.  U..  D.  v.  EooERS   natfirliches  StaatS'    und  Tôikçrrecht. 

Wien  Th.  I.  1809.  '^^'  ^'*  ^^^o*  ^* 

♦  '  ■- 

SECTION    II L 

atJVRAGES  sua  hE  DROIT  DES  GENS  DES  ÉTATS  D'ALLEMAGNE.    (S.  280 

1)  J.  J.  Mosbr's  teutschës  aus^artiges  Staatsrecht*    Frankf.  u.. 
Leips.  17,7a.  in-4"' 
Ton.  II.  35 
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lytè  Sujjplimens  k  cet  oavrage  ont  été  publiés  par  rautêur, 
dans  ses  Abhandlungen  verschit dent r  Rechtsmalerien,  St«  XIV, 
S.  3sS  ff. 

s)  Du  même  y  tentsches  nacHBarliches  ^taatsrecht     Frankf.   u. 
Leîps.  1773.  4. 

3)  C.  H.  V.  RôMBii^s  VdUierrecht  der  Tevuchen.    Halle  1790.  8. 

14)  J.  L.  Kluber*s  ôfTentliches  Recht  des  teuUchen  Bondes  nnd 
der  Bundèsstaaten  (Frankf.  1817.  gr.  in -8^),  $.  9.  66.  71. 
loS  ff. ,  460  ff. ,  464  ff-   Q-  468  ff. 


CHAPITRE   IV. 

($•  spO  OUTRAGES  SÉPARÉS  SUR  LES  MATIÈRES  PRINCIPALES 

DU    DROIT   DES    GENS. 

« 

Les  ouvrages  de  ce  genre ^  sur  le  droit  d'ambassade,  sur  <:eliiî 
da  rang,   de  la  mer,   du  commerce,  de  la  neutralité  et  de  la 

'  guerre,  se  trouvent  indicés  dans  le  présent  livre  aux  endroit» 
même  où  il  a  été  traité  de  ces  différentes  matières. 


CHAPITRE   V. 

«•3«>*)     COLLECTIONS  D'OUVRAGES  SUR  DIVERS  OBJETS. 

1)  Observationes  selectae  .(Halenses).  Hal.  1700—1705.  T.  I — ^X.  8. 
s)  Henr.  de  Cocceji  exërcîtationes  curiosae.   Lemgoviae  1.722.  4. 

3)  Corn,  van  Bynicbrshobk  quaestionum  juris  publiai  libri  duo* 
Lugd.  Bat.  1737.  4.  Edit.  s.  ibid.  1752,  et  dans  ses  Operibut 
omnibus,  T.  II  (Lugd.  Bat.  1767..  fol.},  p.  185-^290. 

4)  Job.  Jac.  Mosbr's  vermiscbte  Abbandlungen  atts  dem  einro- 
paiscben  Vôllterr.ecbt ,  Hanau  (Nurnberg)  1750.  St.  I— IIL  8. 

5)  Du  même  y  Bèytrage'  zu  dem  neuesten  europ&iscben  Vôllcer- 
recbt  im  Friedensseiten.    Stuttgart  1778—1780.  Th.  I— V.  8. 

€)  Du  même  y  Beytrage  su  dem  neuesten  europaischen  Vôlker» 
,  recbt  in  Kriegszeiten.    Tûbingen  1779—^1781.  Th.  I  —  III.  8. 

7)  Du  même^  Beytrage  zu  dem  neuesten  europaischen  Gesandt- 
schaflsrecht.    Fraj»kf*  1781.  8* 

Ces  trois  collections,  n®  5-^7?  >e  rapportent  à  Touvrage  do 
M.  MossR,  intitulé  Versuch  etc.^  allégué  ci-dessus,  $.  27,  n''  9^ 
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S)  Fricdr.  ChritdAn  v.MosmV  kleineSchriften  lur  Erlaatefung  dès 
Staats*  uimI  YdlkeiTechts.    Frankf.  lySi  ~  1765.  Bd.  I— -XII.  8. 

^)  Du  mêm9y  Beytrfige  za  dem  Staats-  and  Ydikerrecht  und 
der  Geschichte.    Frankf.  17^4—1765.  Bd.  I-IY.  8. 

0)  A.  P.  Schott's  îoristûches  Wochenblatt.  Leipz.  177a— 1775* 
I  —  IV.  Jahrgaog.  8. 

1)  Joh.  Cph.  Wilh.  y.  Stbch^s  V«r8acha  iiLer  einige  erhebliclie 
Gegenstande  etc.    Frankf.  u.  Leipz.  177s.  8. 

s)  {J>a  même)  Ausfûhrungen  politischer  und  rechtlicher  Ma- 
terien.    Berlin  1776.  8. 

S)  Bu  même  9  Ohservationtom  subseclvarum  Spécimen.  Hal. 
1779.  ®' 

4)  {Du  m,émey  Estais  sur  divers  sujets  de  politique  et  de  joris* 
prudence.    1779.  8. 

5)  Du  même  y  Versuche  uber  Handlungs-  und  SchiffTahrts-Yer- 
tr&ge.    Halle  178s.  8, 

6)  Du  même  y  Yersuche  ûber  verschiedene  Materien  politischer 
und  rechtlicher  Kenntnisse.    Berlin  u.  Stralsund  1783.  8. 

7)  Du  m,êm£y  Ausfûhrungen  einiger  gemeinnûtzlichen  Materien. 
Halle  1784.  8. 

8)  {^Du  même)  Essais  sur  quelques  sujets  intéressans  pour 
rhomme  d^état  et  de  lettres  (Halle)  17Ô4.  8. 

9)  {J)u  même)  Eclaircissemens  sur  >  quelques  sujets  int^ressan» 
pour  rhomme  d'état  et  de  lettres,  à  Ingolstadt  (Berlin)  1785. 
8.  Traduit  en  allemand  sous  ce  titre  :  Ërlâuterungen .  ver- 
schiedener  Gegenstande  etc.  ^  aus  dem  Fraj|izdsîschen  des  Hm. 
Geh.  Raths  y.  St.  zuB.,  ins  Deutsche  ûbers.  yonF.  A.  J(JoHif). 
Schmalkalden  1786.  4. 

90)  Du  méme^  Abmûssigungen.    Halle  1787.  8. 

ji)  (Du  même)  Echantillon  d'essais  sur  divers  sujets  intéressani 
pour  rhomme  d'état  et  de  lettres.    Halle  1789.  8. 

as)  Du  même  y  Essais  sur  plusieurs  matières  intéressantes  pour 
rhomme  d'état  et  de  lettrée.    Halle  1790.  8.     ' 

a3)  Du  même.  Essais  sur  diyers  sujets  relatifs  à  la  navigation 
et  au  commerce  pendant  la  guerre.    Berlin  1794.  8. 

s4)  Dan.  Nettelbi^dt's  Erdrterungen  einiger  einzelnen  Lehren 
des  teutscben  Staatsrechts.    Halle  1773*  8. 
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aS)  J.  C.  SiBBBiTHBu  jurifltlsclies  Mà^azîn.    JeiM  178s.  Bd.  1/  8. 

s6)  Du  mémej  Bejirage  xum  teutschen  Recht.  NurnL.  u.  Altorf 
1786  —  1790.  Th.  I  — VI.  8. 

S7)  E.  F.  Hao£mbi8tbr^8  Bejrtriiga  zu  dem  europaîschen  Volker- 
recht,  besonders^bejGdegenheit  dès  gegenw&rtigen  norditchen 
Kriegs.    Stralsund  1790.  St.  I.  8.  , 

28)  G.  D.  Erhardt*8  Amalthea.   Leipz.  Bd.  I.  1788.  Bd.n.  1790.  8. 

S9)  Bibliothèque  de  Thomme  public  5  ou  analyse  raisonnée  des 
principaux  ouvrages  François  et  étrangers,   sur  la  politique  en 

général  —  — et  sur  le  droit  naturel  et  public  j   par  M. 

le  marquis  de  Coivdorckt,  M.  de  Peysombl,  M.  le  Chapelier. 
à  Paris  1790,  T.  I— XIL  1791,  T.  I  —  XII.  1792,  T.  I— IV. 
gr.  in-8<>. 

3o)  Oeuvres  complètes  de  Fabbé  deMiBLY.  Lyon  179s.  T.  I—XII. 
in-8<>  et  in  12®. 

3i)  Oeuvres  posthumes  de  M.  Fabbé  deMiBLY.  Paris  1790-^1791. 
T.  I— VI.  8. 

32)  Collection  complète  des  œuvres  de  Fabbé  de  Mablt.  à  Paris, 
an  III  de  la  rép.  (1794  à  1796).  T.  l—XV.  gr.  in -80. 

35)  J.  C.  Lf.  Zechiiv's  Abhandlungen  ûber  das  europaische  Vôlker-y 
Kriegs-  und  Friedensrecht.    Halle  1793.  8. 

34)  J.  Theod.  Roth^s  iirchiv  lïïr  das  natiirliche  und  positive  Vol- 
kerrecht.    ^fûmb.  u.  Altorf  1794.  I.  He(^.  in- 8®. 

35)  Joh.  Richard  v.  Roth^s  Abhandlungen  aus  dem  teutschen 
Staats-  und  V&lkerrecht.    Bamberg  1804.  8. 

36)  C.  H.  K.  A.  V.  Kamptz  Beitrâge  zum  Staats  -  und  Vôlkerrecht 
Berlin  Bd.  I.  181 5.  8. 


I  CHAPITRE    VI. 

(1. 31.)   MONOGRAPHIES  OU  DISSERTATIOiNS  ET  BROCftURES. 

Les    traités   de    cette   espèce   sont    indiqués   dans    les  principaux 
ouvrages   de   littérature  allégués   ci -haut  §.    2,    et   en  grande 
,     partie  dans  lé  présent  liyre,   chacun  dans  tel  $  auquel  il  ap- 
partient. "  ^ 


■^ 
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CHAPITRE    VII. 


DÉDUCTIONS  ET  CONSULTATIONS   DES  JURIS- 
CONSULTES, ($.$«.•> 

f  «  •  -  .      .        J  ..  .  .         .    •  ■  '     , 

SÉCTIOPt  lire. 

'  DÉDUCTIONS, 

i)  On  a  publie  .des.  Catalogues  des  Déd«ct,MMis  imp1rim«et ,    sous 
les  titres  ci -dessous:    ' 

a)  Joh.  Ghr«  Lvnig's  bibliotheca  dednctionum  ;  vermehrt  Vbm 
G.  A.  Jenichem.    1745.  8.  . 

b)  Déductions -Blbliothek  von  Deutsçhland  (von  C.  S.  v.  Holz  • 
schuher).  Nùrnb.  Th.  I  1778.  Th.  il  1775.  Th.  III  1781. 
Th.  iy''J78i<r*gi\  in  «8^.  Les  deux  derniers  tomes  ont  été  pu- 
bliés,  après  la  mort,  de  M*  de  IJolzscbuher ,  par  Mr.  J.  G. 

Sl^BENKEfi».  ^       .  • 

* 

c)  Mr.  QimTHEa ,  dans  la  préface  du  premier  tome  de  soa 
Europâîsches  Vôlkerrecht  (voyez  ci,- haut  §/ 27),  a  fait  espérer 
de  voir  publié  par  lui  un  Catalogue  des  Déductions  et  autres 

écrits  publics  des  puissances  de  l-Europe. 

i)  So.  Chr.  £i?Nio>  C/rundfesté  edrOp^iisCheif  Pptentateh  Gcrçcht- 
same,  viroriiuien  durch  auserlesenë  Dedttcfibnen  dai^ethan  ivird, 
^wie  e»  um  aller  Potentaten  hohé  #tfra^,   Ansprûche  und  'PrUf 
'  eedenz-Streitigkeit«H«beschaffen  8ê^.   'Lei^e.  i^iG.'foL 

3)  Du  même,,  Selecta  scripta  illustria.  '  Leipz.  1733.  fol/ 

4)  Gollectîo  nova  actoimm  publ.  I.  R.  G.',  oder  Sammltinj»  der 
în  den  J.  175^0-^1753'  iii  Deutsçhland  zum  Vprschein  gekom- 
menen  Deductionen.  Th.  I— VIII.    Nûrnb.  1751  —  1753.  8.  ' 

5}  Jbh.  Jac.  JMoser'ï^  S^ammlun^  der  neuesten  u.  wichtigsten  De- 
ductfonen  in  deutschen  Staats-  und  Rechtssachen.  ^  Th.  I — IX. 
Frankf.  u.  l^eipz.  1751 — 1764.  4./ 

6)  Nenest^  Sïimmlung  auserlesener  î>educiionen.  Th.  \  —  tll. 
Giessen  1778.  fol.         '  ' 

7)  J.  A.  Reuss  Déductions-  u.  Urkunden-Samml|2ng.  Bd.  I— XV. 
Ulm  1785 — Ï799»  8. 

8)  Le  Recueil  du  comte  de  Hbrtzbbrg,  liidiqpié  ci -haut  §^  19.  ^. 

Plusieurs  des  livres  nommés  ci-dcssua  ^.  a  4,  appartiennent  aussi 
à  cette  classe. 


\ 
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SEC  T  I  O  Nil. 

<S.3j.)  CONSULTAT  "lIoN  S. 

«  * 

1)  Joh.  Chr.  Li>NiG'8  earopaische  Staats-Gonsilia ,  —7  — -  seit  dent 
Anfang  d«s  16.  Saeçvli  bis  1715.    L^'pz.  1715.  Th.  I  il.  II.  fol. 

a)  G.  F.  V.  M ARTEIV8  Erzahlungen  merkwûrdiger  Fâlle  des  ncuem 
europaischen  Vôlkerrechts ,  nebst  eînem  Anhang  von  Gesetzen 
nnd  Verordnunge»  >  welche  in  einzelnen  eorôpàisGheii  Staaten 
Vber  die  Vorrechte  aaswârtiger  Gesandten  ergangen  sind«  GàU 
tingen  Bd.  J*  i8oo.  Bd.  II.  iSài.  4* 

I 

-CHAPITRE   VIII. 

U.34.)  OUTRAGES   LEXICOGRAPHIÇtTBS. 

1)  C.  F.  HzMPBL*8  allgememes  Staatsrechts  •  Lexicon  (vojei^  ci 
-hi^ut,   §.  8.) 

•   '        •     •  •  " 

a)  F*  Lf  Ant.  HÔRscHELifAirN*s  eoropâîsches  Staats-,  Kriegt-  nnd 
Fried«n8  -  Lexicon  (depuis  le  i5*  siècle).  FranUf.  u.  L*ipz* 
Th.  i.  1765.   Th.  II.  176$.  gr.  în-8<>. 

3)  E^c^yclopédie  méthodi^e^.  la  section  d'Économie  politique  et 
Diplomatique,    à  Paris.  V7 84  — 1788.  T^  I  — IV.  gr.  in- 40. 

4}  BoBiNET  dictionnair.<)  wiiversel  4^  sciences  morale  9  écono- 
mique, politique  et ^ diplomatique,  ^ou  bibliothèque  de  Thomme 
d'e'tat  et  du  citoyen,    à  Paris  1777^  1787.  T-I— XXXI.  in- 4*- 

5)  Bepertorium  reale  pragmaticum  juris  publici  et  feudalis;  mil 
Ç.  G.  Bvdbr's  Yorrede.  Jena  1751.  4*  Cet  ouvrage  à  para 
entièrement  refondu  sous  le  titre  suivant. 

6)  Repertorium  des  ^teutschen  Staats-  und  Lehnrechtes,  von  H.  G. 
ScHEiDEMANTEL.  Leipzig,  Th.  I  (A  — E)  178a.  Th.  II  (F  — K) 
1785;  von  C.  F.  Haberlin,  Th.  III  (L  —  0)  1795.  Th.  IV 
(P  — R)  1795.  gr.  in-4«. 

7)  A  cbtte  classe  appartiennent  aussi  les  Victionuaires  hUùoriqu^ 
universels.^  tel  que  celui  de  Louis  Moreri,  d'après  les  plus 
nouvelles  éditions,  publiées  à  Paris  1743  en  8  tomes  in* fol., 
et  en  16  tomes  in  •  4^ ,  avec  a  tomes  de  supplémens  par  C.  P. 
GovjET,    à  Paris' 1749.     La  22^^  édition  par  Drouet,   parut 

>a  Paris  en   i759r,    lo  voK  in*  fol.     Ce  dictionnaire  est  aussi 
traduit  en  anglais  et  en  espagnol. 
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6}  Joh*  Ff  ans  Bvddbvi  tUgémeinM  historitcher  Lexléon.  Leipz* 
1709  — i7i4«  Th.  I  — III.  fol.;  i*  édit.  172».  fol.-,  5*  édiu 
A75o —  173 S)  avec  deux  volumes  de  Supplément  qui  ont  paru 
1740.  fo|.;  édition  de  Baie,  par  J.  G.  Iselin,  17291  (cependant 
le  4*. volume  porte  Tannée  1727),  Th.  I— IV.  fol. 

9)  Universal-Lexicon,  von  Zedlbr  (nom  du  libraire).  Leipzig 
1752—1754.  Th.  I  —  LXVIII.  fol. 

jo)  Dictionnaire  historique',  par  P.  Bayle,  T.  I  —  IV.  fol. 

11)  Chaupfepié  nouveau  dictionnaire  historique,  et  d'autres,' surtout 

12)  les  difierentes  J5iiç^c/(0/i^^<V.f  ou  Dictionnaires  encyclopédiques 
qui  ont  paru  en  Allemagne,  en  France,  et  en  Angleterre.  La 
plus  récente  c'est  celle  qui  s'imprime  maintenant  à  Leipzig, 
sous  le  titre  suivant:  Encyclopâdie  der  Wissenschaflen  und 
Kunste,  in  alphabetischer  Folge.  Herausgegeben  von  J.  S. 
£rsch  und  J.  G.  Grubbr.  Th.  .1.  1818.  Th.  II.  1819.  gr.  in-4S 
avec  des  gravures  et  cartes  géographiques.  A  'cette  classe  ap- 
partient aussi:  Allgemeine  teutsche  ileal-Ëncyclopâdie,  oder 
Conversations  -  Lexicon.  Fûnfte  Auflagé^  Bd.  I^X.  Leipzig 
1818  u*  1819.  8.  , 

CHAPITREIX. 

r 

OUnUGBS  SERVANT  À  LHISTOIRE  ET  \  LTNTERPRÉ-  (^  3S^> 
TATION  DES  TRAITÉS  PUBLICS. 

1)  Préliminaires  des  traités  faits  entre  les  rois  de  I^rance  et  tout 
les  princes  de  l'Europe,  depuis  le  règne  de  Charles  VII;  par 
Mr.  Amblot  de  la  Houssatk.  à  Paris,  1692.  8.  Se  trouve  aussi 
«  la  tète  du  Recueil  des  traités  de  Lbokard  \  voyez  ci  -  dessus» 

$.12. 

3)  (Jean -Yves  de  St.  Priest)  Histoire  des  traités  de  paix  et  a\i- 
tres  négociations  du  XVIIP  siècle,  depuis  la  paix  de  Vervins 
jusqu'à  la  paix  de  ISimègue  (1697 — 1679)*  à  Amsterd.  ijVk* 
T.  I  et  U.  fol. 

\ 

Cet  ouvrage  fait  aussi  partie  du  Corps  diplomatique  de  Dv. 
Mort,  dont  il  comprend  le  14*  tome.   II  parut  sous  le  même  titre^ 
•n  1725  à  Amsterdam  en  deux  volumes  in-fol*,uiie  édition  antérieu- 
re, peut-être  moins  complète.    L'auteur  ajrant  été  secrétaire  de 
M*  de  ToRCY;  quelques-uns  ont  attril^ué  son  livre  à  ce  dernier. 


N 


\ 


S)  Hîsfolr^  des  anciens  iraîtét  {dépoli  14^6  avant  J.  €•  jfiiqQ*irn 

•  81S   de   rère   chrétienne);    par   Mr.  BARBBraAcr.    à  Amtterd. 
1739.  fol. 

Cette  histoire  des  traités  fait  aussi  partie,  comme  tome  pre- 
mier, du  Supplément  de  Rôusset  au  Corps  universel  diploma- 
tique de  Dr  Mont^  * 

4)  Joh.  Jac.  ScHxfAuss  Einleitung  zu  der  Staatsivissenscjiaft  ond 
Erlauterung  des  von  ihm  hepausgegehenen  Corporis  joris  gen- 
tium  academici  und  aller  andern  seit  mehr'als  sivei  Seculis 
geschlossenen  Bândnisse ,  Friedens-  und  Oommereien  -  Tractate. 
Leips.  Th.  I.  1741*   Th.  II.  1747,    t'*  ëdit.  1760.  gr.  în-8^. 

Cet  ouvrage  comprend  la  période  de  1 435*- 1740,  et  pour 
les  états  du  nord  celle  de  1700 — 1743* 

5)  Droit  puhlic  de  TEurope  fondé  sur  les  traités;  par  Vtîhhé 
de  Mably.    à  Paris  1747  (ou.  plutôt  au  con^mencement  de  Tan 

•  1748,  où  cette  édition  fut  épuisée  dans  peu  de  mois)  in -8®. 

Deuxième  édition,  avec  des  remarques  historiques,  politiques 
et  critiques,  par  Mr.  Rovsset.  à  jimsterd.  1748.  T.  I  et  II. 
in -8°.  —  Nouvelle  édition,  augmentée  des  principes  de  né« 
gociations,  pour  servir  d^iiitroduction  à  cet  ouvrage  (par  M. 
^  de  Mably).  à  Amsterd.  et  à  Leipsig  1761.  T.  I  et  II.  S.  — 
Troisième  édition  continuée  par  Tautenr  jusqu'à  1763,  à  Ge- 
nève (Paris)  lyBk^  T.  î  — III.  in-8<>.  —  Quatrième  édit.  ibid. 
1768.  in -8®.  Les  additions  et  corrections  fûreiit  aussi  {oubliées 
comme  tome  troisième  de  l'édition  d'Amsterdam  de  1761.  — > 
Cinquième  édition,  continuée  jusqu'en  1773,  avec  la  plupart 
des  remarques  de  Houssbt,  et  avec  les  prihcipes  de  négocia- 
lions  de  Mably^  à  Amsterd.  et  Leipsig  1773,  T.  I— III  in -8^; 
de  même  à  Genève  1776,  T.  I — III  in-8®,  et  179s  in- 8^; 
aussi  dans  les  Oeuvres  complètes  de  Mabi^Yj  édit.  de  Ljron 
179a,  T.  I  et  II  in -8®,  et  dans  Tédit.  de  Paris  de  1794,  T. 
VI— VIII. 

Traduit  en  allemand,  sous  ce  titre:  Das  Staatsrecht  von  £m- 
ropà«   Frânkf.  1749.  8.    . 

€)  Résultats  des  guerres,  des  négociations  et  des  traités  qui  ont 
précédé  et  suivi  la  coalition  contre  la  France,  pour  servir  de 
supplément  au  droit  public  de  l'Europe  de  Maalv  ;  par  An- 
irovLD.    à  Paris  T.  I.  i8o3.  8. 
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Oavrage  qui  se  répand  sur  Ift  période  de  1765  jusqu-à  1795; 
quant  à  la  manière  de  traiter  les  matières,  il  diffère  beaucoup 
de  celui  de  Mably-  ^ 

y)  C.  P.  HempelV  allgemeines  Staatsrechts  -  Lexicon  ;  voyez  ci 
-haut  §.  8  et  54*  # 

8)  Kurze  Uhtersuchung  der  vtirnehmsten  im  17.  Jahrbundert  ge» 
schlossenen  Allianzen,  Bundnisse  undVertrâge.    Berlin  1758.  4* 

Ce  livre  sVtend  sur  io5  traiteV publics,  tant  anciens  quo 
modernes- 

9)  Abrégé  de  l'histoire  des  traités  de  paix  entre  les  puissances 
de  TEurope,  depuis  la  paix  de  Westphaiie  ;  par  Mr.  (Christophe 
-Guillaume)  Koch.  à  Bàl^,  T.  1  et  IL  1796;  T.  III  et  IV. 
»797-  gr.  in -8°. 

X'auteur,  décédé  le  a  5  oct.  18a  5,  avail  promis  de  publier  un 
cinquième  volume.  Une  nouvelle  édition,  dans  laquelle  rhis- 
toire  est  continuée  jusqu'en  i8i5,  a  paru  sous  le  titre  suivant 

jo)  Histoire  abrégée  de^  traités  de  paix  entré  les  puissances  de 
l'Europe,  depuis  la  paix  de  Westphaiie,  par  feu  M.  de  Koch  ; 
ouvrage  entièrement  refondu,  augmenté  et  continué  jusqu'au 
congrès  de  ^Vienne  et  aux  traites  de  Paris  de  ^81 5,  par  Fréd« 
Sghobll.    à  Paris  1817  et  1818.  T.  I  —XV.  gr.  in-8**^ 

11}  C.  D.,  Voss  Geist  der  merkwûrdigsten  Bundnisse  und  Prie* 
densschlûsse  des  18.  Jahrhunderts.  Géra  1801  —  180s.  Th. 
I  — V.    gr.  iI^-8^ 

Une  continuation  de  cet  ouvrage,  pour  le  19*  siècle,  a  para 
en  deux  volumes,  sous  le  titre  suivant. 

la)  C.  D.  Y^^^  Geist  der  merkiv.  Bundnisse  etc.  des  19.  Jahr- 
hunderts.  Th.  I  u.  }h  Géra  i8o3  et  1804.  gr.  in -8^.  Ces 
deux  volumes  forment  aussi  ,^  moyennant  un  frontispice  séparé, 
les  tomes  VI  et  VII  de  l'ouvrage  n®  11. 


CHAPITRE    X. 

MÉMOIRES    HISTORIQUES, 

particulièrement  sur   des   négociations. 

On  entend  par  ces  Mémoires  non  seulement  les  histoires  dés 
négociations , .  mais  aussi  les  recueils  d'écrits  officiels  des  «gens 
.diplomatiques,    tels  que  leurs  notes,    mémoires,    rapports,    let- 
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tre»,  etc.  Hors  ceux  indiqfuës  ci- dessus  (§.  s  S)  qni  ont  particu- 
lièrement par  objet  des  congrès  de  paix  et ,  autres  9  nous  nous 
contentons  de  nommer,  les  suivans. 


SEC  TION    lir0. 

» 

((•36O  MEMOIRES  HISTORIQUES  RASSEMBLÉS  DANS  DES.  COLLECTIONS  À 

CE  EXCLUSIVEMENT  DESTINÉES. 

1)  Collection  universelle  des  mémoires  particuliers  relatifs  à  rhis- 
toire  de  France,  à  liondres,  et  se  trouve  à  Paris,  1785—1791. 
T.  I — LXy.  gr.  in- 8^.  Continuée,  jusqu*  au  commencement 
du  17*  siècle,  en  1806,  par  les  Tomes  LXVI  —  LXYIII,  im- 
primés en  Allemagne,  quoique  Paris  soit  nommé  comme  lieu 
d'impression.  .  Uiie  grande  partie  de  cette  collection  se  trouve, 
traduite  en  allemand,   dans  la  collection  suivante* 

a)  Friedr.  Schiller^s  allgemeine  Sammlung  historischer  Memei- 
ren,  vom  12.  Jahrhundert  bis  auf  die  neuesten  Zeiten,  durch 
mehrere  Yerfasser  ûbersetzt  und  jedesmal  mit  einer  universal- 
historischen  Uebersicht  versehen.  Jena  1790—1803.  h  Àb- 
theilung,  Bd.  ï  — IV.  IL  Abtheilung,  Bd.  I-XXVI.  in-8». 
Cette  collection  s'étend  jusques  dans  le  tems  du  Duc  Régent 

SECTION  II 

.1 

(S* 37»)  MÉMOIRES  HISTORIQUES  PUBLIÉS  SÉPARÉMENT. 

En  abandonnant  une  foule  de  Mémoires  historiques,  la  plupart 
anonymes,  don^  il  est  souvent  fait  mention  dans  Thistoire  des 
états  de  TEurope ,  nous  nous  bornons  à  indiquer  y  par  ordre  al- 
phabétique des  auteurs,   les  suivans* 

i)  Amblot,  voyez  ci -après  Ossat* 

sS)  Anoovlêmb  (duc  d',  comte  de  Béthune  et  de  Préaux -Château- 
neuf),  ambassade  extraordinaire  en  i6ao;  avec  les  observations 
politique^-de  M.  de  Béthune,  employé  à  cette  ambassade;  le 
tout  publié  par  Henri  de  Béthune.    Paris  1667.  fol. 

3)  Arlington  (comte  d')  lettres,    à  Utrecht  1701.  8. 

4)  Arnauld  (Henry)  nég«»ciations  à  la  cour  de  Rome,  ijk^^  T. 
I-V.  8. 
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5)  ArAux  (comte  d*)  négociations  en  HoIIundt ,  depuis  1679 — 1^88.' 
à  Paris  T.  1-IÏI.  1755.   T.  IV  — VI.  1755.  8. 

€)  Du  mente,  Mémoires  touchant  les  négociations  du  traite  de 
paix  fait  à  Munster  en  1648*    à  Cologne  1648.  is»  * 

7)  Lettres  dé  Messieurs  d^AvAVx  et  Sbrvibn,  ambassadeurs  en 
Allemagne.   ]65o.  8. 

8)  BissoMPiERRB  (maréchal  de)  ambassades  (eh  jEspagne  Fan  i6ai, 
en  Suisse  Tan  i6s5,  en  Angleterre  Tan  i6s€).  à  Cologne  i668. 
vol.  I— ,IV.  în-ia». 

Cet  ouvrage  est  sorti  des  presses  des  EIzeviers.  I/histoire  de 
chaque  ambassade  a  aussi  paru  sous  un  titre  '  particulier  ;  celle 
en  Suisse  en  s  volumes  in-ia*',  et  une  nouvelle  édition  à  Co- 
logne 1744,   en  s  vol.  in-is®. 

9>  Mémoires  du  maréchal  de  Bassompiekmb.  à  Cologne  i665, 
3  vol.  12.    Amsterd.  1692.    Cologne  CRouen)  1703.  s  vol.  is« 

10)  Nouveaux  mémoires  du  maréchal  de  Bassompibbrb  ,  recueillis 
par  le  président  Héiiault.    à  Paris  180s.  8. 

11)  Bbllïbvre  et  SiLLERY  (MM.  de)  mémoires  sur  la  paix  de 
Yervins.^à  Paris  1660.  Ibid.  167  7«  T.  I  et  IL  8.  a  la  Haye 
1696.  T.  I  et  II.  8.    à  Paris  1700.    à  lal^aye  1745.  2  vol.  12.. 

it)  BÉTHims,   vo^ez  Aivgoulemb  et  Sullt* 

i3)  BoDBRiE,  de  la,  ambassades  en  Angleterre,  sous  le  règne 
de  Henry  IV  et  de  la  minorité  de  L4>uis  XIII,  depuis  1606 
jusqp*en  1611  (jpubliées  par  Paul-Denis  Bvrtin).  à  Paris  1750. 
T.  I-V.  8. 

14)  Brienne  (comte  de)  mémoirti  (depuis  161 3— 1661).  à  Am- 
sterd. 1719.. T.  I-^III.  12. 

i5)  Carleton's  (Sir  Budley)  Letters  during  bis  embassj  în  Hol* 
land  (1616— i6ao).  London  1757.  4.  Une  traduction  fran- 
çaise a  paru  sous  le  titre  suivant. 

CARLEtoN  (chevalier  de,  ambassadeur  de  Ja^es  I*',  ^oi 
d^Angleterre)  lettres,  mémoires  et  négociations,  à  Leyde  »759f 
T.  I-^JII.  12. 

16)  Chanut  (ambassadeur  du  roi  de  Suède  en  Franee)  mémoires, 
à  Cologne  1667.  T.  I-^III.  12. 

17)  CiUTBAimBUF,   voyez  Aiygoulëmb. 

18)  Chouppes  (marquis  de)  mémoires  (i625—i663).  à  Paris  1753. 
T.  I  et  II.  ij. 
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19)  OoLE,  Memoirs  of  nllairA  of  state,'  Goiftaînmg  letters  writtea 
by  Ministers  employed  in  foreîgn  négociations  (1697  —  1708), 
published  hy  Chr.  Cole.    Lond.  17S3.  fol. 

20)  Dohm's  (Ghrîfttian  Wilh.  v.)  Denkirûrdigkeiteii  meiner  Zcit, 
oder  Bejtrage  zur  Geschichte  vom  tetzten  Yiertel  des  18.  nnd 
vom  Anfange  des  19.  Jahrhunderts,  1776 — 1806.  Lemgo  a* 
Hannover  Bd.  L  i8i4*  Bd.  II.  i8i5.  Bd.  III.  1818.  8. 

ji)  EoN  de  Bbaumokt  (chevalier  de)  lettres^  mémoires  éft  aé* 
go'ciations.    à  la  Haye  1764*  4m   ftussi  in -8®. 

-    Là  -  contre   voye»  -  £xamen   des   mémoires   du   chev.   d'Eov 
t.  de  Beaumont.  Jbid.  eod.     Compares  Moser's  Bejtrâge  za  dem 
europ.  Vdlkerrecht ,  Th.  lY,  S.  28s  ff. 

as)  Estrades  (comte  d')  ambassades  et  négociations  en  Italie, 
Angleterre  et  Qollande}  depuis  i637  jusqu'en  166a.  à  Amsterd. 
1718.  8. 

2  S)  Dt^  même  y  lettres,  mémoires  et  négociations  (i663  — 1668). 
à  Bruxelles   1709.   T.  It-V*  8*    A"^t^''<^*   171a.   12.    Londres 
.  1745.  T.  I  — IX.  12.  . 

ii4)  Fevpuièrbs  (marq^i*  de)  lettres  ^t  négociations,  a  Amsterd. 
1755.  T.  Î-^IJL8. 

25)  GôRTZv  (comte  Enstache.  de)  mémoire  historique  de  la  né- 
,  gociation  en  1778,  pour  la  succession  de  la  Bavière,   à  Francf. 
1812.  19.        ,    \  \ 

a  S)  HARRACit  (cpmff  de)  mémoires,  par  Mr.  de  la  ToAre.  à  la 
Hajre  1720.  T.  I  et  H.  12.  ibid.  i73S. 

a7).  JsÀififiK  (préaident,  Pierre):  négociations,  à  Paris  i65i.  fol* 
Ibid.  i653.  fol.    Ibid«  i656.  fol.    à  Amsterd.  1695.  T.  I— lY.  8. 

»8)  The  Memoirs  of  John  Ker  of  Hersland,   containing  his  se- 
cret Négociations  in  Scotland,  Ëngland,  the  Courts  of  Yienna, 
Hannover  etc.,jpub]ished  hy  himself.    I^ond.  1726.  3  vol.  in-&*. 
.  Traduit  en  français,   à  Rotterdam  172^ — 1728.   3  vol.  in- 8^. 
et  en  allemand,,-  à  Hambourg 4* 

29)  Kluber's  (J.  L.)  Uebersicht  der  diplomatischenYerhandlungen 
des  wiener  Con|p-esses.    Abtfa.  I,  II  u.  III.    Frankf.  i3i6.  8. 

30)  Mazarin  (cardinal)  lettres.  Amsterd*  1690.  12.  Nouv.  édiL. 
augmentée  de  plus  de  5o  lettres,  ibid.  i745.  T.  1  et  II.  8. 

3.j)  Montgov  (abbé  de)  mémoiret  (1725-^  i730-  â  Lausanoo 
1750  et  suiv.   T.  I— Vin.  12.     ^ 
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'3s)  Ndailles  (Antoine)  François  éf  Gilles  de)  ambassades  en 
Angleterre   (sous   les  règnes  de  Henri  II,   de  François  II,   de 

.    Charles  IX  et  de  Henri  UI) ,    rédigées  par  Tabbé  de  Vertot  ' 
(et  publiées  par  Dom  Antoine -Joseph  pEiuîBTr).    Paris  i763. 
vol.  1  — V.  la. 

35)  OssAT  (Amauld,  cardinal  d*)  lettres  (1594  —  1604).  Paris 
1627.  fol.  Ibid«  1641  •  ioJ*9  et  avec  des  notes  de  Mr.  Ameloy 
de  la  HovssÀTe.  Paris  1697.  T.  I  et  H.  4.  Amsterd.  1708. 
T.  I-V.  la.    Ibid.  1752.  T.  I— V.  8. 

54)  Perron  (cardinal  Jaques  Davy  du)  ambassades  et  «égdci»- 
jtions  depuis  1590  jusqu'en  1618^  recueillies  par  César  ce  Lioifr. 
Paris  i6a3.  fol.    Ibid.  1629,  i633,  1645  et  i7i5.  fol. 

35)  Richelieu  (cardinal,  duc  de)  lettres^  où  Ton  a  joint  det 
mémoires  et  instructions  secrètes  de  ce  ministre  pour  les  am' 
bassadeurs  de  France  en  diverses  cours,    à  Paris  1696.  2  vol.  12. 

36)  Du  même  y  mémoires  à  Ix>ndres,'  Marseille  et  Paris  1790. 
T.  I-  IV/gr.  in-80.       • 

37)  RusoORF  (Jo.  a)  consilia  et  negotîa  poiitica.  Franco f. 
i7a5.  fol. 

38)  RvsDORP  (de)  mémoires  et  négocialions  secrètes,  rédigées 
paie  £•  0.  CuHN.  à  Leipsig  1789.  T.  I  et  II.  8.  Et  en  al- 
lemand, ibid.  1789.  a  vol.  gr.  in -8. 

S9)  SiLLBRY,  Y^yeiL  BcUièvre. 

40)  Sully  (Maxim.  deBsTHuivE,  dnc  de)  mémoires  (1 570— 1611). 

T.  I  et  II.  Amsterd.  Cavant  1649)  '^-  ^'^  ®^  ^^  ^^î^  '^^'' 
fol.  Amsterd.  (Trévoux)  1725.  T.  I  et  II.  la.  Londres  CParis) 
avec  des  remarques  par  de  TEcluse.  1745  <et  1747?)  T.  . 
I  —  lil.  4.  avec  fig.,  aussi  en  8  volumes  in- la®.  CCette  der- 
nière édition  a  été  modernée  et  rangée  dans  un  autre  ordre^ 
par  Tabbé  de  TEcluse  dès  Loges.)  Londres  itl^»  T.  I  —  X. 
gr.  fn-ia®.    Liège  1688.  vol.  I  —  X.  in -8*^. 

Traduit  en  allemand,  Zuric  1783  —  1785.  Th.  I^VII  in- 8». 

41)  Temple  Cehevalier  de)  lettres.  ^  à  la  Haye  ^1700.  la. 

4  s)  ToRCY  (de)  mémoires  pour  servir  à  Fhistoire  des  négocia^ 
ciations  depuis  le  traite  de  paix  dé  RjswiU  jusqu'à  la  paix 
d'Utrecht.  à  Londres  1757.  T.  I-rlII.  8.  à  la  Haye  (PariO 
1758,  T.  I— III.  la.  Londres  T.  I— IV.  12.  (Ces  mémoires 
avaient  d'abord  paru  anonymes  en  France.) 
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43)  Toiiii£  C^e  1«)  mtooiTM  «k  nëgoeiatioiuf  lecrètM  de  direnci 
cours  de  rEorope.    à  la  Haye  1791  •  T.  I^-Y.  8. 

44)  Walpolb  CRobert>  Memoirs,  bj  William  Coxb.    Lond.  1798. 

T.  I— m.  4. 

45)  Walpolb  CHoratio)  Memoirs.    JLond.  180t.  4. 

46)  Walsimcmam,  mëmoires  et  instmctions  pour  les  ambassadeurs 
ou  lettres  et  nëgociations.  Traduits  de  l%nglais  par  Louis 
BovLBSTEis  d?  la  CoNTiB.  Amsterd*  1700.  4.  Seconde  édit 
ibid.  1717.  T.  I-IV.  ij. 

47)  WiTT  cJaan  de)  lettres  et  négodatioiis.    Amsterd.  1725.  T. 

CHAPITRE     XI. 
OUVRAGES 

pour   serrir   à  Tbistoire  des   érènemens  politiques 

modernes, 

et 
JOURNAUX  POLITIQUES. 

SECTION  lir: 

(ft«380  HISTOIRE    POLITIQUE    MODERNE. 

1^  L.  T.  Spittler*s  EntiTurf  der  Geschichte  der  europiiscbeii 
Staaten.  Goettingen  179$.  8.  Zweiter  unreranderter'Abdmclc; 
mit  einer  Fortsetzung  bis  auf  âh  neuesten  Zeiten,  von  Ge. 
Sautorius.    Berlin  1  dos.  Th.  I  u.  IL  gr.  in-8*. 

a)  J.  G.  Mbusbl*s  Anieitung  zur  Kenntnifs  der  europâîschen  Staa*'> 
tengeschichte.  Leîps.  1775*  gr.  in -8°.  De  nouvelles  éditions, 
corrigées,  augmentées  et  continuées,  ont  paru  en  178s,  1788, 
1800  et  1816.  gr.  in -8°. 

5)  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  de  TEurope  depuis  1740 
jusqu^à  la  paix  d^Aix- la -Chapelle  CparMr.  le  baron  de  Spon?>. 
Amsterd*  1749.  T.  I  et  II.  8.    Ibid.  175s.  T.  I  — IIL  8. 

4)  CMaubbrt)  Histbire  politique  du  siècle,  •—  —  depuis  la  paix 
de  Wes^halie  jusqu'à  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle  in- 
clusivement,  avec  le  précis  de  tous  les  traités  négociés  entra 
les  o^urs  depuis  cent  ans.    Londres  T.  I.  i754«  T.  II.  ijSS^  8. 
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Le  premier  volame,  qui  rà  jas^a^à  1699,  a  para  augmenté 
à  Londres  1757.  4*9  À  Leipaig  17 58  gr.  in -8%  et,  traduit  en 
allemand,   ibid.  1758.  gr.  in-8<>. 

5)   Gotifr.  AcHBNWALL*8  Entwurf  der   allgeroeînen  europaischen 

Staatshandel  des  17.  n.  a 8.  JahrWnderts.     Goettingen  1756.   8. 

De  nouvelles  éditions  ont' paru  en  1761,   1767  et  1779*  gr* 

in -80. 
C}  Joh.   Christoph  Adelutto^s  pragmatî^che  Staatsgeschichte  Eu* 

ropens  von   dem  Ableben  Kaiseir  Caris  VL   an.    Gotha   1761 

—  1769.  Bd.  I  —  IX.  4. 

7)  Joh.  Ge.  BifscH  Grundrifs  der  merkwurdigsten  Welthândel 
neuerer  Zeit  Cdepuîs  1440).    Hamburg  I781.  in -8®. 

De  nouvelles  éditions,  continuées,  ont  paru  en  1783  et  1796; 
la  quatrième  édition,  continuée  depuis  1796  jusqu^en  1810  par 
G.  G.  BaBDOvy,  ibid.  en  1810.  gr.  in-8<>.  La  continuation 
de  Bredoit  se  vend  aussi  séparément  sous  le  titre  suivant. 

G.   G.  Bredow's  Grundrifs  einer  Geschiehte  der  merkmir^ 

digsten  Welthandel  von   1796  bis   i8io*    Hamburg   1810.   gr. 

in-8^ 

8^  Jul.  Aug.  Rémérés  Handbuch  der  neuen  Geschiehte ,   von  der 

Kirchenverbesserung  bis  auf  daïJahr  1799.    Braunschw.  3.  Auf- 

l«g«j   »799-  ^' 

9)  M.  .0.  Sfrengel^s  Uebersicht  der  Geschiehte  des  18.  Jahrhun- 
derts.  Th.  I  (1700 — 1713}  Halle  1797*  8. 

10)  Jo.  Gottfr.  EicHMOR^'s  Geschiehte  der  drei  letzten  Jàhrhun- 
derte.  Gôttingen  i8o3  u.  1804.  Bd.  I  — VI.  8.  Dritte  ver- 
besserte  und  bis  Ende  18 1€  fortgesetzte  Auflage.  Hannoyer 
1817.  8. 

31)  Du  mémCf  Neunzehntes  Jahrhundert.  Zur  Ergansung  der 
beiden  ersten  Ausgaben  seiner  Geschiehte  der  3  letzten  Jahrh. 
Hannovi  1817.  8. 

la)  G.  G.  Bredow*8  Chronih  des  19.  Jahrhunderts.   Bd.  I  C>8oi 

—  i8o3).  Altona  180..  Zweite  AuHage,  1808.  Bd.  II,  Ci8e4 
«.  i8o5)  ebendas.  1807.  Bd.  III,  ausgearbeitet  von  G.  Ven- 
TVRiMi,  herausgegeben  von  G.  G.  Basdow  (1806—1808;),  eben- 
das. 1809  u.  1810.  gr.  8. 

i3)  G.  Ybntvrini's  Geschiehte  unserer  Zeit.  Iieipz.  Bd.  I.  CJ^hr 
1809)  1811.  Bd.  U  cJeHi"  i8io>  i8i>.  Bd.  XI  (Jahr^|i8i4> 
AUena  1817*  gr.  8. 
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i4)  Fréd.  Ancillon  tdbl^au  dei  rérolutions  du  système  politique 

de  l'Europe  depuis  la  fin  du  i5^^'  siècle*    à  Berlin  iBoS— i8o5. 

T.  I  — IV.  8.     Réimprimé  à  Paris  1806  en  7  vol.  in-8<».    Tra- 

*duit  en   allemand ,    par   Fréd.   Muiir.     Bd.   I  -*  III.     Berlin 

1804  — 1806.  8. 

i5)  Tableau  des  révolutions  de  TEurope,  depuis  le  boulever- 
sement de  Tempire  romain  en  Occident  jusqu'à  nos  jours  etc.; 
par  Mr.  Oh.  GuiL  de  Koch.  Paris  1807.  T.  I— III.  in-8^ 
^ouv.  édit.  corrigée  et  augmentée;  ibid.  1814*  T.  I— IV.  in-8<*. 
Il  y  a  des  exemplaires  portant  le  millésime  de  181 5.  Le  qua- 
trième volume  est  imprimé  séparément  pour  les  possesseurs  de 
la  première  édition.  Une  traduction  allemande  de  la  première 
édition,   par  J.  D.  Sakder,   a  paru  sous  ce  titre. 

Ch.  W.  Hoch's  GemâJde  der  Revolutionen  in  Europa.    Bef 
lin  1807.  Th.  I  — III.  gr.  8. 

16)  A.  H.  L..He£ren's  Handbuch  der  Gesçhichte  des  europâischen 
Slaaten-Sy stems  und  seiner  Colonien.  Goettingen  1809.  '*  ^^' 
lage  4811.  gr.  8. 

17)  G.  F.  Martens  Grundrîfs  etner  diplomatischen  Geichjchte 
der  europàischcn  Staatshândel  und  Friedensschlusse,  seit  dent 
£nde  des  i5.  Jahrhunderls  bis  zu  dem  Fried^a  von  Amiens 
(1477  —  1802).    Berlin  1807.  8. 

18)  Gottl.  Wahrwth's  neueste  Zeitgéschichta  seit  dem  Frieden 
von  Lunéville  CFebr.  1801 — Dec.  1804).'  Straubing  Bd.  I. 
1807.   Bd.  II.  1808.  8. 

19)  A.  C.  Wedekind^s  chronologisches  Handbuch  der  neuern  Ge- 
sçhichte, von  1740  bis  1807.  Lûneb.  1808.  8.  Zweiter  Tbeil 
(i8o5  — i8i5)  1817.  8. 

10)  Pragmatische  Gesçhichte  der  europâischen  Staaten,  seit  dem 
Anfang  der  franzôsischen  Révolution  bis  auf  unsere  Zeit  C1789 
«-  1810).  Herausgegeben  von  zj/vey  weimarischen  Gelebrtea. 
Gotha  1810— 181  a.   Bd.  I  — IV.^8.  avec  des  portraits.    ^ 

ai)  Leonh.  v.  Drbsgh  Uebersicht  der  allgemeinen  politischen  Ge- 
sçhichte, insbesondere  Europens.  Weimar  Th.  I  u.  II  Câltere 
u.  mitllere)  1816.    Th.  III  Cneuere  Gesçhichte)  181 5.  8. 

^s)  G.  G.  Uebelen  Geist  der  neuern  und  neuesten  Gesçhichte- 
Stuttgart  i8i5.  8. 

25)  Friedr.  Saàlpeld^s  ajlgemeine  Gesçhichte  der  neuesten  Zcit, 

seit  dem  Anfang  der  franzôsischen  Révolution.    Abth.  I  u.  !!• 

Gôttingen  i8i6.  8. 

24)  Du 
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rkS  dèb  OiB9éhîehl««d«è>nn%il«ste»  eat\)p;  Sf^  Ton 

»S)  Ueber  die  neiuerjeGèa^hickte^LTorleBungen,  gsekrîten  suVi^eii 
im  J.  1810,  von  •Frie4r.  .ScHLEGEi*.     "Vyien  1811.  8.    • 

96)  Ç.  p.  Vos»  das  Ja^rhundert  INajj^^leçinV  l.^.   sfi^ea  JHaupt- 
.  JVfpififemf}{i  naal^.  .Leipz.  aSii.  8.  ;,      :,,    .  ., 

a.7)K-> tf •  •£*  Pôt.ii«  !d^'2aitaIter.IS^a^eoA*8.   LeîpK.*.i8i S. :  gr.  8. 

i^)'*Pr^%tJcHH(iLz'Cesdhlchle  der  '  éurèpàisch'en  Staaten  séît  àèm 
Friedéh' vaiiWîeii'O 80^-^1 81  è.    Bferlin  |8fi./- li^i;.  in-ii<». 
i.AâiJiijiiM»  I0  iitrer  >Hiitoriac)i9l  Tafdienbudi*"  ^«^  .-     -  '   ' 

t   •.  PI    li     î.i    î    I  •    •    -       ^'    ••    ■♦'      '*^^-     ■'     •■        '  ♦'       •  •  '      "•""       ^ 

«f^'Q.  Pi^dè  MÂÎRtBM  tflbieatt  *dîpl6iÉitti^[««'  des*  rêhrtidtifl'des*  pHn-    ' 
^'"biptfDr  ]^tii9saiices  ^é'fBurop^,  Âbrtottl  par  rapport  aux  pès- 
^  «ètikMisi  sra  èèmméfee,   à  la'Aeùtéalité  et  aiUxr  alliances^    Berlin 
.{fSo'it.^S.i  •  '•   ''  •'•'  • '••    ";:  '*'  '  'î  •  ^  ••'  ••'  *•'*  *'   "  -  ' 

*  '-^  Ce^  tableau  remplit  "auisî  le  troisième  Volume  d\in  ouvrage 

du  même  aut'eur,  '  intitulé V'Cdù^rx  dipio'fhatiqué ^  bu  lAbléau    ' 
:  ttoi  jreiathUM  vUXétmarw  defttp^afaadea^deJ'EiArope,   tâiit  entre 
r  eUes  jcpt'Aree  d'autre»  "dana. lut  Ldiresses.' parties -du  «globes f  à 
Berlin  i8oi.  T.  î  — III.  8. 

...<I«^Spi[eu^  preroiçn^  tonv^  de  ce  dernier  ljyi^e>  poirtent  ^ga- 
.XenientiUn;  litre, ^épfr^,,, celui I  de.  Ga(^^^  4iplQnicktiqu&  etc^  T*  I 

!  Un  abrégé,  ide  ce  Cojors  diplomatique  '««ait  paru>.a»tériea* 
rement,  sous  le  titre  suivant!  G.  F.  de  MiRTsas  .ébauche  d!aii 
cpufs  politi^pe  et.diplomatioue.    Oôltingue  17.96.,  8.  ^      •,,. 

So);:  PeiitHfue  deitouS'»leftoabinéts<de  TËorope,  pendant  let  règnes 
deLouis.Xy  et^de  hwm  XVL    PaHs  1794:  T.  .1  «t  >Ii.  8. 

5i)  L.  P.  Anqvetil  motifs  des  guerres  et  des  trditis  ' dé  paix 
.  6m \  la^Fffaitce,  pendant  ie  règne ^  de  Louis. JCIYy.'IjOilis.  XY  •  ef 
«>rl«o«ii  XVI;,  £4m»«f98.  i8i<M].'<"  -.■ ':l/.  ...  ......    ..;     » 

3s)  Motifs  des  guerres  et  des  traités  de  paix  de  la  Frsâiêe.   Paris^ 

SS^^l^tlIiitt^ede  to^  Jèèi«eabiàets  de  TBùrope,  tpfcMdarit  lei  'lï^ghes 
de    Louis  XV  et  de  Louis  XYI.    Paris   1793.  ^.  I  et*Bi  8. 
Tm.  II.  36 
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SfioujL  rainé, r^x-ambassuidnM*^    à  JVu*i».  ifttti.  T..  Iv- III.  8» . 

30  fa!>1èatf(%nlA?7tî^e  de  la 'âîpfomatîe' française,  âé|)ù»la  mi- 
.  norité  de  Louis  XIU  jusqu'à  la  paix  d^Ainiens  ;   par  Perd.  A. 
•  Bayard..    Rari»  T.l..  i«ô4-  T-  'H.  ifloSv^a" 

35)  Histoire*  générale   et' raisonnée  de   la   diplomatie   française, 
'*depiu»' lai'*  fondation  de  lai  moofàrchf e  ft>aiiçats<<  iUsqu'à  la  fin 'du 
règne  de  Inouïs  XVI  C179S)}  ''^^^  deà  tables  chronologiques  de 
.Idus  lee i  .tiaités'^  èonelas  «."pa^  la'  Fraabe'^>'p«t  .M.'  de  •FiidilBSAir. 
I^aris  et  Str^9j>.   J, .Ï-VI.  8.    j>'Q^y..^dili;^  la 

valeur  ^.liii  volume 5   ibid.  i^JU.t-  i.rr^YIÎr.g?/^ :8^..  ^ 

Autorisé  et  eneoui«gé'palr  Kc^Btléoir^*  «raoteùr  «  cêmpûêê  cet 

ouvrage  avec  des  matériaux  agthentiques^     Cependant  il  s'est 

trouvé  dans  le  cas  de  faire  trente-deux  cartons  au  six  volumes 

.,,de  Ml  p^e^çtt^a-r  é4J^okf:.9um.i^pmfiHw  4^  T-'/lMbliNf  fiagM 

.4  —  ia,.^7^.aa,:  ef  33  — .  5jp ,.  Ji|rq»«*r"è«ike  feoilie  Mliôm»  I« 

ii.P*gf«  ^%MM»^Pff:>   ^08„  ,AI7^t^»?>.:^'T.  Il  iw  ^jtg0^93l 

et  a8»  ;  du  T.  III  les  pages  95  et  96  ^  du  T.  IV  les  page#,  i«i, 

.j  îiO.»,,?97.p:a9?>  34Jt?^^>  :^'^V^«!*^;Wg^9  30;  eti3o8;  du 

IT.  yi  l.e?  pages  83^,  30^  U5^UÇ>J|^5.. «1.^64.  .       / 

V     H  fvuit  tjofndr'é  .à /ce  tivrr  i'^ori^  suiva&t'dii  méme^'untear: 
>  Apologie  lide  «-la  diplonâti«  .fmtçam^«t«.y  >par  rameur  de  la 
dipl.  fr.    Paris  iSis.  8.  i     !     • 

'  I>e  cette  Histoire  de  fa  diplomatie  fr.  oh  a  ptibG^é  un'' extrait 
^  allemand  sous  fé  titre  suivant  i'"PcAssAK's- Prèmltreich»' F^rîèdens- 
geschichte  unter  den  drey  ersten  E^ynastiéii,  nach- dem  t'ran- 
-  zosiseben  •  bearbeitat  vûsè  >  £mM;  Gf<  orv  fiEmEi^T aaïuiu.  *  Prankf. 
I  Bd.  Il  .i8ii3.   Bd.  II.  i8i5.  gri  8.  •      *  -   *  i  i  A     ;: «2   •  :r  • 

36}  Histoire  dé  la  politique  des  puissances' 'Ile  TEnrope',    depuis 
<^'ie  in>mihencemeDt  de  là  révolution  française  'jusqu^Mi'coMgrèt 
de-Vieduè^;  -pâb  Mr.  le  cc»mte  de  Pao&vOhaontj    Paris  i&iy.  T. 
»1  — IV.  gr.  in-8<».  .  ....  »     q 

%f)  Mr.ciLBGk(iaf  Jdandail,  a  puldié^  en  ènfglais,  à  'Londres  iS'is, 
un  apperçu  historique  des  relatioite  èaterieovèl  dé' fa  Onunda 
^  -Bretagqe.  •   .  '   .:,  .  ....  .•    ;.,;  ••  .j    -u  ,-  *-.       r  ■     .j  s.\\\  \:   ,  . 

38)  A  cette  classe  appartiennent  aussi  les  ouvrages  de' ScitiiAiiBS, 

]yiAa^y,:4nK<iVWPS5  HEMP^L,.Ki^»,,Âaw)*Mfc  .ft  Foipy:  jadiqifés  ei 

■•I         » 

I  r  «_,  •  .*»      •  . 
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SECTION  II. 

JOURNAUX.    POL.I.XIQ.U  ES- 


($»39») 


1^  Theafrum  euirop^imim ,  oder  Besolireiintng  aller  denkmirdigén 
»  Ge»chiobten  O617— i7i8>.  Prankfi  i€55-a7S6.TkI— XXl.  fol, 

ï}  Diarium  europaeum,  oder  kurze  Beschreibang  dehltwûrdigster 
Sachen  (iGS;— 168O.   Frankf.  1659—1683.  th.  I-XLV.  4. 

3)  MonatlicHcr  fitaatsspiegel.  Augsburg  1698-^17^09.  Bd.f— XXf.  8. 

4)  Neu  er6flheten.Staat88piegel.  Haag  <Leipx.).i7io-*  1716.  Th. 
I— VIII.  8-.  ^  . 

5)  Allgemeiné  SohaUbfi]^ne  der  Welt  0661-^1688).   Frankf.  1699 
—  1751,  fol.  '  '. 

6)  Die  europâÎ9ehe  <F«aia.   Leipi.  if02««-i754.   Th.  I^CCCLX^ 
oder  XXX  Bande.  8.  :       ^ 

7)  Die  neue  europàjsche  Fama.  L^p^«  1735— 1756>  Th.IrrCXCIl9 
.   oder' XII  Bande.  8.  ... 

8)  ÈuropSiseher  Staats -^Secretarittfl^    Leips.    1 734  «-«^i 748^  Th..  I 
.- CXUf,  oder  XII  Bande.  8.     .  .    ,    . 

9)  IVeuer  europâischer  Staats  -  Secretarius.    Leipz.    174SI*— i/SS. 
Th.  I  —  LX ,   oder  V  Bande.  8. 


■  >"■%    ,    t 


10^  Der  genealog[ificbe  Archiyarius  Cvoa.  Mic)i«  Ranfi^).  .Leifut^ 
1732  —  1758.  Th.  Ï  —  L,   oder  VIII  Bande.  8.    . 


^  r- 


11^  L'ouvrage  précédent  a  ét^  continué  ^ous  les  titres  suivana* 

a>  Gehealogisch-histdrische  !\'achriebten.*''Le^.  1739— 1750. 
Th.  I-CXLV,,odèr  XII  Bande,  8.    , 

hy  Neue  genealogische  Nachrichten.    L€»y;>z.i 750—1 763*  Th 
I  —  GLX ,    oder  XIII  Bande.  8. 

X)  Fortgesetzte  neuë  genealogische  NacJirichten.    Leipz.  1763 

—  1777.  Th.  I-CLXVIÏl,   odeî-  XÏV "fiante.  8. 

'  '  •        •        .  l  •  .  ■  .     • 

12^  A.  L.  Scmlôzer's  Briefwechsel.    Gôttii^en,   1773   a.  IT.   Bd. 

j_X.  gr.  8.    Viert«  AuH.  1780  ff. 

i5^    I^u  même  f  StSi&isanzeigen,     Gôttihgeh   1781  —  1794.   Bd.  I 
—  XVIII.  gr.  8, 

»4)    Oie  neuesten  Staatsbegebenhetten  Cvoit*  H.  M.  G.  KdSTSR>. 
Frankf.  1776  —  178».  Th.  I  — VII.  8. 


>  I 
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iS)  PoHtisches  Journal  (von  G.  6.  ronScuiKAc»,  und  nach  desten 
Tode,  sait  1804  odar  i8o5|  von  taineni  Sohn).  Ce  journal 
parait  continueilamant  à  Hambourg  dèpnit  1781,  chaque  moii 
un  cahier,  dont  iix  font' un  volume  in-B^k 

i€)  rSiederelbisches  Magann  (von  A.  Witteiibbrg).  HamBurg 
1787 -r"  1795,  chaque  moià  uii  cahier,  dont  lîx  font  un  yolamC} 
in -8®.  Depuis  1789,  le  titre  de  ce  journal  «  été  changées 
^^Historisches  Magasin^'. 

17)  Politische  Num^em.    Frankf.  1785  —  •  .  .  .    8. 

18}  E.  L.  PoMBLT^a  europëische  Annalen.  Tubingen,  dcpnii 
1795,  un  cahier  par  mois,  gr.  in -8®.  Continué  aussi,  ic- 
p^is.  la  mort  de  Mr.  PonBi.ri  décédé  en  18049  par  un  autre 
rédacteur. 

19)  C.  F.  IlÂBEM.i«'s  8ta«Uarchiv.  H«fan8t.  1796  —  1808.  Heft 
I  —  LXIL   gr.  in  -  8«. 

so)  J.  W/  V.  ÂRCHkirHOLs  Minerva.  Publié  depuis  1 79s ,  un  ci- 
hier  par  mois,  d^abord  à  Berlin,  puis  à  Hambourg,  ^suite 
à  Altona,  in -8®.  Il  est  continué  après  la  mort  de  IMr.  d*JU* 
cKBNHOLz,  décédé  en  181s.  Le  101*  tome  parut  au  mois  di 
mars  1817. 

91)  Magasin  der  europâischen  Staatsverhahnisse.  1797  — . .  •  •  & 

rs)  'I*^ie.  Togt's  StaatBhelationen.    Frankf.  i8o5  ff.  8. 

s  S)  G.  Dl  y  ose,  die  Zeiten,  oder  Archiv  fur  die  neueste  Stas* 
tengeschichte  und  politik.  Leipi.  i8o5  ff.  8.  Ce  journal  est 
continué  encore  aujourd'hui  9  un  xahier  par  mois. 

94)  Kronos,  eine  Zeitschrift,  polit.,  histor.  u.  literar.  Inbahi. 
Jena  181s,  Un  cahier  par  mois.  8. 

a  5)  H.  LuDBivV  IVemesis,  Zeitschrift  fur  Politik  u.  Geschicbte. 
Weimar  1814  — i^î8.    is  Bande.   8. 

96)  F.  BucHHOLz  Journal  fur  Teutschland,  historisch- polit  In* 
halts.    Berlin  1816  ff.   8. 

17)  Ad.  M&llbr's  d<BKtsche  Staatsanseigen.  Leips.  Bd.  I.  i8i(< 
Bd.  U.  1817.  8. 

b8>  ÎDer  teutsch^  JQundj  herasug.  v.  K.  £.  Sgkiiid.  Hildbnrgli- 
1816.  Bd.  I.  'd. 


à&9 

Ètf)  A)lg»meinê»  StaatsTerfaMwigt  •  Ardiit.    Wtimâr  *i8t€'  C  8. .  « 

So)  J.  L.  Klûbbr's  Staatsarohiv  des  téiitedieik  Bnndei.  Eriart|g[. 
1816  tt.  1817.    HeftI  — yi.  8. 

Si)  Le  Mercnre  fvangois  Ci^oS  — 1444)-  P«ri9  .i6ii>-|(y48^ 
Vol.  I-XXV.  8.  >  .  , 

3s)  LVspîon  di^ns  les  cours  des  princes  chrétiens  Ci6S7^i68s). 
Cologne  1696  - 1699.  Vol.  f -^  VI:*  81  '  îSffiti  K  à  ïa  Haye  -iikti 
gr.  in-is®.  '  i» 

3S}  Mercure  historique  et  politique  Cnovembfe  1S86. —  128s). 
Parme,  puis  à  la  Haye,  1686  et  êait.  in-lïV'  JusquW  i/b;^ 
filus  de  soo  rolumes  avaient  paru.  En  'ilS^ST,  le  Mercure  de 
France  a  ijeas^-  de  parftlUre,ra]^Fè»«M  dureté: d«  JiSg  Aia*'^  l^ 

Minerve,  journal  4{m  s^imprime  à  Paris ^  devait  le  reinplaper. 

»     '  .  '   '  •  '«  '  •         ■        .  ,  . 

S4)  Lettres  histori^uas  oontenant  ce  qtti..a'es|.tpassé)de  ptbis  ini' 
portant  en  Europe  Cdepnisi-G^tr-^t^i^^  à  Ufia7eifi9aT-'i745* 
in-is^. 

35)  La  clef  du  cabinet  des  princes  de  TEnrope.  Luxembourg, 
puis  à  Verdun,  ensuite  à  Paris  1704*  8.  (En  178s  ce  journal 
fut  encore  continué.) 

36)  Supplément  de  la  clef  du  cabinet  etc.  Verdun  171}.  Vol. 
I  et  II.  8. 

37)  Nouvelles ,  ou  mémoires  historiques ,  politiques  et  littéraires, 
à  la  Haye  et  a  Amsterd.  1718—  1731.  Vol.  I — XII.  is. 

38)  Etat  politique  de  TEurope.  à  la  Haye  i738r-i749-  Vol.. 
I^XIII.  8.  Traduit  en  allemand,  Dresde  etLeipsigi74o-- .17S1. 
i5  vol.  in-8». 

39)  Le  journal  universaL  k  la  Haye  1743  et  snîr.  Vol.  I— XVin. 
in-ia**. 

è  é  * 

40)  The  jnoderate  Intelligencer.    Lond.  i645—  1749*  4* 

41)  Historical  Register-    Lond.  1714—1758.  8. 

4a)  The  Aiinual  Register,  or  a  View  of  the  History,  Politîc  and 
Literature.    Lond.  depuis  1758,  chaque  aiinée7^iii-8*. 


66ô 

45)  Slom'^ell-  ahnXif.    ^^mslttàdim^  pu!îs  à  Vetfise^  depuis  173 1^ 
.  chaque  année  un  vtUuiiM)  jii-8°.« 


44)EiiropaischerMercurias.  Amsteril.  1690^1756.  T.  I — I^XYII.  4* 
45)  I^édéf lansehé  Jaarboekmir  Am^érd.  'i'f^f''—'ï';^$:  8. 
/        46)  Nieuwe  nederlandsche  Jaarb6eken.   Amstèrd.  depuis  1767.  8. 
47)  Jaarboeken  d^  bf^afrscjienRepubliek  4fn«terd*  depuis  1795..  8^ 


48)  1a»  Gazettes  pplitiquej^  qui  paraissent, dai^  I.es  dilTerens  pajs 
de  TEurope^    yoj^ 

a) 'Joacb.  ▼:.  ScifwjiRtiMirr*>Bber  Zaïtimgen.  Pratikf.  1795.  8. 

h)^ Dû  même j  Ueber  poUtische  Zeilunjg;én  in  mebrerern  Staa- 
l«|i}   dantil^  journal  littérairt  îfKitttM:  iUl^^meiiicr  litr^ 
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AUTEURS 

èdwt  Les  btJvftAbES  sont  ali^gués  ô'ù'ctommés  * 
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1>  Lfêt  chiffres  désig^oent  Ui%,paragraphe* ;  les  lettres  a,  b,  .&;•!€. 
-  .  '^soxit*  Relatives  '  au  pa0s*  dtt  paragraphe.  —  s)  WétéàéÈ  d'aii^ 
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Armateurs  s^o  et  soiv.  a  48  a* 
367. 

Armes  d'^un  sonrèrain  ou  ëtat 
placjés  au -dessus  dé  la  porte 
de  rhôtel  de  sa  légation  193. 
autrefois  même  aux  maisons 
des  environs  de  cet  hôtel 
907.  armés  d^un' consul  pla- 
ces  à  soft  habitation  173  e. 
193. 

Armes  desquelles  il  est'  dé- 
fendu de  servir  375.  en* 
vénimés  344  et  a. 

Armes,  droit  dS  4o*  88.  li- 
mité par  des  traités  40  à.  ' 

Armfeld ,  ministre  suédois^ 
187  d. 

Armistice  370.  377  et'suir.  ' 

Arrangemens  militaire^  143. 
ibid.d.  373.  —  à  Tamiable 
519. 

Arrêt  334. 


Arrestation *d*unmiiililr«  pen- 
dant bon  passage  i  76  d/ 

Arrestations  et  'saisfes  jjnbbi- 
lières'  et  immcAilièrés  ,    si 

-  «et  dans  quel  cas-  elles  peu- 
vent avoir  lieu  contre  un 
ministre  étrangw^  s  1  o  •  •  et 
suiv.    308  c.   2%l, 

Arrestum  juris  333  c. 

Arrondissement,  sjrstéme  d*, 
6  c. 

Art  militaire  7.  /î 

Articles  des  traités,  séparés, 
additionnels,  secrets  et* pa- 
tents i47*  3t6.  -'      '  '        ' 

Asile,   droit  d*-y  79' d^»*  dans 

'  niôtel  'é'iuk  'minisfi^  'S«SI. 
restreint  par  le  Pape  308^b.    , 

Assaut  365.         '   '       =    ^  •' 

Assemblées  de  cérémonie  »r^. 

Assîento ,  traités  '  d*  - ,  i5o  a. 
164  d.  ' 

Aubaine,  droit  d*-,  81.  i35. 

Audiences  auxquelles'  leë  nit- 

'  nistres  publics  soht ')9idmts 
333  et  suiv.   sot.   ^oS. 

Auditeurs  l'Sg.  iMc;"       '• '^ 

Audi  tores  *  nundaturae  188  c. 

Augsbourg,  obligation 'de  lé 
fortifier  iS/c.  ;  • 

Aumôniers  -  d'ambassade  169. 

Autocrator,  titre,  ro8c.      '   \ 

Autriche  39,  réunion  de  ses 
états  37  d.  ses  état»  39  a. 
ses  rivières  76  b.  son  rang 
96.  vis-à-vis  de  la  France 
96  e.  titre  d^Empîre  96  e. 
108.  quel  rang  elle  accor- 
de aux  républiques  99  a. 
son  intemonce  181.  ses 
principes    relativement    au 
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eomiMreedM  nenitm  -5^4  h» 
3o5  et  ftttiv.  cttlt^  doi^ei*- 
tique  de»' ministres  publî«t 
à  Vienne  âéfemàvL  si5  c. 
Voye^^  aussi  jUx  •  U  -  Cha» 
peUet    >    •'  '•  / 

AvocatoÎFM  âo. 

Avocatoria,  s  40. 

B. 

I 

I 

Bade,  gr.  dnchë',  19. 

Baies  iSq. 

Bailo  i8«e* 

Balance  du  pouvoir  9  -  voir 
«^quilii^e. 

Balance  politique  de  rBuropo 
a3»7* 

Baptême  11 5. 

Barli^i^esqufs  9  présens  qn^|ls 
exigent  116.  traités  ay^o 
elles  ii85  b.  leurs  a^ibas- 
sades  mendiantes  178  a.    ' 

Barrière,  trahés  de-,  ,i49« 

BaB'Rhin,  son  titre  gran^-da- 
cai  107  c. 

Bavière,  royaunie,  ag.  «tir 
.rai^g.97«  ses  rivières  76b* 
s^U; concordat  Sic. 

Beaux -arts,  objets  des-^  mé- 
nagés dans  la  guerre  aâ5« 

Belle -isle,  duc  de,  ministre, 
français,    son   arrestatioii, 

Belli  commercia.  27^8^    . 
Bellum-.  intestinum    et   civilo 
.,   «55.  af.      punitivum  ,s37  e. 
.înternepiuum    341  a.     voir 
'        Querre. 
Belt  i3ia. 
^énevent  53« 


Bettsprong  ii6f. 
Bibliothèque  du  dr.  4.  g.  191' 
choisie,    r^j^x r|a  dans  le 

Bibliographie    du    droit    des 

.    gens  18..      , 

Bidassoa ,,  v..  Carîlte. 

Bielbrief  ?94» 

Biens  eoclésiaatiques  an  pajs 
étrange^  87. 

Biens  médiats  de  Fétat  124  a. 

Biens  sans  maître  194. 

Biograpbie  des  auteurs  18.  — 
S.  5. 

Blason  8. 

Blessés  militaires  a 48  c.  aS4> 
265. 

Blocus  i65.  d^  port,  d^une 
pface,  ville,  cote  etc.  297. 
fictif  ou  sur  papier  ibid.  et 
Sio.  per  notificationem  3 10. 
de  facto  ibid.  système  de 
blocus  adopte  par  les  An- 
glais Si 4  et  suiv. 

Bodensee  iSi  c. 

•  ,  »        <(  ' 

Bombi^deipiM^  s65. 

Bonne  cause,  ses  droits  dam 

ia  guerre  241. 
Bons  offipes  i6o.  i$7«,  Ssob 
.Bosphore  iSo.  i3i  a. 
Bosporus  Tbraciae  i3i«. 
Botschafter  180. 

Botta,  marquis  de,  wtk  arres- 
tation 211  e. 

Boulets  à  chaînes  ou  à  bras 
244  et  a.   et  rouges  ibid.^  a. 

Brème  29.  son  droit  de  ton« 
nage  76  e,  iSyc. 

Brésil,  il  reconnaît  le  droit 
d^  gens  positif  de  TEurope 
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'  1  d.  ta  réommi  «ir«e  lePor- 
tugal  174. 

Brôolberg)  ®^^  ^^  1^7^- 
Bronawio,  '^ehé^  >s9. 

Bruhl,  ^oômt»,  ininittrè  prui» 
sieii)  ilii4ide  de  son  ehtts» 
seor  siSd» 

BniiU  ÎB}«rtettsic  43«' 

Bnilot-si4«i 
Butin  aSS  d  HÛr. 
Bjrlbrief  294. 

C. 

Caesar,  titre,  to8. 

Cafftan  914  c» 

Cales  j3o. 

Canal  lio.:  de  Bristol,  deSt 
Georges,  «et  de  Constanti-t 
nople  iSi  a.  •     '    > 

Canriéi-^yl>  iiiv 

Capitaux,  confisqués  ou  saisis 
diin(i^  ^)a'>foerye  s5a« 

CapitÉlatîon  17^ '^-  non  rem- 
plie a34b/  —  de  guerre 
i65a.  de  dilfen^  a^iSb.  dto 
Liliemleia>i;'Sb.  ijêh»  Sk 
PariS'  r;^b*  ^'autres  «tem- 
ples SfS'lK'        VK       * 

Captiviti^d^ièi  monarque  175  e. 

Caractère»  ^  dHm  ministre  pu- 
blie,' lans  représentatif  que 
de  cérémonie  s  os. 

CavdinaaM^'  leur  rai^  par  rap- 
port aux  ambassadeurs  irï  c. 

Cardinaux^  preCeeteun  17s  d. 

'    iSsfi 

Caritte ,  ile  de  la  conférence 
io5b»  167  b., 

Caresse  d'un  ministre  publie 
ao4-  ao8c«:-«  des  anbai- 


sadenrs  attelé  de: sis  cite- 
vaux  si4«  si5* 

Garrara  29*  55  d.      / 

Carta  partita  194. 

Cartels  «75. 

Cartes  de  sûreté  i56:b* 

Cartes  géographiques  .fron- 
tières i55« 

Casuistique  16.  .^  1    .     . 

Casus  foederis  169. 

CantMHUnement  i45. 

Cdiemare,-  prince  de,  minis- 
tre espagnol,  son  arresta- 
iioii,  an  f.     ,  . 

Celsitndo,  titre,  110 d. 

Cercles  poisses  944  a. 

Cérémonial,  écrits  là.- dessus 
90.  son  égalité  ibid,  son 
.  tiniformité  et  «es  différentes 
espèces  ibid.  sa  suspension 
io5.—  de  la  couir  devien- 
ne aa5  f.  —  pour  \e  person- 
nel et  les  famillas  d/es  sou* 

•  ..verains  ii5  et  suÂv*-^  ma- 

ritime  117  —  ixa.  :  ses  dîf- 

'   férentes  -espaces.  1 18  .et  suir. 

en.  pleine  mer  lai   et  juiv. 

—  diplomatique-,  ou  des  mi- 

•  -I  intstrea  publics:  99^  «17^  127. 
« .  1  sea  <  differeos   degrés  .  soi  • 

Vo^ea  aussi  Aang* 

Ceremoniel-Gesand^er  178* 

Certe- partie  a94.     ^ 

Chancelier  d^aQad)assade  189. 

Change,  droit  de-,  54c. 

Chapelle  domestique  d'un  am* 
bassadeur  189,  191. 

Chargé-d'aiaires  1 8a.  voir  Mi- 
nistres. 

Charte -partie  a94.  ^ 

ChassO)  droit  de->  75* 


.  ■:.) 


6H 

Oftiassevra  éppelér.  ans  àrmn 

267.  "•  '      •        "      ' 

Châteaux    ménaget    dans   ilM 

guerre  aSa.  J  .  »  ^ 

Chaumont,  aisance  ^,  j4#^ 
Chenapan  li63.'     -  j;:.  • 

Ghîët«rdî^:mhrqttis  de  la^  loil 

ëloignement   ^e  St.  Péteri- 

bourg  171a.  âon 

211  e.      '  ' 
Chevaux,  -d^oit  daséodi^Bttà* 
"  dettrs  d^at^er  à  six  ohevâaît 

•  -'nS.'    ♦  ••     •  »  ••" 
Chiffrer  et  déchiffrer,  rartèe-, 

7.    nicthdde  199  a.  '   ' 

Chirurgiens.  »47  c. 
€hro<io{ogîe  diplomatique  ô.  » 
Clarigatïo  238%.  •  »' 

Ctau9ula'  rebiÀ    sic   itantâbui 
'    i€5.'         ♦ 

Cdafitlér  fH**  ih^à*^  a.         • 
•Code  m'arîtîme  «89  el  «uiv. 
X^oïletéoM  d'ô«Vrage»  sândl- 

vers  ' objets-  da    droit  ««des 

gcnk  S.  ^o. 
Colonîesj^oôtnmerce  avec  el- 

•  iés  '70.*  -en  tems  de  paix  et 
•  de'giiefrfe"7ôc."7i*'  ' 

•Comba«^o*<^uëI"eïitr«  lea  re- 
-  prés^mans  «éhoîsîa  par» -les 

états  -  parties  îi^v  «54* 
ComBaU  dans  la  guepre  264*^ 
Combattans  -sêf .  légitimes  249. 
nôn-combattanB  247*  * 

ComAiaficchio -1^7  c.  * 

Commerces,  droit  de  -,  69»  p(*r 
rapport  aux  différentes  bran- 
ches àe  commerce,  particu- 
lièrement à  celui-  avec*  les 
icolohies  70*  liberté  de  com- 
merce naturelle,  sur  toulpeur 


71.    avec   les  Jbddt^s,,  ibid. 
.$»d)f>agitie«(  .49  .^mmerci^ 
7  o  d.  pi  i;a,  -,  $h  .flUfts .  pauireul 
i'iiHknsiimiir.df  s^  «onuftls .  1 73  bî 
.  Abolition  ji^eoiijB^:.|jrait^   des 
nègres  72.    utilitd  de  la  li- 
berté  dii ,  connHai^a^    69  a^ 
commerce    dans    un    pajs 
étranger,  M'im  peui  Tcdger 
i55  ,et  suiv.  —   d'un  minis: 
tre   étranger   206.   210.    — 
durant  la  guerre  247.  252.— 
des  neutres  2Ô7  et  suiv.  291. 
avec  des  iieux  Hoquéa  297. 
mesures  là-conJfcr^  ibid» .  irai*- 
tés  de  commerce.  149 — i5i* 
. . .  conclus  potÉr  lé.  tems.  de  paix 
i  ]5i4   et  pimrJe  tema  de  la 

gu<^re  162.    . 
Commissaires*.  1 7 1 :  4»  la .  m»- 
'•'.''  rine«  173  c*   .1.  >  /         ■    . 
Comma'isaiee*priiiGipaidriHËm- 
'  411  pereur  d' AUa^ague  «  ladiète 

187  b.  .;!   ;  »   . 

'ûominunion'plrl^îlftve.  47« 
fUiOmp  Agnieiî  d»  eoiMMree  7D  d. 
-1,*  71  a.  ji,'elle9>iil«av€nt  lion- 

stituer  des  cooA)dSf.i75b. 
.Concessions  <  dl'indaiflrajD  76. 
-Conciliation ,  <  Mbyén  d*  tev- 
tr.  miner  ifl»»ditfiBraiidfdj0É  dtats 

■ 
319*        •       '  .•.<-:'♦'•  f' 

•Concordats  coa|}ln»).«^«o  )e 
Pape  3i»  

.  Condoléance  >ssitée/'«ntré  les 
souverains   11 5.    dttnmt  la 

>  «  guerre  245*.'    . 

Confédération    des    «tats    28. 

3o.  91b.   •—    d«  r£ttrope 

..  gtBéaala  ^9. 


I».  ^ 
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Confédération  '  Germanique^ 
ion  droit  des <  ^ens  ta.  3o. 
rang  de  ses  nrembres  ^: 
ses  honAcfurè  royaux  91  bJ 
^HÎMÂiifei'ès  des  états  cdnfédé-i 
rés  Âeter^'dilés  à  Ta  diète 
so^  1>. '209  f.  droit  apparu 
lëniàM'  a«br  états  confédér 
^^'' rés  d'envoyer  des  miftistres 
lySia.    Voyez  aussi  Diète. 

ConféiiériEtion  Rhénane  '  3s  a 
'•et  h." î       ■••   '  •;*  .•  ' 

Cottférendes  ^oJ  ssS'.  3itY? 

Ootffoëation  des  bienlr'85^ 

Goi%rès;d«5.  —  de  paiA  3ai. 
colleotions  de  méméii^S'  et 
actes  y  reiatifi^  S»  26',-  poiè- 
Yoirs  des  ministres  y  accré- 
dites  194.  négociations  qui 
»y  font  s 00.  —  de  Cambrai 

'  et  de  Soissons  io5  d.  dé 
Westphalie  ^85a.  S17.  ti9c. 
Sflo  a.  de  IVfunsler  96  a.  104  a. 
de]Vimègnei85a.  S]7.si9c. 
deRyswik  loà  c.  177  à.  i85  a. 
Si 7.  S19C.  2a6c.  des» Pyré- 
nées io5c.  177a*  deOar- 
lovritx  ek  del^imironr  io5g. 
'  ^Utrecht  1 04  b  et  d.  1  o2>  d. 
d'Aix  -  la  -  Chapelle,  en  1748, 
iHbétd;  enr8i8,  S 19;  de 
•'Rasfcatt^  en  1797  —  1799, 
a i5  c.  de  Vienne ,  en  161 4 
et'id)5^/  71.  94  c.  104.  ici. 
107  c.  179.-  181.  18s.  ^os. 
son  acte  final  3  d. 

OoAbjfectitre  3.  141.  Voyes 
Présomption. 

Connaissement  294. 

Conquête  255  et  suiv.  regagnée, 
par  rettiïeim  iBf.  Jus  post* 


liminii  ibid.  'sS4<"270.  itQi 
de. la  validité  des  actes  da 
gouvernement  dans  un  pays 
conquis  etc.  Règle  358« 
Exceptioi^  «59. 

Conscensio;  thori  solennis  1 1 6  f. 

ConseiIlers.de  légation  ond^am- 
bassade  189, 

Consensus^ficttts  141. 

C(V>8ei^temeat  fictif  141,  voii^ 
Fiction.    > 

Consentement  présumé,  voir 
Présomption. 

Conservateurs  dlun  traité  il55; 

Conservation  de<>  soi  <*  mémei 
38.  conduite  k.  «et  égard 
43.  >     ••  I,         • 

Constitution  de  Fétat,  son  an- 
dépendance  de  la  volonté 
d^autres  états  5i«  sa  garanh 
tie  ibid.  scm  rétablissement 
dans  un  pays  reconquis  7Sf% 

Constance,  lacde-,  iSic.    ' 

<2onsolato  del.mare  288  b.  289. 
3oo. 

Consuls,  vice  «consuls  <et  Oon* 
«uls- généraux  »75  et  suiv. 
leur  rangi  et  caractère  di- 

•  plomatiquft  if3.  <i82.  leur 
droit  d'appliquer  les  lois  de 
leur  iÙLi  en.puyi  étranger- 
55  c.  traités  y.  réglemens  et 
ordonnances  concernant  les 
consuls  if4a*  Toyes  aussi 
Ministres- 
Consultations  S».  23. 

Contrebande  de  gUerre.  a88. 
290. 

ContribntiôR  '  de  :  guerre  sSi 
et  Ibid.  c.ta;S»  traités  sur 
elle  i65a*.     .     . 
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CoBtr4»T€r8#0  9* 

Convenance  des /nations  ^»6. 
:   droit  de  conirenance  kk* 
Conveotiodâ,   expreaseft  et  ta- 
cites 3.    présumées^  i  c.  Sf. 
.   1 5.  35  0»  .2 4'i'*  ' explicatives 
^lêé   -—  d'iia:ëtat,    régies 
par  le  droit .  prive' ,    1 4t  c 
s5.9  a.    yoyem.  aussi  Traitéfti 
Convoi  desi  vaissAftiis  agi.  . 
Copenhague,   attaque 'des  An- 
*  g4ais  confie  feue  viU«  sBSd** 
Copiste  de  légalioiiifrd). 
Correspondance  >dJmir.nmiistr.e 
f   public,  sa  surate  fleie.    J 
Corps  -  francs  xâ^f*  .>  .  » 
Corruption   des   généraux,  et 
'  des  fonotionniair*»  de  TéUil 

ennemi  a44«  - 

Corsaires  i66  «t  .suiv. 
Coup  d'assurance  293. 
Coup  de  matn  965» 
Courlànde  d  SemigaUe,    di»- 
.    chés,   viennent  sous  la  do- 
mination de   la  Russie  55^ 

•  droit   appeptenunt   a    leUis 
ci 'devant   dues   d^enveyer 

'    des  ministree  i^&b. 

' Couronnement   du   seuterain 

'••  -'48.     ■•«•',•. 

Courriers.  Il 90*   ao3è.    perle- 

*  mentaires  %ffS. 
•'Coutumes  des  gens^S; 

Coyet,  niibistpe  suédois  9  em- 

prisonné  aoSg^"* 
Cracovie  y  Ville  <>iibre  et  nen- 
'    tre  23  d;  ^.    'sa  neutralité 

s8oa. 
Créances    du'  trésor   publie, 

leur  encaissement  dans  un 

paîJ^  conquis  s58a. 


CeédHir  «  1 9$  >et  suiv«  . 
Gommes,  v.  Pouvoir;  c^ivunel- 
(}ris  •  4'l^nues.  «67  c.  • 

Croi^ewos  aÇo  ^.mr*  .  . ., 
Cruauté,  dan8la|[i|^es.4?^b. 
ft-^tograpliie  f.  199^.  _, 
CMte»  imblîc  et  .piûvé^i^, . — 
.:  donestique.    dean  ministres 
fe^i»ubJi6s    1Q9.    i9/i«.4';ii$    «t 
.siûv.    et   de  leurs   ipaa^e^ 
£  .ai6e«,  -^  privé  .4^  ^^^fM^ 
tique  exercé  par  defi  eon- 
$m\0h  1^75. d.'  y7k^.v.'y,vh\^* 
duri^ulte,    méfiâg^  in^  la 
.  1  guei^re   953.     To^r^   vm^ 
f»  Co«(cordats  et  Religioa» 
Curiscb-Kaif  i3ob. 
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D. 
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Jî^anem^roli ,  ro/aume ,  «9. 
.son  rang  96.  104  a*  .  vi^-àrvis 
de  La  Suède  96  f.  ses  prin- 
cipes relativeipent  au  icom- 
merce  des  neutres  5o4b. 
309.  -  son  accession  au.  svs- 

.  tème.  de  la  neutralité,  armée 
3p5..    recueils  de«tinéa  à  ses 

.(  traités  §.  10*.   Yc^ex  aussi 

.    Copenhague.  ^    . 

.JDaisj^es  ambassadeurs  .\|5. 

paqies^  envoyées  couBaj^oni- 

^    nistres  publics,.. i8(^.       ^ 

Danzick,  ville,  .aa4cAf%> 

Dardanelles  l3i  a» . 

Datarii  188  c. 
sÇéchiffrer,  ipéthodt^^f ji^  1919  a. 

Déchiffreur  189.  .    .,,... 

Décoration&84.  §5»  116  a.  con- 
férées à  des  étrangers  85. 
.Décorum  gc^tiuAf^  4. 

Dé- 
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DeconreHe  d'on  pays  ou  d^an6 
île,  si  eUe  saffit  pour  les 
acquérir  126* 

Décretistes  i3.. 

Deditîonis  pacta  976*  '  • 

Déductions  11s.  —  S*  Sa. 

Défense,  droit  4^* 5  4<^.  li- 
mité par  des  traités  40  a. 

Défense  des  droits  des  états 
s3%. 

Déirai  des  mjni^es  puMics 
171b. 

Dehortatoria  tl^i  " 

Dei  gratia ,  titre  y  1  i  r.'  '  '  "^ 

Délits,  voyez  Pouvoir  'cri-, 
minlel.  .  '      •  • 

Délits  d'un  ministre  étranger 

••'311. 

Démarcation,  voir  Lignes" 
Démocraties  So.      *    ^ 
Dépêches  ^  diptomiftiques    des 
minSstres  publies  190.  198  a. 
r  itioyens^de  9e.présM*vér  de 
'  ce  qn^elles  ne>  puissisnt  être 
1-   ouvertes  199  c.     ' 
Dépeuplement  dé  Tétitt  S^ 
Déposition  d'un*,  personne  at- 
tachée à  la  smito  dlun  mi- 
nislre  public  S4  s.      ' 
Députés  171. 

JDerelictio  140.; >     1 

Désarniement  des  bftbitaAs  t€5. 
Descente  s6&*    mv     • 
Déserteurs  s66.'.'  ^i'    '    < 
Détraction ,  dnyit  '  lie  -,  83.' 
Dettes  actives  dtevTétat,    leur 
aliénation  danrfuin  pays  con- 
q^s  258  a.      ^  z      w 
Dettes  d'un  mimttre  étranger 

sioe.  ..    . 

Détroits  iSo  et  saiv;./... . 

V  Tmn.  II. 


D  étrôÀem  ent  d*un  souverain'5 1 . 
Deuil  pjmr  des  souverains  "dé- 
cèdes'ii5.. 
Deux-Algarves,  les,  v; 'Por- 
«  •4ogal<  • 

DeuK-Sfcîles,   royaume  des-, 

s  g.  V.  Naples. 
Dévastation  'd^  possessions  de 

reiùicini  sOs. 
Devotio  domestica  qualifioata 

legatomm  si5  et  suiV;   -  ^ 

DiesCf  résident  pnissie|i  ,'*'dé- 

'  bat  sur-  son   culte  domes« 

tique  à -Cologne  ai5. 
•Dies  dedretorius  Sa  s. 
•Dièt»' germanique,  elle  ne  re- 
çoit  pasr-  des    citoyen» «de 
<    Pr«)cfort  comme  minisires 

d'uh   état   confédéré:  1860. 

si  les  ministres  peuvent^ac- 

corder    de    la-<  protection 

189  f. 
Différends .  entre    des    étatty 
•  moyens  de-  les  terminer  r5if 

^t  suiv.    t  ■    )•• 

Digiiitév  voir  Titres. 
Dileotfôh,  titre,  >»io.      •  - 
Diplomatie ,    signification    de 

ce  mot ,  f .  ' .  « . .  i 

DiplomUtique  8.  ,   \  1,    1 

Direotenr  de  la  cbanGetturie 

d'ambassade  189.  .  '; 

•Dissertations  S.  5 1 .  m 

Dissidium'  inter    sacerdoCinm 

et  impennm  tS.         >i  kJ 
Doetètti^s  en  droit,    envoyés 

cpinme  nûaistres  187  c.  t 
Domaine  éniinent  ia4a. 
Domaine  .public  is4*   i'7   at 
:.  suiv.    aliéné  dans  un  pajûs 

I  con^s  ii58  a.  : 

58 
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Oonumu  tcrritorii  iil^ 
Dominiit}  titre,  tieg.     • 
Dommium  eminen^  114  â« 
Dominiam  mnndi  i3« 
Douanes,  les  miiiistref  pnblîct 
en  lont  exempta  io5  et  euir. 
Dragomen  iSg. 
•Drogmim  ii3b.  189. 
Droit  ci(noniqiie  6  e.  iS« 
Droit  de  convenance  6.  f  • 
Droit  des  gent,   ta  définition 
et  set   parties  i.    ses  dif- 
férons rapports  s.    «es  sour- 
ces S  —  5.     seieneet  con- 
nexes 7.   et  snMdiaires  8. 
méthode   de    Je  traiter   )• 
•on   histoire    10  —  ij*    — 
8.  I.  bihtiographie  et  bio- 
•  graphie    i8*      biblioth^ue 
choisie,    vojec  le  Suppléa 
ment»     Existence  dn  droit 
d.    g.    de    FEurope    i*    3. 
.    droit  d.  g.  naturel  1.  t*  S» 
"    1%.  positif  1.  li»  prtré  sb. 
conventionnel  3.  cbutomier 
3.    modifié  3f.    absohi  36 
^->iss.   et  hjpothétiqpio  isS 

Droit  éminent  88. . 

Droit  privé  s.  cas  dans  les- 
quels il  régit  les  relations 
d'un  état,  s.  141e»  «69  a. 

Droit  public,  difierentea  signi- 
iîcations  de  ces  mots  s. 

Droit  public  intérieur;  cas, 
dans  lesquels  il  régît,  les  re- 
lations  d'un  état,  s»  efiga. 

Droit  romain  6  c.  i3. 

Duchés,  en  Europe,  t^. 

Duels,  entre  les  nations  oir 
ienfs   souverains  4i34.     ou 


entre  les  représentans  choi- 
sis par  les  états-parties  319. 

Dunkerque  13;  c. 

Duplicata  199. 

Durand,  chargés •  d*aff.  sué- 
dois 183  c. 

Durohlauchl,  titre,  no. 

V 

E. 

£aiur,  droit  des-,  76.  naii- 
gation  des  rivières  76  b  et  c. 
droit  de  varech  et  do  san- 
vement77* 

Échelle,  droit  d*,  69.  76. 

Échelles,  du  Levant ,  des  con- 
suls y  établis  173.  174  c. 
.  Économie  politique   et  natio- 
nale 7. 

Éducation,  droit  d*-,  86. 

Égalité  des  nations  89.  par- 
ticulièrement  dans    le    ce- 

,  rémonial  90.  renonciation 
à  régalité  90  et  sniv. 

Église,  droit > de  souveraineté 
sur  elle^  %f. 

Ehren-Gesandter  178. 

Ehrenplati.ioif 

Électeur,  titre,  109.  107  c; 
.Électeurs,  du  ci -devant  Em- 
pire germanique,  leur  rang 
98e,'io3a^  io5b.  109  gi 
leurs  honneurs  royaux  91. 
leur  droit  d'envojer  des  mi- 
nistres de  première   classe 

.    i83o«  iSSb*,  c  et  d.- 187  a. 
cérémonial  de  leurs  ambas- 

-sadeurs  237  a. 

Election  d'un  souverain  48. 
du  ^ape  48  e. 

Eleciorat  de  Hesse  29. 


fii#çtorati,  Ifiiri  hollllé«yft'ro- 
ÉltirailioB .  à  luie  co^tion  plu» 
^ydtttin^èe  84.  85;. 
Efstervreréaër      Fl^fsgraben , 
umânm'^  a.  ««..M  £ltu« 

.:.761l.-:  '      ' 

Ëiâibai^o  .mit   imv  -àet  wni»^ 
.  .seaux  s54«  'tarant'  la  gvfp- 
':Te:  a5s.    sur  dè»'*TaMMMix 
.  d'iut  pay»meittreL:is464  !•>*•  , 
£ijidens>  «ampa^ie  •  de  •  9ékùr 
-mereeijr»  établie^  fia... 
fimtgratifài  J19.  .     1    ..:... 
Bmineiiéè,  till*é,  lîCl   i. 
BmineiU  jas  fifti.  '.1*: 

Bmièsaires  caches  172. 
Emper-eur,  titre  d^  108.  ibid.. 

not. '>f.    . 
fiiH^rcitr    romaift  *-'  gf rmimi- , 
t.  ^uc^slHi:  rang.  9!^.  c9fi;d*  *. 
Empire  germanique  3o^    Vo* 
,  }reB  Aliémagne  etJi^ctelini... 
JSmploit  publics  .64»'.  86.  :  : .  : 
Empoitonnenent  des-^Niitr  :et 
i-  -des  ..fojdtaiabcis.  M4*'   «t  ^^i 

armes  ibid.  et  a*'  .':  . 

Eiqporit^ini^. 

fimpnuts'  fogroës'^huM  uR-pays 

.ecoiqttis  a56  a*  ;      '■*  ••     >••• 
Enolifires,  ourpays'  Sermë»  s  aSta^ 

•'ils   pettveitf'  demander  Je 
'  palsage  par  le&.pajrs.enri- 
'  ronnaiis  lâ&à.  .    •    '  > 
EarèleiÉent  88.  2fi.   accorde 

cùioknkt  secourt  de.>  guerre 

«7*«  •      •  . 

Entrée-  du  Louvre  asl* 
EnVojës'    i8i.    '  Toir  '  Mims^ 

tret.  ♦• 

Envojf;ës  confideirtteb  47^ 


Ë<Al,  !  chevalier  d',  i^la»  186  b. 
.  Jif  c.  S'sSa.     griefs  contré 

lui  Sta.  8s  b.  •    <t . 

épouse  d'W'tnînîstre..puh]&d 
191.  si  elle  est  en  droit 
d^a  voir  '  un .  .culte  tdomestiipiît 
particulier  ■.«;r6  0.  prêtons  < 
qn*«iie  TegDit..tx&fe!  vieiive 
95o«..  ,  '  .:  :  .  ;'.  '.^\  s 
Efuilibro^  |U!litîqat..8.  4k«    «t 

de  dr4^ii.4s^: 
Equipage  -  Rolie  194* 
Escalier  des  .ambassadeni»'  è>4*     ^ 
£8C«Bt:76b.?»37C<.  \^ 

Eteoite^  dfoit  d'-,  ^91     - 
Espagnei,  ro4)raurne   99.  .  aon 
rang'  96.  104  a.  loS  b*.    son 
titre  impérial   io8Xt«.  titre 
de  son  rai,  ifii.  .  ses- eoA« 
cor^dais  Avec  le  papej.54>ç. 
traités  d'assiento:  i|l4<c. 
pDÎvjiège  exclusif  9  :  :  ^ c- 
'.  fiordo'par  le  pape 9  '>de'>dé^ 
.  COUKsir  i  «^  '  d'oocvpeT')'  ées 
"  P^  it4>a«    SA  protes^alion 
-  «û  «tongrèd  de  Vienne  46a»c. 
'  recueils  destinés  à>sea.,4Bai' 

t  ta 

Ces  o»f  ti«  <  ■•  >>      '*'  .1 

Espions.. ijS6.     doubl«  «Me. 
—  des  ministres  publics  189  f. 
Étape ,  droit  id'  - ,  76. . .  i 

Etat,  saidéfiiMtion  e);  ton.'.o^i- 
gihe  9o.  .T  souverain' 91. 
sa  représentation  et  scm gou- 
vernement ibid.  sqn  indé- 
.'pendanoe'ss*  cas,  dansks- 
quels  ses  relations  sm»t  •ré- 
gie» par  ie  droit  publsc  in* 
teneur  j  ou  par  ie  droit  .pri- 
vé a<  141  ç-  s59a.  ses  droits  , 
.  relatifs  ;Ji  ;constittttioti  '5bJ. 
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é'il  a  U  droié  de  m  mliM^ 
dM  affures  intérieiires  d^oii 
autre  état  5i  et  nâr* 
État  nnirenel  da  monde  tS^ 

SSc. 
Étate,  lenn  formes  3o.    tim- 
^fplee  et  oomposës  if,    vais 
**  «oQs  Itf  même  ^sonreraih  97. 
confédérés  sfif.    soumis,  s;. 
'^331).   vhiefliaitclH|ûeeyihévtf^ 
ditaire  -  électifs ,»  noaiinatils, 
et  ecclésiastiquëi  So»    leur 
séoolarisation  3oow-   - 
Btats,  leurs  ^droits  abtoloa'iM» 
—  laa.   :  et   h3rpotiirfKîquBe 
ts3  -^  Sf%*    lenn  ripporte    ^ 
•  absolus  37.    leur  droit  à  /la 
conservation  'de  soi-mtoe 
:  38  —^  44.     droit  )  d'indëpén- 
dance  45^90.    droit  ^'éga- 
lité- 89-^192.    ils.  ne  tant 
pas  obligés  de  rendre  compte 
de"leuri  mesurée  40.  •  leur 
^droit  '  d^gir*  lâN-ement*  -1^6. 
«de*  jouir  des  choses,  dp  les 
ooliserver^  et  de  seules  •i^* 
•proprîcr  47*  •  et  > de'  se  don* 
ner    une    constitotioa    Si* 
léér  propriété.  1 34.:     leur' 
éternité  36. 
États    de    i'  Ear(^e ,      leur   ' 
énumération  19.  ■  olirétiens^    , 
leurs  liaisons  3^4*    leurs  riq[>- 
ports. publics,   titres',  4ion- 
neurs,  dignités, 'territmref^ 
carectères   de   reb'gion  3i* 
•^«-  patrimoniaux  3 1  •    grands 
et  petits , .  puissans  '  et  moins 
.puilisans  3i^.    leur  dass^oa- 
lion  39  b.  «^  du  premier,  se- 
cond ete.  ordre  3t9.  *—  .con- 


.  •  tineataoK .  et  màritiaiee  ^Sr 

leurs  relations  poiiti^si  ik- 

'35*   leur  assodatîoB'élUqàs 

et  politi<iue  35.    leor  ràiig, 

'  vé^et  Keng. 

£taa  looaledérés^  ^eorrféroik 
^  d'envoyer  des  ministrckiyS. 

Ëtats  rai»  senrerains  •  •  nu  dé^ 
pendehs  '9i*"a7.  35.'i36a. 
>eBempies-33.  leurs  lâppoi^ 
politufttes- •&  •  leurrasg^* 
.  leur  droit»  do  cenlracttriii* 
leur,  droit  >d*envojf«r)éMmi- 
nistres  175.  «et  d*«n 'réecî 
voir  1.76^  a^i]s<  Ijoaisieiit  da 
droit  d'acçcéditer  des  mi- 
nistres de  preauère  clans 

Etats  non -européens  35.    • 

Étata -c  provinoiaax    en  JUIt* 
magiiç,  BsursvnnBtresi^fSd 
•  et  e.  •    • . 

Etats  i^rcpk*éseiitans  du  peuple, 
leur  iftcidlé   de   cpatrsctsr 
*ravec  un  dtat  étranger  141  < 

Bllfts  ^iJnif  .dea  ite.  JoaienlMf 
27  d.  99  fi.  33  f.  ' 

Etiquette    des    miniftfes  pa« 

.«blfoev  -surtout  par:nppoH 
aux  audiences  9j3  et  soif. 

Éti^àngémiy  dmit  4e  les  ptmir 
'pomf  des  «rimes  6t  ^  ^' 
poiioo -sprv  eux  67.  leors 
impôts  68.  Jeur  eomnerce 
.169.  :  protection  qaà.  levr  est 
aeeurdéa  p^^,  leur  dreit  de 
faire  usage  d*un  territoire 
étranger  $35.  s'ib  j  p^- 
.vcat  acijnérir.  et 
des  biens- fonds  i36i.  ' 

Etnuâci  tkàaM  d',  109  g. 


'« 


Sgt 


ExceH«nce,  titre  y  siS/  re- 
fusé* 187  c. 

Ëxcommanicatioii,  mo  ven  d*af« 
fermir  un  traité  r55» 

Excuse  pour  désapprouver  des 
faits  injurieux  ^ù. 

Bscécution  des  traitée  164. 16S. 
.de  paix  3a8. 

Exemples ,     leur   importance 

-'   dans  le  droit  d.  g.  9  90.* 

Exemptions  des  miniatres  pu* 

>   blics  20S,  2q6»  309. 

Expérience  8.  9. 

Expiosés  lia* 

£x-Rèis  109.  leura  ministret 
•  -1.75'd.  •     • 

Eiterritorialité  accordée  aux 
aouverains  étrangers  49»  54  b. 

V  1 36.  aux  ambassadeurs  54  b. 
.  et  aux  autrea  ministr es  v  pu- 
blic» 104.  *—  •  conditionnée 

.^  de   la  propriété    étrangère 

'  '  ia4l^  1x8  a.         > 

Extradition»  des  criminela  66. 

P. 

Famille,  titres  de-,  m. 
Faveur  de  la  nécessité  44. 
Félicitation    usitée    entre    les 
'  souverains  1 1 5.  —  sur  Tayè- 

nementan  trône  49.  «-«.da^* 

rant  la  guerre  345.  ■ 
Ferrare  iJ/c.    .^ 
Fêtes  en  -  Tbonneur  d\ui  sou* 

vorain  étranger  11 5. 
Feudi  imperialij  leur  réunion 

avec  la  Sardaigne  27  e« 
Fiction  S.  140.  141.  —  d*  un 

état  universel  du  monde  iS. 

35  c. 


Fief^  ii^ctin  éut  européen  ne 
iest'plus,  3i.  exemples 
4'états  donnés  comme  fiefs 
55.  * 

Fieft,  droits  de  souveraineté 
sur  eux  88. 

Fiefs,  relevants  d^un  état  étran-/ 
ger  ta. 

Fifres  a47C. 

Finances,  voyea  Pouvoir  finaii« 
'  cier. 

Fihlande,  sa  réunion  avec  la 
Russie  ^17  f. 

Fîocchi  2x5. 

Fisc,  se^  droits  8a. 

Flagge,  die  neutrale,  deckt 
die  ^Waare  299  —  5o3* 

Flaggenstreichen  117  a.  118. 

Fleuves  friontières  i55  c.  Thaï* 
weg  ibid. 

Flofsgraben  76d>. 

Flottage,  droit  de-,  157c. 

Flufsgebiet  129. 

Foedera  148.-—  limitom  ca* 
stodiendmum  149* 

Fondation  d'un  état  sa. 

Forenses  79  b. 

Forêt»,  droit  des-,  7$. 

Formes  d'état  3o» 

Forteresse  accordée  comme 
secours  de  guerre  37  a.  Vo- 
yez Capitulation. 

Fortifications,  voir  Pièces  for- 
tes. 

Fournisseurs  ^47  o. 

Fournitures  à. faire  durant  la 
guerre  247.  sSi.  —  accor- 
dées comme  secours  de 
guerre'  272. 

Fourrages  durant   la  guerre 

25l*  \      - 


6Qt 


Fparrier  4*amb«88aile  ^f  8^ 

France  y .  rojauraa  29.  -  ton 
rang  96.   ibîd.  d  et  e.   97. 

,  100a.  104  b  etc.  io5.  titre 
de  son  roi  m.  ton  tr^e 
impérial  108.  ta  déclara- 
tion à  regard  de  ses  titres 
107  a.  son  règlement  sur 
les  diflerens  grades  de  ses 
ministres  publics  .i79d.  et 
sur  les  distinctions  dms  te 
service  de  son  ministère  des 
affaires  étrangères  179  d. 
ses  concordats  5i  c.  recueils 
destinés  à  ses  traités  S.  i«. 
Voyez  aussi  Aix-la-Chapelle. 

Francfort,  grande  duché,  So. 
— '  ville  libre  39.. 

Franchise  de  rhôtel  à^nn  mi- 
nistre public  207. 

Fratemitates  148  a. 

Freies  Schiff,  freies  Gut  999 
T-  5os. 

Frontières  du  territoire  d'un 
état,  naturelles  et  artificiel- 
les iS3.  publiques  et  par- 
ticulières, politiques,  ecclé- 
siastiques, militaires  etc.  i33. 
système  de  frontières  natu- 
relles et  militaires  6  c.  trai- 
tés de  frontières  et  de  bar* 
rières  i55.  137  c.  ' 

Fremdlingsrecht  82. 

Frère,  titre,  uo. 

Frisch-Haff  iSob. 

Freund;  titre,  110. 

Fulda,  domaines  aliénés,  j59b. 

Furets  iS9f. 

■  ^' 

Gabella  emigrationis  83    , 


Galanterie  des  étirts  90  b. 

Galas,  grands,  à  la  cour  si5. 

Garans,  leur  obligation  i5g. 
i53  0.  si  elle  s^étend  aiu 
traités  eonfirmatifs  i53c. 

Garantie  des  traités  1 57'— 1 59. 
générale  i&jh,  i58b.  1S9. 
spéciale  169.  limitée  i58J>. 
temporaire  ou  transitoirs 
159.  —  des  provinces  flt 
territoires  lày  d.  de  la  foa< 
veraineté  la.  a 3.  — ^e  la. 

.  constitution  de  Fétat,  dn 
droit  de  snccessioii  au  trône) 
d'un  emprunt  157  d.  Si* 
^  d*un  traité  de  pane  hj' 
«-des  traités  assurant  1m 
droits  de  la  rdigion  et  de 
Fégliee   157  c.      unilatérale 

-  et  réciproque  i58.  commn- 
tative,  ibid.    obligations  dé- 

'  rivant  de  Ut  garantie  iS^^ 
i53  c.  précautîoas  pour  le 
mode  d^assiatance  159  g. 

Gardes  nationales  «67. 

Garfagnana  33  d. 

Garnison,  droit  de 
comme  servitude 
i37  c.   • 

Géstgerichte  $8e. 

Gastos  secretoB  i7ob. 

Gaudie ,    voir   Main 
neur. 

Généalogie  8. 

Gènes,  ci  •>  dev.  république 
son  rang  99  b.  ses  hon- 
neurs royaux  91b.    la  plV' 

*   ralité  de  ses  ambassadeurs 

fut  stipulée  i85e.   son  am* 

.  bassade .  d*exouse  178  a.   m 

réunion  avec  les  étot»  J« 


,  sb'pnlé 
pnUiqiie 


^ 


roi  de  Sardaigaa  17  •.  sa 
protestation  contre  cejlte  réu- 
nion 161 0. 

Gens  de  lettres,  nomméa  mi- 
nistres publics  187  c. 

Gens  libres,  leur  définition  ,i. 

Géographie  8. 

Gentilshommes  ,.  d^ambassadc 
189. 

Gérlsau ,     réuni    au    canton 
Schwita  S9f. 

Gersau,  voir  Gérisau. 

Gesandter  169.  voir  Ministre» 

Gesandter ,    bevollmachtigter, 
181  e.   V.  Ministres  publics. 

Gesandtschaflquartier  199. 

Gesandtschaftrecht  169. 

Geschaft- Gesandter  178. 

GeschâfUrâger  i8a.  vojres  Mi- 
nistres. 

Gevatter,  titre,  11 0. 

Gevatterschaften  ii5g. 

Gnaden,  titre,  iiogJ 

Goderike,  ministre  britanm- 
oue,  i87d. 

Gôrtz,  Dieux  de^,  75  e. 

Golfes  t5o  et  suiv. 

Gouvernement  de  Tétai  ii« 

Gouverneurs -généraux,  leur 
droit  d^envoyer  et  de  re- 
cevoir des  ministres  175  e. 
i76a. 

Gronndage  76. 

Grand -duc,    titre   109.     ses 

honneurs  rojaùx  91.     ton 

titre  d^ Altesse    ro/ale   109. 

et  de   frère  110.    rang  ^es 

.  Gr.  ducs  vis-à-via  de  TEleo- 

;  teur  deHesse  98.  titres.de 
Gr.  duc  accordés  107  c. 

Grand -duchés,   en  Europey 
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19.  aur  Oldenbourg  vojes 
19  c.  leurs  honneurs  ro- 
yaux 91* 

Grande  -  Bretagne ,  royaume 
39.  son  principe  pour  le 
,rang  96  a.  99  a.  104  b.  son 
rang  96.  son  titre  impérial 
108 f.  titre  de  son  roi  1  il. 
son  ambaîssade  d'excuse  178  a. 
tes  prétentions  touchant  le 
salut  de  la  mer  laa.  aea> 
principes  et  sa  conduite  par 
rapport  au  commerce  des 
neutres  Soa.  io8.  3 10.  Si  4 
i— 3i6.  C  Voyez  aussi  Sys- 
tème continental,  et  Ordre 
de  conseilO  recueils  des- 
tinés à  ses  traités  S.  iS* 
Voyea  aussi  Aix  -la  «  Cha- 
pelle. 

Grecs,  les  anciens,  leur  con- 
naissance du  droit  d.  g^, 
10.  i3. 

Griefs  de  religion  87*   • 

Grofsbotschafter  180. 

Grotius,  aon  mérite  pour  le 
droit  des  gens  14. 

Grundruhr  77^ 

Guarandi  i55. 

Guebrlant,  maréchale  de,  1 86  b. 
Guerchy,  comte  de,  procé- 
dure criminelle  contre  lut 
ail  c. 

Guerre,,  droit  des  états  dans 
Fétat  de  guerre  aSi  etsuîv. 
conditions  auxquelles  est 
soumis  Texercice  de  ce  droit 

'  a33«    distinctions  a 34.     ar** 
rét  et  embargo  mia  sur  dea 
vaisseaux,    retorsio  facti  et 
juris  vel  legis,  représailleS|^, 


6gk 


«ndrolépsia ,  talion',  daeta 
entre  les  nations  ou  leurs 
souverains  .354.  diflfi^rentes 
acceptions  du  mot  guerre, 
a  55.  ^erre  offensive  et 
défensive  j  •urterit'e  et  su^ 
'  mer  s55.  ]f>riv£e ,  publique 
et  mixte  ibid*  a.  intestine, 
civile  et  d*exécution  ibid.  a. 
le  droit  de  faire  la  guerre 

^  est  un  droit  de  majesté  256. 
droit  de  guerre  dëiéguë  a 
des  gouverneurs  956.  guerre 
pcivée  des  souverains  5ob. 
la  guerre  doit  être  juste  957. 
ton  but  ibid.  guerre  injus* 
te  ibid.     exemples  ibid.  e. 

•  guerre  au  profit  et  sur  la 
demande  d^un  tiers  ëtat  a 55. 
guerre  en  forme  354  a.  cau- 
ses et  motifs  de  la  guerre 
ibid.  d.  41.  4a*  guerre  de 
religion^  354e.  guerre  dont 
le  but  est  de  punir  ibid. 
déclaration  de  guerre  a  58. 
clarigatio  ibid.  .a.  hérauts 
d^armes  ibid.  b.  proclama- 
tioh,  de  la  guerre  et  mani* 
feste  359.  décrets  portant 
inhibition  et  rappel  Cdehor- 
tatorîa,  inhibitoria  et  ^vo- 
catoria)  240. 

1)  Droits  de  la  bonne 
cause  illimités  341.  guerre 
d'extermination  ou  à  mort 
ibid.  a, 

3)  Durée   et  théâtre   de 
la  guerre  342* 
5)   Moyens   de   nuire   à 

*.  Tennen^i:  ày  seloa  la  loi  de 
la  guerre  et  I4  ralspn  de 


guerre^  en  général  345.   \6\ 
et  raison  de  la  guerre  îbtd. 
cruauté  ibid.  b.  -  loi  de  la 
guerre    344.     armes    enve- 
nimés etc.-  34  ibid.    machine 
infernale  ibid.  e.  —  ^)  par 
raj^ort  k  quelques  person- 
nes ennemies  ;  le  souverain 
et  sa  famille,  et  les  ambas- 
f     sadeurs,  en  particulier  345 
et  suiv. ,  par  rapport  à  tous 
ceux  qui  ne  portent  point 
les  armes  346  et  si^iv.    non 
-  combattans    dans     Tarmée 
347*     ou  bien  par  rapport 
è(  ceux  qui  font  partie  de 
la  force   armée  348.    par- 
ticulièrement    aux    prison- 
niers   de    guerre    349.   ^ 
O   par  rapport  aux  droits 
et  choses  appartenant  à  Ten- 
nemi  360*    occupation  a5o. 
fourrages,  réquisitions^  voi- 
tures,  fournitures,  contri- 
butions a5i.    principes  mi- 
tigés, nommément  par  rap* 
port  à    Tembàrgo  mis  sur 
les   vaisseaux    et-  les    mar- 
chandises ,     aux    capitaux, 
aux  rentes,    et  aux  paye- 
mens  d'intérêts  aSa.     butin 
'     355  et  suiv.    jus  postliminii 
a54.     prises  faites   dans  la 
guerre  maritime  254.     con- 
quêtes 355  et  suiv.  -regag- 
nées par.l^^nnemi,357.    jus 
postliminii  ibid.    i54<    270. 
528.     de  la  validité  des  ac- 
tes du  gouvernement   dans 
un  pays  conquis  etc.     Règle 
858.     Exceptions  359.     ar-* 
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nateurs,  croiseurs  et  pi- 
rates 260  et  suiv.  prises 
et  reprises  2G1.  dérastatioa 
des  posLtssions  de  Tennemi 
s6a.  pillage  s69«  «65.  «^  < 
d)  opérations  militaires  al>4 
et  suiv.  combats  et  petite 
guerre  264*  descentes,  oc- 
cupation du  territoire  '  de 
Fennemi ,  .  coup  ,de  main^ 
blocus ,  siège  ,  occupation 
*  et  rasement  des  places  265. 
ruses  de  guerre ,  espions, 
transfuges  et  déserteur»  266., 
combattaùs ,  corps  -  francs, 
milice^,  vassaux  et  chas- 
seurs appelés  aux  arnies,  fe- 
vëe  en  masse  267.  —  ^)  se- 
cours des  puissances  étraii< 
gères  accordés  à  Fennemi 
268  et  miv.  alliance  gé- 
nérale et  partielle  270.  paix 
séparée  et  armistice  976. 
secours  partiels  moyennant 
des  troupes  auxiliaires  et 
de  subsides ,  d^s  vaisseaux 
de  guerre,  des  subsides  etc. 
271  et  suiv.  lorteresiBcs, 
ports  de  mer ,  fournitures 
de  guerre  et  enrôlement  ac- 
cordés comme  secours  de 
guerre  272.       * 

4)  arrangemens  militaires 
J75.  sauvegardes,  convcn 
tiens  sur  la  neutralité ,  et 
sur  la  rédemption  et  réchan- 
ge des  prisonniers  27/f.  con- 
tributions et  cartels  375.  par- 
lementaires 2  7  S.  contribua- 
tion  de  guerre  275.  armes 
desquelles  i]i  est  défendu  de 


V 

se  senrir  276,  traités  d'ar- 
mistice 277  et  suiv.  hosti- 
lités, conviAitions  sur  leurs 
'  di/fér entes  espèces  278.  Mis» 
slons  politiques  durant  la 
guerre,  329  f.  Voyez  aussi 
Félicitation.  .• 
Oyllenborg,  ministre  suédois, 
son  arrestation,  211  f.-  • 

H. 

*  '  \ 

Hambourg  29. 

Hanau,  domaines  aliénés,  sSgb* 

Hanovre,  royaume  29.     son 

rang  97.     titre  de  son  sou^ 

verain  10^  c. 
Hautesse,  titre,.  109. 
Heimfallsrecht  82. 
Hérauts  d'armes  258  b.  976  b; 
Hessè ,  électeur  de  • ,  ses  pro* 

cédés  envers  les  acquéreurs 

de  domaines  publics  aliénés 
.   par  .le  conquérant   sSS  èl 

suiv. 
Hesse    électorale  y    son    rang 

visr  -  à  -  vis  des  Grand  -  Ducs 
•  98..     ses  titres   107  c»   i^. 

110. 
Hesse,  gr.  duché,  29.  —  éle4^ 

torat  29. 
Hesse,- Hambourg,  pr. ,  ag. 
Histoire,    des  états  7.    —   des 

érènemens    politiques    16  f*' 

<^  politique  moderne  S.  S8» 
Histoire  de  la  science  du  droit 

des  gens  10—17.  —  S.  1. 
Hobbes ,     se    déclara    contre 

l'explication   du   dr.    d.    g. 

i4*   • 
Hochmogende,  titre  ^  iioe* 


\ 


^  \ 


/ 
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Hohtfit,  titre  i09>  t^nigliclie- 
ibid. 

HohenzoUeni'Hechingen,  et 
Sigmaringen ,  principautés, 
19. 

Hollande,  |on  rang  97.  99b. 
106  a.  ses  honneiyrs  royaux 
lors  de  ta  constitution  ré«> 
publicaine  91  b*  titre  de  set 
ci  -  dev.  £tats  -  généraux 
110  e.  collection  de  mé- 
moires relatifs  à  sa  révo- 
lution de  1788.  S.  14.  YO' 
jez  aussi  Pays-Bas. 

Holstein,  duché,  19. 

Holstein  -  Oldenbourg ,  duché, 
29.  ibid.  c. 

Hongrije ,  titre  de  ton  roi, 
iJi.  ,  / 

Honneurs  funèbres  pour  det 
souverains  décédés  11 5.  iso. 

Honneurs  militaires  dus  aux 
millistres  étrangers  ss5. 

Honneurt  royaux  de  certaint 
états  non -royaux  3i.  91. 
les  états  en  jouissans  peu* 
Tent.  envoyer'  des  ministres 
de  première  classe  i85.  et 
en  recevoir  184* 

Hohores  regii,  voir  Honneurs 
royaux. 

Hospodars  de  la  Valachia  et 
de  la  Moldavie,  leur  droit 
dWoir  des  chargés  -  d^aiai- 
res  175  b. 

Hostilités ,  conventions  sur 
leurs  différentes  espèces 
378. 

Hôtel  de  légation  19s.  ton 
inviolabilité  304«  ta  fran- 
•faite  107.     loif,  police  al 


Juridiction  aiwquelles  il  «t 
tujet  209  et  suiv.  son  droit 
d'atile  so8.  imprimerie  j 
établie  207  a  etg^  s  10. 

Huitsier  de  chancellerie  d'am* 
bassade  189. 

Hypothèque,  donnée  sur  ta 
propriété  d^état  i4o. 

r 

I. 

Idiomes,  voir  Langues. 
Ile  Caritte,    ou  de  la  confé- 

sTence,  det  faisans,  de  l'Hô* 

pital,'io5b.  167  b. 
Ile  délaissée  140. 
Iles  flottantes  iS4a. 
IlesJoniennet,  leur  union  17  d. 

55  f.  39.f. 
lUyrio,  royaume,  «9 a. 
Imperium  christianitstis  iS< 
Impôt ,  droit  d'-,  par  rapport 

aux  étrangers  68. 
Impôts,  1^  ministres  publics 

en    sont    exempts   2o5  et 

suiv. 
Imprimerie  dans  Thôtel  d'an 

ministre  207  «.  sio* 
Inauguration     du    soureriio 


Incognito  49  a*  io5.  ii$«  >3S^' 
Incorporation  d^on  .état  s/» 
Indépendance,    droit  d'-^  4$ 

—  90. 
Indes .  ortentalet ,    leur  €00* 

merce,  71. 
Indigénat  i56. 
Iphibitoria  240.  ^ 

Injure  faite  à  un  é}JbX  43* 
'  Inspection  suprême  55. 
Instruction  112.  -^  i'»»  "»' 
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nîstre  pnblîc  196.  —  se- 
crète pour  la  négocîatioft 
d'un  traité  14s  c. 

Insurrection  5a. 

Intérêt  de  VéisA  6. 

Intérêt^  confisquée  ou  saint 
durant  la  guerre  aSa. 

Intérim,  ministre  public  par 
intérim  128  a.  919» 

Intérims -Gesandter  177. 

Intemonces  181.  189  c. 

Interpréter,  Tait  d','8. 

Interprétation  des  traités  i63. 
S38. 

Introducleor  des  ambassadeurs 

334  c. 

Invalides  348  a. 

Invectives  i55. 

inventaire  des  biens  d*un  mi* 
nistre  public  décédé. 9 5o. 

Inviati  181. 

inviolabilité  4*ûn  mioistre  pu- 
blic 3o3.  et  de  sa  suite 
ibid.  e. 

Irlande  ,  voir  Grande  -  Bre« 
tagne. 

Italie ,  princes  souverain»  d'-, 
leur  droit  d^envoyer  des 
ministres  de  première  clas- 
ee  i85c.  recueils  destinés 
aux  traités  des  états  de 
ritalie  S.   14. 

J. 

Jeannin,  Pierre,  ambassadeur 
187  d. 

Jenibelli,  inventeur  de  la  ma- 
chine infernale  s44  e. 

Jéver,  seigneurie,  sa  réunion 
avec  le  ducbé  d'Oldenbourg, 


voyes    les   Additions   à   la 
page  5i ,   note  f.    ' 
Journaux  politique»  8.  16.  — 

S.  39. 

Jugement  arbitral  3 18. 

Jugemens,  leur  effet  en  payt 
étranger  $9.  en  matière 
criminelle  65. 

Juifs,  dans  Ik  suite  d'un  mi- 
nistre 189  e. 

Juif;i,  les  anciens,  s'ils  ont 
connu  le  droit  d.  g. ,  1 0. 

Juridiction,  en  pays  éirànger, 

;    55.  5;.  58.  59. 

Juridiction  des'*  consuls  174* 

Jundiction  du  pays,  si  et  dant 
qilel  cas  un  ministre  étran- 
ger y  est  soumis  209  r— 
ai4« 

Juridiction  civile  et  criminelle 
d'un  ministre  à  Fégard  de 
sa  suite  sia  —  si4* 

Juridiction  contentieuse  sur 
des  étrangers  58. 

Juridiction  volontaire,  sur  dek 
personnes  étrangères  ,  et 
son  effet  en  pays  étranger 

.57- 
Jits  contfo^adores  173  i». 

Kant,  son  mérite  pour  le  droit 
des  gens  i5. 

Kirchenboheit  87. 

Kniphausen,  seigneurie,  39 d* 

Kdnigstein ,  forteresse ,  con- 
vention de  neutralité  y  re- 
lative 381  e. 

« 

Kreuzer  ou  Kreuzfahrer  960 
et  Suiv.       ^ 
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Kriegsrilison  34^. 

Ijdcs  iSi.      "^ 

Lagunes  i3i. 

Landesherp  ia8. 

Landhude  J67  c. 

I^andschreye  267  a. 

Landsassiattts  plejaus  79  b. 

Landstorm  348  a.  367  c. 

Landwebr  348  a*  367  c 

Langue,  dans  laquelle  le  culte 
doit  se  faire  dans  la  cha- 
peiljç  d'un  ministre  public 
3 16  a. 

Langue  allennandé,  s^n  usage 
dans  les  traités  et  négocia* 

;  tions  ii3c  etd.  114  a  etc. 

Langue  française,  son  usage 
dans  les  traités  et  négocia- 

.  lions  11 4»  Ù5.  / 

Langue  latine,  son  usage  dans 

,  les    traités    et   négociations 

. .  ti5  c  et  d.  11 4*  autrefois 
sa  connaissance  fnt  néces- 
saire  à  un  ministre  public 
187  c. 

Langues,  dont  se  senrent  les 
gouvernemens  entr'eux  iiS 
et  suiv*  )  et  les  ministres 
publics  dans  les  «ndiences 
334. 

Laudum  3i8r 

Lautia  publica  170  b* 

Legati  181.  magni.  i8o*  —  pu- 
pales  1)  dati,   sive  a  lateré 
sire  de  latere,  180.   s)  sati 
.  180  c. 

Legatio^  obedientîàe,  49  â. 


Légation,  droit  de-,  169. 
Légations  perpétuelles  177  b, 

180  c. 
Légistes  i3. 
Lehnhobeit  88. 
Lésions  des   droits  d'iu  état 

33l. 

Lettres^  différentes  sortss  de-, 
113.  19s. 

Lettres  ,  secret  des-,  74 d. 
y  violé.  740*  moyens  de  pré- 
caution. 7.4  «. 

Lettres  d'adresse  1716. 

Lettres  de  change  a  10  e. 

Lettres  de  créance  des  char- 
gés •  d'aiiiaires  183. 

Lettres  de  recommandation  et 
d'adresse  i95. 

Lettres  de  marque  3S6c.  sds. 

liCvée  en  masse  367* 

Lex  oblivionis  3  s  4. 

Liberté   de    la   presse,  mi 

.'  abusk,  6a  a.    ,    . 

Licences  3i3a.  3i5(« 

Lichtenstein  ^  pr.,  19* 

Liebden,  titre,  110. 

Lignç  de  démarcation  tiret 
eur  la  carte  par  le  Pap^ 
136a. 

Ligues  1 48. 

Lilittdstein,    capitulation  dé} 

373  b.  376  b. 

Limites  des  éUts  ;  des  lésiom 
de  droit  commises  dans  it» 
confins  d'un  état  61.  63. 
traités  de  limitas  iSS.  Vo- 
yez aussi  Frontières. 

Lindau,  obligation  de  le  fo^ 
tifier  i37  c. 

Li|^e  C.Detmold),  P^m  ^ 

/Litterae  marcae  360. 


A 


Idttëratore  dtt  droitrdes  gens 

16.  18.  -^  "S.  t. 

Lîttëratore ,    oJbjeU  -  de  •  •  1»  - , 
"ménages    dans    la    guerre 

Lkkpendancrv    ton  *  effet   en 

•pàjs  ëtranger,  59. 
Livres  de  bord  294. 
Lot'    de!    la     guerre    -944. 

Lois  do  pa^v,' eî«>eS  dans  quel 
cas  ttw  minintpe  étranger  y 
est  soumiS'  id^^'>  «^-  *■     ^i 

Lois  maritimes  sgi^' 's88b.  189 

'  et  suir. 

Lois,  obligatoires  pour  les 
sujets  étrangers  54.  leur 
efet  en  pav9  étr«iger  >55. 

L^nnbardo  •>  vénitien^  ro/aume 

-  49  a.  ' 

LoBung  »IÔ. 

Loteries  étrangères  76; 

Lubeck  99.      v  '  ^ 

Lucques,  doobëv  19*  53  d. 
--*  principautd  i5S«.  •  '  '  • 

Lutker,  infltt«noe.r.de  sa»  i^é- 
tomation^sttr  t»  'droit  des 

■  gens  ij.       '  '    '      'i  -r 
lÀiicembourg ,   '  grand -«dnehé, 

■  sa  réunion  arte  le  TOy.'  des^ 
-Pfys-Bas  af>c.  *   titre  de 

.  son  souverain  107  o. 
Lytrum  ^74.  ^  ^ineendiarii^m 

M/   ■    ■■    .     ■ 

*  •  *  I  .  , 

Machine  infemalo  s44e.: 
Madrid,     traité  de-,     entre 
*  Charles  Y  el  François  l*', 

.Ji4»h.  ■  ^ 


»  « 
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Métîn  diibonenr  1 01 .  "-^  gao^ 

che  101  a. 
Majesté,  titre,  109. 
Maladie  d^un  monarque  1760; 
Malte^île;,  3o.    Ordre*  de  «^      .     «^ 

ses  honneurs  royaux  ^1  b. 
Mandat  secret  pour  -  la'  nég<Mi  ^ 

«lation  d^un  traité- 141  o.' 
Mandatum    cum    libéra    19$. 
/îbid.  e.    .ad  omnes  «populo^ 
»   195  c. 
Manifeste  su.   959.  >  •  eontrd 

-manifeste  ibid.     manifeste 

de  neutralité  s8i  a.    > 
Mantueofy- ministre  russe,  i in- 

sQ]lé>toSe.'  son  arrestation 
V  sioe. 

Mai^els   du   droit-  'des  1  ^eos 
•.''k4;  16.  -".  t     -     '  *,!• 

Mar  del  £*ar  i3s.  •'! ."  >   t 
Mar^deulas  s65.  a64<!S7&- 
Marcnandîaes  .prohibées,  •  si  «1- 

les  peuvent:  être  .in^rlnes 
>  par    un  -  -  mmislro .  étranger 

.ao5  a.  sé6<  transportées  pe^ 
^.dant  '  ]«•  guerre;  'i&u .  ,é:6^. 

nées  par  des  neiitf«s,àgli*lin< 
.  hèmâi9ll9rtek  sw. 
Mare  iiberum  i5s. 
Marc^.  prçsielum  i5o« 
l^nrchal^/^amba^sade^  189. 
Mariages  des .  souverains  .1 1 6. 
MarJcbriefe  s56c..     .  .  ,/ 

Mars  exiex  241  a. 
Majesté,  Hiignité  suprémfy  .»i> 

Aitre  de«,  109.  • 
MtsA,  duché,  19.  35 d. 
Med&lenbourg  -  Schvverini  et 
. .  j>  Strelit» ,    leur ,  tftres  .107  c. 
MecldenbQurg  -  Scb^verin  ^^r. 


r  •  •  r    •    , 
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Meckl«nb«iirg  ^  SlrtlA*  >    gr% 

énchéy  99. 
.  Médecins  347  c. 
Méditerranée  iSab.    ^ 
Médiateurs,  rang  de  leur  mîr 

•  nîstres  99»  »  ■ 

Médiattén    Si 6  a.    l^to.    3a  1. 

dans,  les  négooiationa  d'un 

.  traité ,  et  s,i|s  effets  i6d*  ;    • 

Mémoiires   historiques.  S.. -36. 

57»  •        .    « 

Mémoires,  raisonnes  t  »t. 

Mémoriaiuc  lis.        

Mer  britannique,  dn  nord,^l>Al- 
•tique  y  méditerranée,  «driar* 

(  tique4iigarienne,nMrevrau- 
ge  i3a  b.  du  sud  iSt.  -^  de 
Jifarmora  i5ia.  «*-  bailiqua 
ibid.  —  enclavée  dans*  Jes 
frontières  d'un  étkt  ta^ 
-H.  fermée  i3o  etsuir/  -r-noi'- 
-m3i  a.  —  pleine  i3o.  iSa; 

'  êa  Inerte  iJiid.'.-.    - 

Mésalliance  des  sottverains  i.|6. 

Messine  ^  détroit  de» ,  13*1  ta. 

Méthode  à  suivre  danalaidnait 
■  des  gens  ^  c. 

Milan  ^  duché 9  son.ooneordat 

5ic.       ■-      '  ..  r:  .-.' , 

Mi  -  souverain ,  état  y  tl^  *& 
3(0.  33.  9S.  Toyec -ansii 
Etat  mi -souverain 

Milices  267. 

Militaire  1  art ,  7. 

Mines,  droit  de-,  76*  •': 

Ministres  publics  169.  '  leor^ 
double  qualité  170.  - '}ettl*à 
appointemens  ibid.  b.  ledih 
défrai  ibid.  '  traversant*  un 
'pays  étranger  79^..—  dea 
puissances  médiatrices  7' laur 


rang  99e'  «—  dés  seareraint 
couronnés,  règlement  sur 
letMT.rang  94c..  •||>édîeni 
pour  tes  contestatioiu  d« 
rang  entre  les  ministres 
J  o5.. .  mtnûtres  agnisnt  se- 
lon leurs  pouvoirs  osten- 
sibles 1^9*-  -mais  en  coït* 
tradidion  avec'^leur  instruc- 
tion secrète  14s  c  droit  et 
obligattoft)d'«n  envoyer  lyS. 
i^inistrel  «ans;  ce  caractère 
17a.  J75d.f'.dr4)it  des  ni- 
nist^Of-  da-  subdéieguer  00 
de  .  nommer  un  tubstitat 
1760.  droit  et  obligation 
de  recevoir  des  mioistres 
176..  iBê».  187.  lenr  pe- 
sage ,  176*.  refus  de  re«- 
voir  un  individu  comne 
ministre  176.  ibid.  b.  l^^^ 
échange  des  ministres  1^6 Ji* 
—  Difféi*ence  entre  Les  ni- 
nistrea,  par.  i^apport  à  leon 
pouvoirs,:  v.et  jà  la  dorée  de 
ieur  oiiisaimi).  .177*  ^^ 
leurs  tfakas  178.  et  d'apis 
leur  rang  179  etsoii^.  si»' 
baasadeora  177.  180.  pic- 
nipetenlîaires  177;  181.  ^' 
nistres  ordin^es  et  extra- 
ordinaires 177.  '180.  iftib' 
par  'intévim  177.  181.  p^ 
pétuels  177  b.  ncgocialeun 
178.  d'étiquette,  de  cé- 
rémonie ou  figurans  178. 
d'excuse  178  a.  mendians 
178  B.  dilKérentes  classes 
des  ministres  d*«près  leur 
rang  179.  règlement  fait 
à  cet  égard  au  congrès  de 
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\Yiêûn»  179.    ambaMaJ^orf, 
légat»  papales  et  nonces  ido. 
.  BaJIo  180  e.     envoyés   181. 
.  nun«   pl<fnipotentiaires   18 1. 
ministres    résidons  ,      min. 
charges- d'affaires^  résidéns, 
chargés  -  dWaires  9     agens 
diplomatiques  et  consuls  182* 
ministres  qui  peuvent  nom- 
mer des  consuls  175  b.    mi- 
nistres du  Pape   ido.    181. 
-^   DrQÎt  de  choisir  1®  la 
classe  des  ministres  à   en* 
vojer  i83. 184  >    s®  le  nom- 
bre des  ministriès  i85  ;   3°  la 
'réunion    de  plusieurs  mis* 
siohs  ]85;    4^  la  personne 
du   ministre    1-86.    187.    -^ 
Élévation    d^nn    ministre  à 
une  classe  supérieure   »84. 
qualités  des  ministres*  <i86« 
dames  envojrées  comme  mi- 
ni^tres   186.     suite  - 188  «t 
su^v.    SIS   et  suiv*    K!^i^.* 
207  a.   chancellerie  ;i 33*  1 89. 
aumoniier,  culte  et  chapelle 
domestiquct.  18^^  ,  191W   siS 
et  suiv.    suile  miji^ire  189. 
personnes    sous    la  protec- 
tion du  ministre  189.     CQi^r- 
riers  190.     sa  famille  e%  sa 
maison   191.     son  épouse; 
ibtd.  si5c.     .personnes'  de 
son  service  particvJier,  ibid* 
209.    hôtel  de  légation  19a. 
armes  du  souverain  placés 
au-dessus  de  sa  porte,  ibû). 
luxe  et  étalage  du  ministre 
ibid.     juifs,  dans    sa    suite 
189  e.     ses  pouvoirs  et  let- 
tres de  créance  193.    leur 


ilbrmè  194*  responsabilité 
du  ministre  193  f. .  ses  let^ 
très  de  recommandation  et 
d*adreMe  19$.  ses  oecnpa- 
tions  197  etsuiKt  son  tra- 
vail particulier  197.  sa 
"communication  à  entretenir 
avec  son  gouvernement  198. 
ses  relations  ibid.  ses  dé- 
pêches ibid^  a.  ses  chiffres 
199.  ses  négociations  a 00. 
audience^  aoi.  son  carac- 
tère, tant  représentatif' que 
de  cérémonie  aoa.  ses  pré- 
rogatives ao3  et  suiv.  son 
inviolabilité  ou  sainteté  so3. 
celle  des  personnes  de  sa 
suite  ao3e.  ao7a.  et  de 
son  car<i)8se  a  08  c;  sûreté 
de. sa  correspondance  so^e., 
siea  piaase  -ports  ao3  f.  dc^ré 
de  cérémonie  aoa.  .  eiiem- 
ples  d'insultes  faite»  à  des 
ministres  ao3e.  exterrito- 
rialité d'un  ministre  J|o4» 
ton  immunité  d'impôts  ao5 
et  suiv.  Ja  franchise  d'hô- 
tel ao7*  ;  imprimerie  dans 
son  hôtel  a  07  a.  a  10.  droit 
d'/asile  dans  cet  hôtel  ao8. 
son  exemtion  des  lois,  de 
la  police  ,•  et  de  la  juridic- 
tion civile  du  pays  209  — 
ai 4*  mesures  au  cas  de 
son- décès  et  son  testament 
109.  son  arrestation  a  10 
et  s^iv.  ao8c.  ses  dettes 
et  lettres  de  change  aïoe. 
ses  délits  an.  son  com- 
merce a  06.  ai  Or  visite  de 
son  hôtel  et  de    ses  équi- 


iot 


'  f  «gei  «07  a,    4<»  eiSrts  Ip- 

j^artenans  à  lin  4<»6i"  sa  ju- 

«ridÎDtion   et   son   diroît  Ae- 

' -«urr^illaiice   o«  de  police, 

àf  i'^ard  de  -  sa  '«uite  *  si  s 

—  214.,  passe-poiis.  détîrrés 

•  '|Mr  -hi^  et  «on  visa:  Mrdes 
'{NiltiB'oporto  ai  a;  persoaaes 
nous    sa   proteotion   sts  a. 

:  të»  *  droits    de    vcréimtaâal 
.ti^«^3s^.     naiisance^dlun 

•  tuifiisire  s  19  b.^  '  titre  'd)£x- 
'  oel^ènçc  tiB.    iiaN|;  des  «ii- 

nisfvês  entre*  eiixs>  en  iiea 

tiers    919    et   «unr.    eti-^en 

'  tOf»  propre  hdtel  'Miiv  em 

"vei^B  des   tierces.  (>ei«bMie9 

'  312.     Ài>piette^  siirtoiti- par 

Fn;^ort  aux  aodresices  2/14 

fft   stitv.     «otenmlésL.palili- 

'  -^es  V  *  hontteiirs'.'M^imres 

i-et'^ autres   distiwçWiînB  ià»S, 

'vi^tet  de  céréimmle  ss6:et 

8Uf4>.'      dr4>it    def    aflubana- 

.  dieurs  d'aller  à  six  chevaux^ 

925.    224.    -et  -d-ai«i(>iit'>vn 

dais   2t5..  .  v<Mtager  dti.aii- 

lîlstré  *aa  lieu  de-  >ia  detti- 

rtiltioariiaSb.     fin  dësioais- 

-  «siorts 'politises  jsSi^  «^fiiar- 

'  tieaiièrement,  rappd  duiafii-* 

nhïPt)    229.     et    MM  tdtfcès' 

tSo.      sa    succession    ibid. 

suspenéion  -  de  se»  •  fonetions 

228.    chano[emeni;>dane'»son 

rang'dfptomati^e  184,^28. 

ministre  par.  intérim^  2 si  a. 

'229.     leurs  dëpftiseft  seorè- 

'   tes  170  b.     ils  diffèrent  des 

■  commissaires,    Réputée, '- et 

egcns   171.     de-  iném#  «tes 


•  * . 


.  '  émiseairds  oacli^s  >  et  4os  ii^- 

•  goesaiew» 'sebre^  ifs.    les 
■  iiiiinstt*«B  sont  livrer  de  re« 

'  tdunier  obai  eux^  lors»  d*ane 
jl^erre  survenue  entre  les 
états  re^keetifs  245. 

Minorité'  d'Hit  monarque  175  e. 

Missions  politiques^  voirez  Mi* 

.nt8tr'e  public. 
MiVaîllç  344. 
Modèixe,  duché,  29. 
Moldavie ,     principauté ,     35. 

Voyez  Hdspodar. 

♦,.,.,•'.,    ••  •.    ♦■■       . .  ' 

Monnaies,  .0^,  nécessité   73c. 
~  s^na^liqpc^   73  e.     con- 
vçnjliqn  de  monnaie  i^^» 

Mon.arQbi<(  .miivarseîle  42. \ 

Monarbhies,/  eit  Einiope,.  ag. 
.  te.  >^>  bérddftairea,  ^—  éfec- 
.  'lire* /'.et  .héréditaires  •  ëlec- 

Moémayage^i  droit  de-,  fi. 

MmM,  marquis  def  mmistre 
'  iVahcAl^ ,  '  iR>n    arrestation, 

Mërrit^V  ou'dboit'  inteme-  des 
'  'nratiieWs'^.    tf^'Hipports  arec 
Ib 'pdliUqtie  rd. 
'  -  Mettes,  ^rôit  de  le»  faire  pas- 

•  •  s(ttr  tî«tes-«n  •  pays*  étranger 

SY'&  *  fêur  enierrement  peu- 
'  dàflt  les  "opérations  militai- 
•^i<és-*8^'  *«*.' 

Mti'sé^,  J*.'J.,  'stin  mârite  pour 
-   Ib  flrtyil  des  gens  iSr 

Munitions^  navales^  s88  €•  ' 

Mu^terlloUe  294. 

Mtttler,. titre,  iio§. 

.  M3«ittaciten  f  3«« 

A    ■ 
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Nachbar,  ti^*e.  iio. 

Nachsteaer  85. 

ffaisàance  d'un  ministre  public 

Qiantissem^nt  i56., 

Flapies,, royaume  29^  fief.^u 
St.   Siège   38  G.     son    con- 

,  ^cordât  avçc  le  Pape  5i  c. 
Ydjrez  aussi  Siciles  C^euxO 

-  Napoléon  Buonaparte,  son 
esprit  de  conquête  i  s  a^  son 
•ystème    continental.  5ii  " 

^  3i3.  3 16.  ^ses  litre?,  ceux 
de  son  épouse  ei  des  mem- 
bres de  sa  famiije  j^Qg.gp* 
déclaration  des  puissaneet 
relativejnerit  à  son  évasion 
de  nie  d^Ëlbe  i65c. 

r^assau,  duohé,  29. 

rîatipn,  significations  de  ,C0 
mot  ^  a.  30. 

JNations  libres,  leur  dciînition 
1.    leurs  usages,  voir  Usage. 

Katuralité  84  a. 

INaufrage,  droit  de-,  77. 1 55 a* 
i56. 

ISavigation,  actes  de-,  69  d. 

ISavigatJon  '  des  rivières  76  b 
et  c.  —  du  Rhin ,  sa  neu* 
tralité  s8i  c. 

Navigation,  liberté  de  la-,  sti- 
pulée comme  servitude  pu* 
blique  i57C 

Nécessité,  droit  et  faveur  de  -, 

.    44. 

Négociateurs  secrets  1 7  s.  1 75  d. 

Négociations  13.     4roit  des-) 

166   et   suiv.     diverses  ma-; 

nières  de  négocier  167.   lieu, 

Tom.  11.. 


ibîd.     art  de  négocier  i68., 
écrits,   ibid.  —  d*un  minis- 
tre public  300  et  suiv.  —  de 
paix  530.   leur  fprme  et  lieu 
531.    leur  base  523. 

Négocier,  l'art  de,  7. 

Nègres,    la  traite  dés-,    son 
abolition  73. 

Netze  i57  c. 

Neufchâtel ,    principauté   So. 
55.  .  ,      -    ■ 

TTeutralité,  sa  définition  et  son 
étendue  3 79.' —  natiu*elle  et 
conventionnelle ,  volontairo 
,  et  obligatoire  a 80.  perpé- 
tuelle 380  a.  32  d.  régle- 
mens  relatifs  à  la  neutralité 
380  c.  neutralité  entière  et 
limitée,  générale  et  partielle 
a6i.  ^arm'ée,  continentale  et 
maritime  383.  neutralité  de 
Cracovie  et  de  la  Suisse 
380  a..  33  d.  conventions 
sur  la  neutralité  374.  trai- 
tés de  neutralité  149.  obli- 
gation des  puissances  bel- 
ligérantes envers  les  neutres 
«85.  ; 

Droits  deà  états  neutres 
envere  les  puissances  bel- 
ligérances:   1^  en  territof)*e 

'  neutre  385.  —  a*  en  pays 
neutre  sd6.  embargo  mia 
sur  des  vaisseaux  ibid..  im- 
meubles  dans  le  ^ritoire 
d'un.bel  ligérant,  appar  tenans 
•  à  une  puissance  neutre  ou 
à  ses  sujets  ibid- —  ^®  par 
rapport  au  commerce,  sui- 
vant le  droit  des  gens  na- 
turel  387*     européen   s 88. 

39 
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contrebande  de  guerre  188 
•—  S90.  droits  d'une  puis- 
sance en  guerre,  à  l'égard 
des^  marchandises  amenées 
à  son  ennemi  par  des  nea^ 
très  289  et  suiv.  commerce 
maritime  des  neutres  291 
•—  s  94.  procédure  par  rap- 
port aux  prises  S95.  juge 
c.npétei^t  396.  commerce 
avec  des  lieux  bloqués  297. 
biens  ennemis  dans  des  na- 
vires neutres,  et  biens  neu-- 
tres  dans  des  navires  en- 
nemis 299.  principes  ac* 
tuellement  observés  à  cet 
égard  5oo.  pavillon  neutre 
s'il  couvre  la  cargaison  299 
—  3o2, 

Neutralité  armée ,  pour 
protéger  le  pavillon  neutre: 
i>  4®puis  1780,  principe! 
de  la  neutralité  armée  3o4* 
suites  de  cette  neutralité  5o5 
et  suiv.  ;  s)  depuis  180O9 
3o7.  —  La  neutralité  ar- 
mée  cède  à  de  nouvelles 
conventions  5o8.  elle  est 
adoptée  derechef,  et  une  se- 
conde  fois  abandonnée  par 
la  Russie  et  la  Suède  509. 
IVouvelles  restrictions. de. la 
navigation  et  du  commerce 
maritime;  a)  par  la  cmi- 
duite  de  la  Grande-Bretagne 
envers  les  neutres  3 10.  blo- 
cus fictif  ou  sur  papier,  per 
notificationem  et  de  facto 
ibid.  b)  par  |e  système  fran- 
çais continental,  et  le  système 
britannique  de  blocus  3ii. 


Système  contÎAental  fran- 
çais, \  depuis  le  décret  de 
Berlin  3 1 2.  et  d'après  celui 
de  Milan  3i 3.  sonfinSiC  — 
Svstème  de  blocus  encore 
plus  sévère  adopté  par  les 
Anglais  3i4  et  suîr.  leurs 
ordres  de  conseil  3 1 1  a.  3 1 4— 
3 16.  Toyez  aussi  Vaisseaux. 

Neutres ,  leurs  éflTets  confis- 
qués par  une  des  puissances 

'  belligérantes,  et  vendars54  b. 
Voyei  Pi^utralité. 

Noblesse,  si  cet  état  est  re- 
quis dans  la  personne  d%a 

'  ministre  public  187  c. 

Nonces  du  Pape  i8o.  186  a. 
leurs  secrétaires  de  légation 
'188  c.  leur  rang  S19  el 
ibid.  d. 

Non-combattans  dans  one  ar- 
mée 247. 

Norwège,  sa  réunion  avec  la 
Suède  s 7  d.    ses  traités  S.  1  !• 

Notes,  différentes  sortes  de-, 

^  112.    verbales  aoo« 

Notificatioii  usitée  entre  les 
souverains  11 5.  'de  l'avène- 
ment  au  trône  49.  d'eVène- 
mens  de  famille  pendant  la 
guerre  245. 

Nt>s,  titre,  111. 

Nous,  titre,  m. 

Nuremberg,  son  pacte  de  sou- 
mission en  1796  14s  d. 

Ntttka-Sund,  commerce  avec 
lui ,  7 1  a. 

0. 

Obedientîae  legatio  49a.  178 a. 
Oberhand  101. 


\ 
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Obsèques  iiS. 

Obstagium  i55. 

Occupatio  bellica  s55  et  suîv. 
a5o.  «65. 

Occupation  kf*    originaire  et 
dérivative  125. 

Occupation  du  territoire  de 
rennémi  265.  —  et  rase- 
ment  des  places  ibîd. 
'  Ocëan  1 5o.  sa  liberté  de  toute 
souveraineté  iSs.  droit  des 
états  souverains  sur  lui   47. 


ija. 


Octroi  de  la  navigation  du  Rbia 

.137  c. 
Oeresond  i3i  a. 
Offices,  voir  Bons  ofïrces  1  6d. 
Officiers,  prisonniers  de  guerre 

«49- 
Officiers  en  commission  172e* 

Oldenbourg,  duché,  29.  grand 
-  duché  '  «9  c.  V  Vo^ez  aussi 
Jéven 

Oléron?  ses  lois  maritimes  s88  b. 

Opérations  militaires  264  et 
suiv. 

Opinion  publique  35. 

Oratores  180. 

Ordre  Hnéal  ïoa.    latéral  loj. 

Ordres  de  conseil  de  la  Grande 
-âretagne  3ii  a.  3i4— 3i6. 

Ordres  ou  décorations  116  a. 

Ordre  de  Malte, 'droit  de  son 
Oraod-maître  d'envo^^er  des 
ministres  de  jpremière  classe 
i83.    titré  du  Grand-mAiIre 

110. 

Ordre  de  St.  Jean  de  Jcrusa-" 

lem  3o. 
Oçdre  teutonique,    il  refuse 


de  reconnaître  la  royauté 

de  la  Prusse  '10I7  c. 
Osteirde,   compagnie  de  com* 

merce  jr  établie  718.  i3a<j. 
Otage  Cobstagium;)  i55. 
Otages  Cobsides)  ]56.  247. 
Ouvrages  élémentaires  sur  le 

dr.  d.  g.  14.  16.      et  systé* 

ihatiques  d'une  plus  grande 

étendue  16. 

P. 

Pacte  bellica  a'73. 

Pacte  de  famille  desBourboni 
i45d. 

Pactum  aeternum  592.  599. 

Pactum  teftii  162, 

Padischah,  titre,  108. 

Pages  des  ambassadeurs  189. 

Paix,  droit  de  la-,  5ï7etsuir« 
définition  de  la  paix  3 19» 
conciliation  519.  combat 
ibid.  négociations  prép;a*a- 
toires  3  20.  bons  offices  ibid. 
médiation  ibid.  forme  et 
)iéu  des  négociations  331. 
congrès  52 1.  conditions  de 
la  paix  5*2  2.  conclusion  de 
la  paix  ibid.  base  des  né- 
gociations et  de  la  paix,  ibid. 
paix  préliminaire  et  dé£ni- 
tive  333.  Séparée  ibid.  270. 
validité  des  traités  de  paix 
575.  instrument  de  la  paix 
526  e|;  suivi  articles  326. 
ratification  du  traite  de  paix 
et  son  échangé  ibid.,  signa^ 
tures  et  seaux  ibid.  parti- 
cipation, adhésion,  garan- 
tie,   protestation  de  tierces 


/. 
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puissances  St;.  elles  peu* 
vent  être  comprises  dans  la 
paix  ibid.  puLIication  du 
traité  iLid.  exécution  et  ih> 
terprétation  dés  traités  de 
paix  5^0.  supplémens  et 
conventions  explicatives  028. 
jus  posth'minii  ibid.  vio- 
lation de  la  paix  5s6.  paix 
éternelle  3 s 9.  tribunal  det 
nations  ibid. 

Pamphlets  injurieux  45. 

Pape,  il  est  subordonne  aux 
gouvernemens  séculiers  87. 
ses  concordats  avec  eux  3i. 
ses  protestations  contre  leurl 
traités  1620.  i6Gc.  influence 
de  ses  usurpations  sur  le 
di'oit  des  gens  positif  i  s.  iS. 
ses  états  29.  5o.  ses  relations 
politiques  34.  sa  puissanca 
dVnvie  55  b.  son  «titre  Jio. 
son  rang  9$.  son  règlement 
pour  le  i^ang  des  souverains 
94.  son  élection  48  e.  il  est 
élu  comme  arbitre  supérieur 
5o  b.  il  conféra  autrefois 
le  titre  de.  roi  109.  et  des 
titres  religieux  m.  il  re- 
connaît Findépendance  de 
San  iMarino  29  f.  il  refuse 
de  reconnaître  la  royauté 
de  la  Prusse.  J07  c.  il  tire 
sur  la  carte  une  ligne  de 
.  démarcatibn ,  pour  donner 
le  privilège  exclusif  de  dé- 
couvrir et  d'occuper  des 
pajrs  126  a.  il  défend  Je 
fournir  des  armes'  à  des 
puissances  en  guerre  288  b. 
il  se  sert  de  la  langue  la- 


tine 114a.  objets  qu'il  choisît 
pour  présens  116  a.  il  se 
'  sert  de  la  langue  latine  114a. 
il  restreint  le  droit  d'asile 
def  ministres  étrangers  ao8b. 
il  leur  ôte  la  prérogative 
d'avoir  dans  leurs  hôtels  une 
imprimerie  siog^  sa  bulle 
au  sujet  du^droit  de  fran- 
chise de  rhôlêl  d'  un  mi- 
nistre étranger  207  b.  ses 
audiences  accordées  aux  mi- 
nistres publics  s  24b.  il  ac- 
corde aux  possesseurs  des 
biens  nationaux  la  possession 
de  ces  biens  qu'ils  avaient 
.  acquis  sous  le  gouvernement 
français  269  b  —  ses  mi- 
nistres publics  180  et  suiv. 
son  droit  d'envoyer  des  mi- 
nistres de  première  classe 
]83a.  rang  de  ses  nonces 
s  19.  ibid.  d.  ,  leurs  secré- 
taires 1 88  c.  il  '  envoie  des 
ministres  catholiques  1878. 
ambassades  d'obédience  qu'il 
exigea  autrefois  'des  souve- 
rains 178  a.  cardinaux -pro- 
tecteur^ accrédités  auprès  de 
lui  17^  d.  182  f.  quelques 
puissances  ont  le  droit  de 
désigner  la  personne  qu'il 
leur   doit    envoyer    comme 

'  nonce  186»  .       ' 

Papiers  de  mer  294. 

Papier •  monnaie  73. 

Paquebots  parlementaires  S75- 

Pardon  64.     retixsé  au  prison- 
niers de  guerre  344. 

Parenté,  titres  de-,  110. 

Parlementaires  172  0.  S47  c.  «75. 
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Parme,  dochë,  ,99. 

Partisans  s65.  267* 

Partis  -  bleos  a63. 

Pas  101. 

Passage  des  ministres  176*      \ 

Passage  de  troupes  étraiigèrei 
ô8.    et  de  vaisseaux  etc.  i-56. 

Passage  par  un  territoire  étran- 
ger^  si  on  peut  Fexiger  i'55. 
i56.   pour  les  enclaves  i^id. 

Passe-ports  11a.  iS6b^  —  de-  ' 
livrés  ou  refusés  aux  minis- 
tres publics  étrangers  1 76  c* 
délivrés  par  un  ministre  pu- 
blic 313. 

Patrimonium  reip.   alienatum 
^durante  occupatione  hostili 
358  a. 

•Pi^onage,  droit  de  -,  en  paji 
étranger  87  c. 

Pavillon  1 1 8.  --  de  guerre  376  d. 

—  neutre,  s'il  couvre  la  car- 
gaison 299  —  303. 

Payeur  d'ambassade  189.  \ 

Pays-Bas,  royaume  des^  39.  »a 
^  réunion  avec  le  grand-duché 

de  Luxembourg  3  7  c.  et  avec 
^    les  Provinces  Belgiques  a  7  f*' 

titre  de  son  souverain  107  c. 
Pays-Bas,  ci-devant  Provinceè 

-  unies',  leur  droit  d'envoyer 
des  ministres  de  première 
classe  f83  a.  i85  b.  leurs 
principes  relativement  au 
commerce  des  neutres  5o4  b. 
3o5  et  suiv.  recueils  desti- 
nés à  leurs  traités  S.  i5. 

Pécheurs,  leur  neutralité  37404 

381c. 
Peintures  ignominieuses  i55i 
Pères   de   Féglise  y     leur    ia- 


iluence    sur    le    droit   des 
gens   i3.  • 

Personmilité   libre  et  nkorale 

36.    politi4}ue  45. 
Peste  envoyée  à  Tennemi  344. 
Petite  guerre  364* 
Philosophie  scolastique  i3. 
Pillage  263.  363. 
Piombinp  33. 
Pirates.  360  et  suiv. 
Place  bloquée  397. 
Place  d'honneur  lou  •  •     ^ 

Places   de   barrière   dans  les 

Pays  -  fias  137  c. 
Places  fortes,  leur  occupation  . 

et  rasement  365.    leur  dé- 
.  vastation  363. 
Plaintes  la. 

Platon  s'occupa  du  dr.  d.  g.  1 3. 
Plenipotentia  193. 
Pleinpouvoirs,  voyez  Pouvoirs. 
Pô.  76  b.  '    ' 

Podgorae ,  ville  ,36  c. 
Police,  relativement  aux  étran* 

gers   67.     si   et   dans  ^uel 
>    cas  un  ministre  étranger  y 

esdt  sujc^  209.     police  d^un 

ministre  public  sur  les  per* 

sonnes  xie  sa  suite. si 4* 
Politique,  véritable,   et  fausse 

s  e«  écrits  sur  la  politique  7  c.    ' 
Pologne,  ci*devant  république, 
!•  rang' de  son  roi  104a.    son 

indépendance  de  la  Rusèie 
;  i38a.  141  d.     recueils  des- 
'   tiués  à  ses  traités  S.  j6.  . 
Pologiic,  maintenant  royaume, 

sa  re'^union  avec  1*  Russie 
'    37  d.  •  titre  de  son  souverain 

j«7  c.    ses  fleures  et  canaux  - 

^fib  etc.  •' 
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Ponte -corvo  55.  * 

Port  bloqué  297. 

Portié  ottomane  29.  son  titre 
]io.  titres  de  son  sultan 
108  et  suiv.  titres  reco^ntis 
par  elle  108  b,  c  et  f.  son 
rang  96%  ses  principes  pour 
le  rang  97.  101  b.  si  ell* 
admet  un  droit  des^ens  po- 
sitif  de  l'Europe  1  d»  55. 
forme  de  son  état  5o.  langue 
dont  elle  se  sert  dans .  ses 
traites  et  ne'godlitions  iiS  c. 
et  d.  114*  présens  qu^elle 
exige  116.  présens  iqu>ell« 
reçoit  des  ministres  ëtran- 

•  gers  3  20.  ses  traités  de  com- 
merce 1 5o  a.  recueils  des- 
tinés à  ses  traités  S.  17.  elle 
ne  fit  autrefois  que  des  ar- 
mistices avec  les  puissances 
chrétiennes  278  b.  ses  mi- 
nistres publics   170  b'     son 

•  échange  des  ministres  176  b. 
drogmanfr'des  ministre»  ac- 
crédités  auprès    d'elle   189. 

•  Bailo  résidant  auprès  d'elle 
1 80  e.  consuls  établis  dans 
ses  états  174  c.  175  b.  mi- 
nistres des  hospàdars,  dé  la 
Moldavie  et  de  la  YaUdiie 
près  la  Porte  i75bi  èWe 
donne  le  cafi\an  aux  nm:' 
faassadeurs  2 s4  c.  j  urtdi(^ion 
des  ministres  accrédités  au- 
près d'elle  2i3c  et  d«  et 
leur  culte  2i5  c.  lettres  dé 
recommandation  qu*  appor- 

'  tent  les  ministres  envoyés 
vers  elle  195  a.  elle  fait  em- 
prisonner les  .ministres  des 


souverains  avec  lesquels  elle 
est  en  guerre  so3  g. 

Ports  de  mer  i5ili.  accordés 
comme  secours  de  guerre 
27^.- 

Portugal,  royaume  29.  sa 
réunion  avec  le  BrJÂI  et  les 
Deux  -  Algarves  2  7  d.  39  b. 
son  fitre  m.  son  rang  96» 
104  0-  son  privilège  exclu- 
sif, a.ccordépar  le  pape,  de 
découvrir  et  d'occuper  des 
pays  126  a.  ses  principes  re- 
lativement au  commerce  des 
neutres  3o4  b.  So5.  son 
ordonnance  par  rapport  an 
droit  des  ambassadeurs  d'al- 
ler à  six  chevaux  s  25  c.  re- 
cueils .destinés  à  ses  traités 

S.  >a. 

Posen,  son  tilre  grand -ducal 

107  C' 
Possession  6.     son  effet  159  a. 

titre  de-  111.  -^  corporelle, 
*  si   eUe  est   nécessaire  pour 

que    le    droit   de  propriété 

.  d'état     continue     à     exister 

•    126c.    prise  de  —  d'un  pays 

pu  d^une  ile  126. 
.Poste,   droit  de-,  74.     secret 

de  lettres^  74  d  e^e.     sûreté 

pour  la  correspondance  des 

ministres  publics  2t)5  e.  poste 

comme   servitude    publique 

j37  c. 
Postillons  172  e. 
Postliminii  jus  254*  157.  S70. 

328. 
Potentat  22  a.  ^     ^ 

Pouvoir  orimiiiel,    seulement 

en  propre  pays  6o.'    et  d'or* 


/     ' 


\ 


.dînaîre  seulement  pour  des 
crimes    commis    en  propre 

'pays  61.      examen   de   dif- 

/tçrehtcs  questions  y  relatives 

'^  ^1  —  66.  abolition)  pardon, 
.  et  punition  en  pays  étranger 
64.  prociMare  criminelle 
'65.  '  ju^emens  prononcés  en 
d^aùtres  pays  65«  extradition 
des  criminels  66. 

ï'ouvoir  exécutif  suprême,  son 
eflet  envers  les  étrangers  56. 

Pouvoir  financier  68.  droit 
d'impôt  68.  droit  de  voirie, 
d!êscor.te  et  de  commerce 
''69.  par  rapport  aux  dif- 
férentes branches  du  com- 
merce,    particulièrement  à 

*  celui  des  colonies  70.  H; 
bérté  de  commerce  naturel- 
le, surtout  pour  les  autres 
parties  du  globe  71.  aboli- 
tion de  la  traite  des  iiègres 
73.  droit  dé  monnayage  75. 
droft  de  poste  74.     droit  des 

'"mines,  des  foréls,  et  de  chas- 
se 7$.  droit  des  eaux  76. 
droit  de  varech   et  de   sau- 

^'Vcment'  77.  droit  de  con- 
cessions d'industrie  78^"  droit 
de  protection  territoriale  79. 
80.  droit  de  service  terri- 
tdrial  81 .     droit  du  fisc  p.  e. 

.  dr.  d'aubaine  6s.  droits  de 
retraite,  de  confiscation  et 
de  détraction  83. 

Pouvoir  judiciaire,  son  indér 
péndance  de  tout  état  élran- 
ger  57  et  suiv. 

Pouvoirs  lis.  des  ministres 
publics  177.  193  et  suiv.  '  OS: 
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tensible^  et  secrets  1 4  s*  —  des 

* 

.personnes  agissantes  dans  là 
négociation  et  conclusion  des 
traites  14  a.  —  nouveaux  prp- 
sentes  par  le  ministre  après  le 
décès  de  son  souverain  s  s8c« 

Praedatores  maritimi  260  et 
siiiv.  ^ 

Praedones  maritimi  260." 

Pratique  politique  7.  '    ^ 

Précédence.92.  de  l'Empereur 
romain  -  germanique .  1 02. 

Préliminaires  de  la  paix  SaS* 

Prépondérance  4^* 

Prescription  6.  laS.  ^ 

Préséance  92.  loi. 

Présens  dont  s'honorent  les 
gbuvernemens  et  princes  en- 
tre eux  116.  —  présens  don- 
nés aux  ministres  publics  ssS. 
à  leurs  épouses  ibid.  f.  et 
aux  secrétaires  de  légalfon 
ibid.  présens  d'usage  remis 
à,  la  Porte  par  les  ministres 
étran «fers  22  3.  Vovez  Porte. 

Présomption  3.  140.  141*  coo; 
véntion  présumée  1  c.  S  f. 
i5.  55  c. 

Presse,'  liberté  de  la-,  son 
abus  62  a. 

Prétendant  au  trône  48.  49  c* 
2.  —  a  la  couronne  de 
France  109  g.  ministres  des 
prétendans  175  d. 

Prétention,  titre  de-.,  m. 

Prétentions 'des  dilTéréns  étatf 
de  l'Europe  25b'.  s3i  a. 517  b» 

Prêtres  247  c. 

Preuve,  moyen  de  terminer  lès 

différends  survenus  entre  dec 

•  "  .    "   1.    •  ' .' 
états  317. 
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Prévention,  droit  de-,  237. 
Prières  nominales  Ji5. 
Primat,  Prince-,  3o. 
Prince  héréditaire,   son  titr«| 


m; 


Prince-Primat,  ses  états  etc.  3o« 

Prince  régnant  1 28.  ' 

Princes  du  sang,  ministres  eii^ 
rojés  par  eux  176  d. 

Princes -sujets  24.  Vojez.Mî 
-  souverains,  et  Etats  mi  -  sou- 
verains. 

Principautés  souveraines,    en  ' 
£urope,   19.  . 

Prises  faites  dans  une  guerre 
jnaritime    254.    261.      pro- 
cédure par  rapport  à  •  elles 
2û5.     juge  compétent  296. 
.  reprises  s6i.     - 

Prisonniers  de  guerre  349*  348 
et  ibid.  c.  :^4*  2C6  et  suiv» 
leur  rédemption  et  échange 
^74.  conventions  là -dessus 
ibid.  prisonniers  souverains 
142.  245. 

Privilèges  des  pirovmces  et  vil* 
les  26.  —  respectés  par  les 

étrangers  54* — d^mprcssion 

54  d.  ^  rétablis  dans  un  pays 

^  recoiiquis  257.    ',   \      ..   ^ 

Prix  mis  sur. la  tête  d^ùh'spù' 

verain  ou  d'un- général  en  . 

chef  244. 
Prizecourt  soj. 
Pr<xcédure  criminelle  65. 
Procdri^L  93. 
Prolègati  181. 
Pro  -  Memopa  Tu .  ' 
Propolii  jiis  69. 
Propriété  d'état  124.  127.    se» 

effets  i34  —  j  40.   son  Aliéna- 


tîon,  engagement  et  délen- 
sément  140.     ^ 

Propriété'  des  particuliers  i4o« 

Protecteurs  -  cardinaux  17S  d. 
182  f. 

Protection  22.  —  terriiorude 
70.  80.  —  accordée  parqua 
ministre  public  s  1 2  a* . 

Protestations  112.  —  contre 
des  traités  162.  —  de  le 
part  du  Pape  1 6a  â.  166  c. 
--'  d^uoe  tierce  puissance 
contre  un  traité  de  paix  327. 

Prpvinces  privilégiées  26. 

Provinces-Unies  des  Pays-BeS| 
voir  Hollande. 

Prusse,  royaume,  29.  ses  titres 
Hjf  c.    son   traité    de   cou- 

^  ronne  107  b.  reconnaissance 
de  sa  royauté  107  c.  ses 
consuls  173  a.  174  a»  set 
principes  relativement  aux 
domaines  vendus  dans  un 
pays  conquis  269  b.  ses 
principes  par  rapport  au 
commerce,  des  neutres  3o4b. 
3o5 — 3oQ.'  recueils  destinés 
a  ses  traites  o.  10.  voyem 
ai^ssL ,  Aix  -  la  -  Chapelle. 

Pnbhc,  signification  de  ce  mot 
2:     droit  public  ibid. 

Publication  d'un  traité  de  paix 

jPufen4orf^  Sam.  de,  son  uté- 
pîte  pour  le  droit  di^s  gens, 
et  ses  paradoxes  14. 

Pùissancie,   son  accroissement 

.    4t*  4^  4o« 

Puissance  d'envie  351).  —  d'opi- 
mon  aS. 

Puissances  continentales  et  àe- 
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\  ritunes  Sa*  ïeur  clitssifica- 
Wh  5  s  b.     voir  Etats'. 

t'oissàhces  ecclésiastiques  e| 
sëcoliè^es,  le^rs  discussions 


t  •' 


10. 


■':  '.'M 


Punition,  royn  Pouvoir  cri- 
mmel. 


.'. 


Q- 


ipttadmpIe-Alliân'ce  96'a.  104  b. 
Quarantaine  1 36  b.  lo^.  11 5. 
'^uât^trér fridheit  2*0  7 . 
Q  uartier  -  mestres  H7  cl  ' 
Quasi  -  régna  i'4. 


it.f 
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PLang  93.     disp^ites  là -dessus 
.  9$.     du  rang"  tel  qu'il  s'ob- 
serve entre  les  états  de  i'Eu- 
rope    94.      commission    au 
congrès  de  Vienne,  chargée 
de  s'en  occuper  94  c    rang 
du  Pape   et   du   ci- ^devant 
Emper'eur   romain  -  germa-  ■ 
nique    96.      des    souverains 
couronhttà  96.  97.   -des  sou- 
verains  non  -  couronnés  98. 
/'c|os  états  mi  -  sovverains  hSl 
'  des  républiques  99.    des  mi- 
(nistres  médiateurs  99.     rang 
"  dans  les  visites  99. 1  o  1 — io5. 
Rang,  ordre  des  places  de  rang. 
O  dans  les  écrits  ioo.    s)  en 
cas  de  rencontre  personnel 
101  — io3.    expëdiens  en  ca? 
d'égal ilé  ou  de  'contestation 
de  rang  104.  loS;'    Alferhat 
9$é.  J04.  106.     alternative 
106.96  e.  aljjhabet  106.  ri^* 


«11 

glem«nf  de  rang  faît^u  con- 
'    grès   de  Vienne  '  106.   94  c. 

.  contradiction  ,  '  réservation. 

■  -r 

protestation  relatives'aùVàn^ 
io4*  sort  eifiplojê  pour  dé- 
cider diifang  104  a.   ioÇv 

'  'règlement  de  rang  fait  par    * 
,1e   Pape   94.    'Voyez  "aussi 
CeVéïnonial.  *  -  'i 

ftang'  des  ministres  pfUbHcs, 
aD  entre  eux,    en  lieu  tiers 

'  219  et  sùiv.  et  en  soir  pro- 
pre hôtel  sai.  b3  envers 
des  tierces  personnes  32  a'.  - 
nommérrieht  des  princes  rég: 
nans  ibid.  '  rang  des  'cardi- 
naux par  rapport  aux  am- 
bassadeurs  aat  c.    rang  des 

^  consuls  entr'eux  1^5  é.    droit 

*  de  conférer  îe  ring  85' ef 

»ùiv^ ,  Voyc»  aussi'  Céréîôo- 

-niàl."'^-'- ■''■•'•♦•' 

Rappel   d'iin   ministre  public 

"'li     ,         »  «•••l'i'»-' 

Rapports  "lis.  —  à  fairjl'par 
les  ministres  publics  \tfi. 

Rapports  positifs  ou  ârliiipai- 
res  141.  ^ 

Kàsùihovirsky ,  comte  d6 ,  'kcM 
arrestation  ,311e. 

RatificMio'h'  des  traités '^'14 3; 
o^'Ae'paix  S  3 6.  son  échange 
ibid.  '   ''    \ 

Ratio'  status  88.  ^ 

Réclamé  -  Pi*ocefs  39S.  '  "   ' 

Reconnaissance  de  l'indépen- 
dance d'un  état  45.     d'un 

'  'souyérain  3 3.  45  et  4&*  - 

R'ecoussê,  droit  de-,  sS/.' 

Rebueils  des  traités  pul^ic8'''S. 
5-33:     ^ 


0*f 


Récupérations  jus  sS;. 

Redemptioa  dei  prisoQ.nîersY 
convention  sur  ]a*|,  37.4*. 

{le formations  de  Lu  d)  er  piit 
Zwingli,  son  inlluence  sur 
le  drpit  des  gens  i3. . 

Rëgent,  s^ii  peut  tx^voyer  ^es 
ministres  ivSe. 

Héglement  de  rang  entre  les 
ministres  publics ,  fait  an 
congrès  de  yi<*nne  s  19  et 
suiv.     celui  fait  par  le  pape 

Réjouissances  publiques  11 5. 
ftelaclie,  droit  de,  6^.  76. 
Relations  d*un  ministre  public 

.',•98.  ■■  ..     . 

Jleligion  87.  «>  chféticnfie, 
son  in/luence  sur  le  droit 
des  sens  11.  i3.  liaisons 
des  états  cbrétiens  54*  3 29. 
prmcipes  de  la  religion  cbré-: 
tiei^^c#nsacrés  par  la  Sainte 
•  Alliance  se»  146.  SS9.    ca- 

.,  .y;af;)^re  de  religion  d'un  étaf 
5i.  religion  des  ministres 
publics  i86.  187. 

Remissio  gratuita  519. 

|^i«|)tei<confisçuëep  ou  saisief 
durant  la  guerre  s53» 

Repas  de  ctVémpnie  397. 

Réper|oii:e$  des  traités  16^. 

Représailles  354* 

Représentation  de  rélai^dans 
ses  relations  extérieures,  .31. 
—  nationale  5o. 

Reprises  s6i. 

Républiipies ,    en  Europe  39. 

3o«    leurs  titres  lio.    leur 

•  .  I  • 

;.  rang  99.  100  a.  91  b.  leur 
droit  d'envoyer  des  minis- 


^  très  djç  première  classa  18S. 
et  d'en  recevoir  184*  ce* 
rémonial  de  leurs  ambassa- 
deurs 337  a. 

Réquisitions  durant  la  guerre 
35i  et  b* 

Res  derehcta  140. 

Res  nullius  140. 

< 

Rescrits  113. 

Résidens  183.-  voir  Ministres^ 

I\esjti^u)JQ|i  ^./poutre  un    traité 

1.614  *•  . 

Retorsio  facti  s  3 4.  juris  vel 
legis  ,ibid. 

Rétorsion  54.  58. 

Retraite,  droit  de-,  83. 

Réunion  des  états  37. 

Reufs  -  Greitz ,  'Reufs  -Schleitz, 
Reufs  -.  Lobenstein  ,  Reuiis- 
Ebersdorf,  principautés,  39. 

Révolution  française  1  s.  trai- 
tés conclus  durant  elle  143  a. 

Rhodiens,  leurs  lois  maritimes 
391. 

Ripperda,  duc  de,   son  enlè> 
'  vement  308  c. 

Rivières  appartenant  au  ter- 
ritoire de  Télat  139.  voir 
Fleuves  et  Navigation. 

Roi ,  titre ,.  ,109.  rois  -  titulai- 
res, ibid.  ex -rois,  ibid. 
leurs  ministres  j  75  d. 

Rois,  leurs  prérogatives  d'bon- 
neur  91. 

Romains,  les  anciens,  leur  con- 
naissance du  droit  des  gens, 
10.  i3. 

Route,  grande,  servitude  pu- 
blique 137  c. 

Royaumes,  en  Europe  39. 

Ruses  de.  guerre  366. 
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Russie ,  empire  119.  son  titre 
kaperial  961!.  107  d.  lod. 
titre  de  majesté  de  son  sou- 

.  verain  1090.  son  rang  96 
et  6«iv.  sa  forme  jl'état  So  b. 
•e^  aicles  de  succession  ôob. 
si  ^\\^  est  un  état  patrimo- 
nial 5 1 .  .  mariages  de  ses 
souverains  1  i6gi  les  éudiés 
de  Courlande'et  deScmigalle 
viennent  sous'  sa  domination 
35.  réunion  de  la  Finiande 
^vec   elle  27  f.     et  ceUê  de 

.   la  Pologne  S7<d*     .son  titre 

czar  ou  roi  de  Pologne  1 07  c. 

-  t:uHe  domestique   et  public 

.  de  sa  légatkm  à  Gons.tAnti- 
nople  21 5  c.    .Ses  traités  de 

'  commerce  i5oa.  ses  prin- 
cipes reia^tivement  '  au  com- 

i.<  merce  des  neutres  5o4  r-  3 1  o», 
. .  recueils  destines  à  ses  traités. 

.  S<  20*     Voirez  aussi. Sainte 

'  .^Alliance  et Aix-Ja-Chapelle. 

■".     •       s..-  ; 

Sacra  pnvata   legatorum   i\^ 
,  et  ftuiv. 
Saint-Siège  29.  3o. 
Sainte  -  Alliance  a.d  et  e.  3  d. 

iii6.  J29. 
&iij9telé  d'un  ministre  public 

2o3. 
Sainteté,  titre  iio.     .       « 
Saisie, 2aj  c-  ,  ^ 

S^lkit  de  mer   117  a.,    du  pa- 
.    vtiion  118.     du  canon  118. 

de  la  voix  119.     de  Ja  mous- 

queterie  119. 
Sisivi    conductus    sive   pas^sus 

174*  975. 


San-Marino,  rép. ,  99.  bref 
du  Pape  à  son  égard  29  f. 

Sardaigne,  royaume^  29.  2  7  e. 
son  rang  96.  104  c.  son 
concordat  3i  c. 

Sauf -.conduits  275. 

Sauvegardes  112.  274  et  suivt 

Sauvement,.  droit  de-,  77. 

Saxe  -  Gobourg,  -Golha,  -Hild^ 
bourghausen  et -JMeiningen, 
ducbcs  29. 

%9x^  -  VVeimar  -  Eisenach ,  gr. 
duché,  29.  son  titre  ^ran4 
-ducal  107  c.  ■       ^ 

Schaumbourg,  principauté,  -29. 

Sehwaribourg  - Boudolstadt  et 
Scbivar^bourg  ^Sondershaa- 

,    sen,  princ^fpautés,  29. 

Scbii)gru&  117a. 

Scbw^U,  canton,  rojez  Gé- 

.    risaii.  • 

Sciences  connexes  et  aubeidtfti- 
res  du  droit  des  gens  7.  8. 
S.  4«  —  politiques  7. 

Secours  des  puissances  étran- 
gères prètis  à  J'ennemî  1^9. 
370.    ^ariiela  ^f  1  «t  suiv.  ' 

Secret  des  lettres  74  d»  et  e. 
mojens  de  précaution. 74 ^z* 

Secrétaire  de  légation  188. 
210b.  'quelquefois.  H.  est 
nommé  ministre  187.  sifs 
lettres  de  créance;.  194  î, 
quelquefois  il  réçofl*  éet 
présent  2à$  f* 

Secrétaire  -  interprète  iB^t 

Sectes  religieuses  ^^. 

Sécularisation  des  états  ecclé- 
siastiques enAUenkagAe  3oc* 

Sédition  944* 

Seebrîefe  294. 
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Seegebiet  i3o  et  miv. 

Socrauher  s6to  et  suiv.     •' 

ScgeUtreichen  117  a.  118. 

Séjour  dans  un  pays  étranger,  si 
on  peut  le  demander  1 S5.  rS6. 

Selbsthùlfe  s3i.  a34. 

Semonce  29S. 

Seroper  augustus,  titre,  m. 

Seritient,  mby^n  d'alTermir  de» 

.    traités  i55. 

Service,  entrée  dans  celui  d'un 
autre  rflat  Sg.  * 

iSenrice -territorial  8i* 

Servitus  juris  pubHci  nafura- 

'  literconstilula  i55a. 

Servitus  non  navigandi  i3»c. 

Servitudes  pub)i<pies  137-^140. 
leurs  diflférente» espèces'  r5;. 
exemples  ] 37  Cl' 1 55 a.  priiiy 
èipes  qui  J^  Cencernept  i38 
—  1 40.  naturelles  1 35a.  1 S9  a. 
avantageuses  au  commercé 
69.  '  relativement  à  la  poste 
74.  et  au  droit  des  forêts 
7  5.   dérivant  de  la  situation 

.  de»  Keax  i35a. 

8évtn,Heonrention  de -7  i4td. 
'  47>b. 

Siciiee^  Deux-,,  leiirs  principea 
relalhr-ement  au  commère* 
des  neutres  3o4b.  3o5«: 

Sie  110.  \ 

Siège  a€5. 

•Sfgni|ititre»dans  les  traités  StS  c, 
3a6.  du  ran|^  qui  »*y  ph- 
serve  too.  loG. 

Signatures ,  sorte  '  d^écrits  di- 
plomatiques IIB* 

Signaux  ^ans  la  guerre  97$. 

Sinclair,  major  «uédois,  sbik 
aiisassinat  igod.  '^ 


Sinn,  rivière,  iS/e.        -    • 

Société  volontaire  des  peaplei 
i5.  35  c. 

Sociétés  de  commerce  70  d.  f\  a. 

Sociétés^  octrojées  de  commer- 
ce ,  leur  droit  do  faire  la 
guerrie  a36b. 

Sohn,  titrfç,  110  g. 

Soldats  de  police  s48a. 

Solennités  publiques  dVtat  is5» 

Sond  iSo.  i3ra. 

Sort ,    moyen'  de  terminer  les 

•  différends. des  et^  5 19.  ez- 
]pédi«nt  pour  décider  du  rang 
'104  a.  106.' 

Soumission  d'un  état  à  la  sou- 
veraineté d'un  autre  97. 33  b. 

Souverain ,  le ,  21.  '  constitu- 
tionnel ibid.  son  emploi  per- 
sonnel ss<  sa  paria  Tindé-  ' 
pendance  de  Tétat  48.  son 
inauguration  et  couronne- 
ment ibid.  sa  reconnaissan- 
ce par  des  états  étrangers 
ibid.  sa  succession  et  «son 
élection  ibid.  son  exterri- 
torialité 49*  >on  «séjour  en 
pa^s  élrang^er  49c-  ses  pos- 
sessions en  pays  étranger  49. 
ses  différends  sur  ses  pro- 
priétés particulières  5o.  dif- 
férends de  ses  parens  en  pajrs 
étranger  5o.  ses  rapports 
personnels  vis-à-vis  d'autres 
états  5o.  sa  renonciation  an 
jtrône  5o  c.  rang  des  sou^ 
verains  couronnés  96  et  saiv. 

•  rang  de  leurs  ministres  94  c. 
rang  des  souverains  non-cou- 
roi}nés  •  98.  rang  qui  s'ob- 
serve dans  les  visites  des  sou- 


J 


vérains  99*  loi.'-ioS.  104  a* 
io5.  cérémonial  entre  les  . 
souverains  1 1 5  et  suiv»  leurs 
ministres  durant  leur  mala- 
die, minorité',  ou  captivité 
175  e.  souverains  prisonniers 
,  s 45.  validités  de  leurs  pro- 
messes conventionnelles  142. 
souverain  titulaire  49  c.  mi 
-souverain,  vojrez  État  mi 
'.souverain. 

Souveraineté  ia4*  sîgnifica-  ' 
lions  de  ce  mot  îi.  —  con- 
tredite sS.  dépendante  24. 
25.  subordonnée  et  conven- 
tionnelle 26.  son  acquisition, 
reconnaissance,  garantie,  ex- 
tinction a  5.  son  rétablisse- 
ment dans  un  pajs  recon- 
quis 267. 

Sponsion  142* 

Staats  -  Galanterie  '  1 1 5  a. 

Standesherren  en  Allemagne 
26  c.  ils  ne  peuvent  ni  en- 
voyer, ni  recevoir  des  mi- 
nistres 176  et  ibid.  not.  c. 

Statistique  7. 

Status  quo  strict  522. 

Stecknitz  76  b. 

Strandrecht  77.  ^ 

Strassenzwang  69.         ^ 

Stratagemata  266.     . 

Sl)^le  diplomatique  112. 

Subdatarii  188  c. 

Subside,  traités  de-,  149. 

Subsides  149.  272.  durant  la 
guerre  25 1.,  troupes  de  sub- 
side 149.  271  et  suiv.  * 

Substitut  d'un  ministre  i75e. 

Successeur  présomptif)  son  ti- 
lf«,    111. 
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Succession  au  trône,  droit  d'en  ' 
décider  ou  de  la  conférer* 
48.  différends  y  relatifs  5o  b. 

<  sa  garantie  157  d. 

Succession  d'un  ministre  pu- 
blic 25o.  —  ab  intestat  des 

* 

étrangers  54  a. 

Suède,  royaume,  29.   son  prin- 
cipe pour  le  rang  96  «.    sa 
contestation  de  rang  avec  le    ' 
Danemarck  96  f.  ses  consuls  ^ 

175  a.    ses  ministres  charges  s 

-  d'affaires   1 82  c.     ses  prin-    ^ 
cjpes   relativement  au  com-^ 
merce    des    neutres    5o4b.  • 

3o5  — 509.  recueils  destinés 
à  ses  traités  S.  .21.  Toyex 
aussi  Norwègé. 

Suisse,  confédération  5o.  son 
acte  de  confédération  5og. 
et  d'ailiance/ibid.  ses  bon- 
neurs  royaux  91  b.  son  rang 
99  b*  son  titre  110  e.  sa 
neutralité  perpétuelle  28e  a. 
281  a.  son  ci -devant  acte 
de  médiation  22  b.  ministres 
étrangers  accrédités  auprès 
d'elle  1 94  f.  son  droit  d'en- 
voyer des  ministres  de  pre- 
mière ,  classe  i83  a.  id5b. 
cérémonial  de  ses  ambassa-. 
deurs  227  a.  —  ses  cantons: 
29.  droit  appartenant  à  eux 
d'envoyer  des  ministres  175a. 
et  $tix  recevoir  176.  leur 
obligation  d'exercer,  chacun 
au  profit  de  tous ,  des  re- 
présailles 253  d.  —  recueils 
destinés  aux  traités  dé  la 
Suisse  S.  22. 

Suite  d'un  ministre  public  188 
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el  suîv.  loÎ9,  police  ti  ja- 
ridiction  auxquelles  elle  est 
soumise  si  a  et  suiv.  son 
inviolabilité' soje.  907  a.  se^ 
droits  après  le  'decèa  du  mi- 
nistre s3o. 

SuUan,  voir  Porte  ottomane. 

Sund  76d.  ' 

Sundzoll  76  d.  i5oa. 

Supposition  141*  140. 

Superarbiter  5ob.  3 18. 

Sujet  temporaire  i55  et  suiv. 

Superioritas  territorialis  J»ac- 
titia  s.  subalterna  s6. 

Suprcmat^asa. 

Sûreté,  moyens  de  la  conser* 
ver  59. 

Système  britannique  de  blocus 

Jll.    Dl5« 

Système  continental  de  Napo* 
léon  5ii  —  3]j.  5i6. 

Système  d'états  confédérés  s 8 
-^3o. 

Système  de  neutralité  année  3o4 

—  509.    • 

T.       . 

Talion,  droit  du-,  s34. 

Tambours  17s  e.  «47  c.  par- 
lementaires 275. 

Te-deum  1 15. 

Territoire  de  IVlat,  principal 
et  accessoire  129.  arrondi 
3 1 .      maritime    1 3o  --  1 36. 

—  de  rivière  129.  appar- 
tenances du  territoire  129. 
ses  frontières  i33.  les  étran- 
gers peuvent  être  exclus  du 
droit  d^en  faire  usasse  i35. 

Territoria  clausa  ji.  et  non 
clausa  J2&«. 


Testament  d'un  ministre  pu-. 
blic  s  09.  —  d^une  personne 
de  sa  suite  31a. 

Testamcns,  leur  effet  en  pajs 
étranger  $7.  55  a. 

Thalweg  i33.  ibid.^d. 

Théories  politiques  55. 

Titres,  droit  des-,  84  et  suiv. 

Titres  des  états  et  de  leurs 
souverains  107  —  111.  titres 
qui  furent  arrêtés  ou  recon- 
nus dans  Tacte  du*  congrès 
de  Vienne  1 07  c.  titre  impé- 
rial 108.  des  rois  qui  s'en 
servent  ibid.  titres  de  Roi, 
de  Majesté,  de  Hautesse,  de 
Or.  Duc  et  d'EUecteur  109. 
Rois  -  titulaires  1 09.  titres 
d^ Altesse,,  de  frère  etc.,  de 
parenté,  des  républiques,  du 
Pape,  de  la  Porte,  etc.  110. 
par  la  grâce,  de  Dieu,  et 
nous  111.  titres  religieux, 
de  pays,  de  famille,  de  pré- 
tention, de  possession  m. 
titres  de  successeurs  pré- 
somptifs m. 

Toison  d'or,  Tordre  ^e  la-, 
85  d. 

Tombeaux  dépouillés  244. 

Tonnage,  droit  de-,  76.  i57c. 

Toscane,  gr.  duché,  29.  son 
concordat  Si.  ^ 

Trahison  944. 

Traite  des  nègres  |  son  aboli- 
tion 72. 

Traités  publics,  sources  du 
droit  des  gens  5.  traités 
dans  la  période  moyenne  1 2. 
recueillis  et  publiés  5  a.  1 4  b. 
16  d  et  g.    recueils  y  relatifs 


-    ( 
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S.  5  —  aS.  ouvrages  ler- 
vant  k  leur  histoire  et  leur 
interprétation  S.  35.  défini- 
tion des  traités  141*  pou- 
voir des  personnes  agissan* 
tes  dans  la  négociation  et 
conclusion  des  traités  i4f. 
date  de  leurs  effets  143. 
^onsion  ibîd.  traités  con- 
clus par  ttn  souverain  pri» 
sonni<rr  ibid.  traités  des  états 
mi -souverains  i'4i.  faculté 
des  états  indépendansde  con* 

^  trader,  limitée  ot(  inimitée 
141.  traités  pulilics  des 
gens,  et,  traités  fondamen* 
taux  des  états  141  •  tïonsen- 
temeitt  libre  et  réciproque 
dans  la  conclusion  d'un  traité 
143.      laesio   enormis  ibid. 

'  violence  ibid.  si  le  traité 
doit  être  écrit  143  b.  pos- 
sibilité de  l'exécution  du 
traité  144.  inviolabilité  des 
traités  i45.  objets  des  trai- 
tés  publics,  et  leurs  diffé- 
rentes espèces  146.  traités 
sub  modo,  ex  die  et  in  diem, 
principaux  et  accessoires, 
préliminaires     et    définitifr 

146.  '  articles  des  traités, 
leurs     différentes      espèces 

147.  convention  additionnelle 
ibid.  traités  d'alliance  148. 
leurs  différentes  espèces  ibid. 
traités  de  commerce  149— • 
i5i.  conventions  de  mon- 
naie 149  traités  d'alliance 
défensive  et  offensive,  de 
neutralité ,  de  subside  et  de 
barrière  ibid.    effets  et  con- 


firmation des  traités  iS3.  re- 
liouvellrment  et  rétablie,  e- 
ment  des  traités  1 54.  moyens 
d'assurer  l'exécution  par  des 
'  conventions  particulières  et 
accessoires  i55.  i56.  garan- 
tie des  traités  rS;'—  iSg. 
traités  confirmatifs  1 55 .  mo- 
yens de  conciliation  dans  la 
négociation  d'un  traité,  bons 
offices  et  médiation  160.  ac- 
cession de  tierces  puissances 
1(1.  '  des  tierces  puissances 
comprises  dans  les  traités» 
et  de  leur  protestation  16  s. 
interprétation  des  traités  i63. 
fin  de  la  validité  des  traités 
164*  i65.  s'ils  sont  révoca- 
bles 1640.  leur  exécution 
164.  iC5.  ordre  qui  s'ob- 
serve dans  les  traités  rela* 
tivement  au  rang  104.  loBJ 
et  aux  signatures  100.  io6. 
traité  d^Assiento  1(4  d.  —  de 
limites  i33.  —  d'armistice 
97  y  et  suiv.  —  de  neutralité  ' 
381  c.  —  de  subside  '  97  s. 
—  de  paix,  voyez  Paix,  traité 
'  éternel  3as.  329.  —  de  com- 
merce concernant  le  com- 
merce des  neutres  293  et 
suiv.  traités  conclus  au  sujet 
des  droits  des  consuls  174  a. 
Voyez  au^si  Conventions. 

Transactio  inter  gentes  319. 

Transactions  par  écrit  S21. 

Transfert,  droit  de-,  83. 

Transfuges  248  b.  a66. 

Transplantation  des  eujets  de 
Tennemi  pendant  la  guerre 
S47  h. 
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Trésor  public,  son  Ali^nattoa 
.  dan»  un  pays  conqAla  s 58  a. 

Trêve  «64.  «77  et  «uiv. 

Tribunal  des  nations  529.  . 

Tribunaujc  militaires  en  paya 
étranger,  55  c. 

Tributa  bellica  s5i. 

Trieste,  compagnie  de  com- 
merce y  établie,  71a. 

Trompettes  de  guerre  171e. 
i47  c.  «75. ,      ►  . 

Trône,  voir  Succession.  et.€ou- 

ronnemcfnt. 
Txoupes  auxiliaires  271.    et  da . 

subside ,  ibid. 

». 

Troupes  étrangères,  leur  pas* 

sage  88.  .        r 

Trucheman  189. 
Turquie,  voir  Porte  ottomane. 

u.     '    ,  ', 

Ujiio  ciritatum  97.  —  persona* 
.  lis,  son  effet  quant,  à  la  neu- 
•  traltté  a83.  —  realis  ibid.  1). 
Union  des  états,,   et  ses  dilTé- 

reotes.'espèces,   vojrea  Unio 

civitatum. 
Usage  des  gens  6u  nations  t. 

5.  ibid.  f.   54.  55.   84.  90. 

1^9  a. 
Usus  gentium,  VQyez  Usage  des 

gens. 

V. 

Vaisseaux,  leur  cérémonial  117 
^^is2.  —  étrangers,  leur 
admission  dans  un  territoire 
maritime  iS5  et  suiv.  -^  de 
guerre,  dans  des  parages  ou 
ports  étrangers,  juridiction 
sur  leur  équipage  55.  -^  de 


guerre,,  prêtés  comme  se- 

,  cours  de  guerre  a  7 1 .  —  neu- 
tres 295  et  suiv. — pécheurs, 
leur  neutralité  274  c.  281  c. 

Yalaohie,  principauté,  53.  Vo- 
yez Hospodar. 

Varech,  droit  de-,  77. 

Varsovie,  duché  de,  22  f. 

Vassaux  appelés  aux  armes  267. 

Vater,  titre,  110g. 

Venise,  .ci -devant  république, 

'  son  rang  97.  99  a  etb.  son 
droit  d'envoyer  des  ministres 
de  première  clause  1^85  a.  i85 
b.  ses  ■  ambassadeurs  à  .la 
cour  impériale  d'Allemagne 
2)9d.  sonBailo  180e.  son 
usage  par  rapport  au  rap- 
pel de  ses.  ministres  228  a. 
son  collège,  pour  les  con- 
férences avec  les  ministres 
étrangers  200  b.  ^ 

Verfa]leneji  Sphiff^  nichl  ver- 
fallenes  Out  299  b. 

Verkiarung  294. 

V^ersio  in  rem  258  a.  259. 

Vétérans  248  a. 

Vicaires  durant  Finterrègne  ou 
la  vacance  du  siège,  s'ils  peu- 
vent envoyer  des  ministres 
175  e. 

Vice  -  rois,  s'ils  peuvent  envoyer 
et  recevoir  des  ministres  176 
e.  176  a. 

Villes  anséaliques  19.  leurs 
lois  maritimes  sTOn.  Voyez 
Villes  libres. 

Villes  de  commerce  et  mariti- 
mes, si  elles  peuvent  con- 
stituer des  consuls  1.-3  b. 

Villes  dépendantes ,  leur  fa- 
culté 
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culte  de  eontracter  avec  vu 
état  étranger  i4i. 

Villes  libres  39.  et  ansëati- 
ques  29.    leurs  titres  107  c. 

Villes  privile'giées,  a 6.^ 

Viol  244. 

Violation  d'un  vtraité  de  paix 
528.  —  d'un  territoire  étran- 
ger i55. 

Violence  exercée  pour  la  dé- 
fense d^  un  droit  i43.  em^ 
plo/ée  par  un  état  dans  ses 
différends  avec  un  autre  aSs. 
317.  ' 

Visa  d'un  ministre  public  sur 
des  passe -ports  ai  s. 

Visite  d'un  navire  294*  —  de 
4'hétel  et  des  é^pages  d'un 
ministre  207  a.  des  effets  ap- 
partenans  à  lui  a  06.  - 

Visites  entre  les  souverains  1 15. 
rang  qui  s*jr  observe  99.  101 
—  loS.  io5. 104a.  —  de  céré- 
monie entre  les  ministres  pu- 
blics 226  et  suiv.  rang  qui 
êy  observe  99.  101  —  loS. 
io'4a.  io5. 

Vistule  1S7  c.  • 

Vivatrufen  119. 

Vive  le . . .,  salut  de  mer  1 19. 

yoie  de  fait  employée  dans 
des  différends  entre  des  états 
317.    voie  de  justice  3 18. 

Voirie ,  droit  de  - ,  €9. 

Voisin,  titre <)  110. 

Volontaires  a63*  267.  272. 
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Von  Ootfes  Onaden>  titre,  iij. 
Vorsitz  101. 
Vortritt  lai. 
Vous  110. 

w.    , 

Waldeck,  pr. ,  39. 

Warrant  i55. 

Wartensleben,  comte,  ministre 
.  de  la  Hollande  arrêté  204  d. 

Wellington,  duc,  audience  pu- 
blique que  le  roi  de  France 
lui  a  donnée  2246. 

Wildhaminelei  137  c. 

Wir,  titre,  m. 

Wirteinberg,  royaume,  29.  son 
.  rang  97.  titres  de  ses  prin- 
ces iioc  etd. 

Wisbj,  ses  lois  maritimes  288 
b.  389.    . 

Wolff,  C.  de,  son  mérite  pour 
le  droit  des  gens  i5. 

Wolf,  le  père,  jésuite,  107  b. 

Wurtemberg  ,  voir  Wirtem- 
berg. 

z. 

Zeven,  convention  de-,  i4ad. 
«73  b. 

Zouchaeus,  son  mérite  pour 
le  droit  des  gens  14.'  ' 

Zuydersée  i3ob. 

Zwingli,  influence  de  sa  ré- 
formation  sur  le  droit  de» 
gens  i3. 


Te».  It. 


4<9 


i 


À*^ 


:  1 


>  •^••-.  »  j».  r 


<• . 


.  r 


I 


»  .  1  <■ 


^»r    '^é^'tc-     ^ 


I  ■   '       • 


•  -  t   • 


I 


.:.  .1    'i'  5 


•I  / 


J  •      r 


.  M, 


t 


••f  •  •*/  r 
i 


■»•♦     "  i-  î 


.-  .-^    . 


•  »  •  •-    -, 


t         • 


ERRATA.    ?»    ADDITIONS. 


:i 


Pjig^    xki    lin.  jo,  ,   J^fés  .l(f3  mots   «l'état"  ajoutez:    ,comm« 

tel, 
,    — •      23,    ///<.  tt/^.  '.Après  Je. mot  „Fpancforl"  ajoutez:    dani 

la  libi'aitie  de  Va«rektrapp, 
.^      aS,    /m.     3.     Après  les  mots,  «dernière  année''  ajoutez: 

,  en  iBii, 

—  .35,    ?iote  b,    fin.- k'i    aw  lieu  de  „u"  (deux  fois)  mct- 

.tez  et, 
Ibid.  note  b,    lin,  6,    au  lieu  de  J.  N.  mettez  P.  J. 

—  36,    note  g^    au   lieu   de    G.    F.   Hempbl,    lisez   C.   F. 

Hempel. 
-r      5o,    note  d,    Ihu  9.      Après   les   mots   „de  Naples  et" 

ajoutez  :    de  Sicile  sous   le  nom   du   ro- 
yaume 
.  — n     112,^  note  c,    lin.  antepenult.^    an  lieu  de  „côté"  lises 

côle. 
— .    1 SQ ,    Un,   7  ,    ftu  Lieu  du  mot  , , induits"  lisez  induites»  . 

—  i66,    note  e,    au.  lieu  de  Voigt  lisez  Voôt. 

—  167  ,    lin.  35.      Après  Je,  mot  «Empereurs"   ajoutez  :   ro« 

.mains. 

—  333,    lin»2im    au  lieu  de  «tenus  secrets"  Ijsez:    tenues 

,  secrètes.  ^  \ 

t 

Ibid,  lin.  %^^     au  lieu  de  ,>patents"  lisez  patentes. 
— -    5o7,    lin*   9,     lisjz:    de  .la  France. 

Ibid,  lin*  9.      Au  lieu  de  «Bretagne"  lisez  Bretagne. 


mmmmm^ 


Tom.  II.  4^ 
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F  âge  i5y  note  c.  Avant  les  motf  ),I1  y  a^'  ajoutez:  Com- 
parez ci-après ,  $.  141,  noie  c , ,  et  $.  aSg, 
note  a. 

—  17  y    no^^  d.      Après  les  mots  „Ia  Sainte- AI liance^^,  ajou- 

tez :  ainsi  que  le  traité  d^alliance  .vigne 
à  Vienne  le  TiS- mars -181 5.         -  - 

—  31}    note  f.      Après  ^^Feuçuières^^  ajoutez:  de  Lloyd.— 

Après  ,,6ùLow^'  ajoutez  :  d'Auguste  Wie- 
usa. —  Après  ,)Autriche^S  ajoijLtez:  deJo- 
'  Kiirj.  —  Après  „Hooi«iat'^  ajoutez:  Die 
Stratégie ,  etc. ,  von  J.  vV)n  X.  'Mûnohcn 
1818.  8. 
«-      45.     •     •     .     A  la  fin  de  la  note  d  ajoutez:  Les  relations 

de  protection  dans  lesquelles  un  état  in- 
dépendant se  trciuve  placé  vis-à-vis  d'un 
autre  état,  doivent  seulement  l'engager  à 
régler  sa  conduite  en  sorte ,  que  la  puis- 
sance protectri^  ne  puisse,  dans  un  cas 
échéant,  se  regarder  comme  libérée  de 
Tobligation  de  le  protéger. 

—  5o«    Un*  antepenult»      Après  les   mots   ,,5 16   et  suiv.  ;^' 

ajoutez:  depuis  1819  les  monnaies  frappées 
en  ^onyège,  portent  le  titre  de  ))Roi  de 
Korwège  et  deSucde^S  comme  celles  frap- 
pées en  Suède  celui  de  ,,Roi  de  Suède  et 
de  Norwège" 

—  5i  I    Un*    1.      Après    les'  mots    ,.oct;    i^Sg/^    lisez:    de 

Pacte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  104, 
et  des  proclamations   de  Ferdinand  IV  du 
8  et  du  13  à^^c*  1616,  insérées  dans  etc. 
,«—      5i  y    noie  f*     A  la  fin  de  cette  note  ajoutez  :  ^  Réunion 

de  la  seigneurie  de  Hver  au  duché  d'Ol- 

'  denboùrg,   eii*i8i8:     Voyez  de  Marteks 

Supplém.'  au  '  reCucÂ.  —     SçTr  les  duchés 

'de  CtiurlaMe'  et  de  Semig'altej'  tùy€%  ci 

t  -après,   §.35,  note  b.  -^     Sur  Gérùau^ 

vojrea  4*  a^i'  ■>•*•  f« 
«^      58 1     $.    3i.      Au  mot  ^yfief^^  ajoutez,  comme  note,   le 

passage  suivant. 

aO  L^s  souverains  de  Naples^  et  de 
Forme  ne  reconnaissent  plus  leur 


'  }tni  ^odàl  avec  \é  *Sl\  S}pg9 , .  Ttiti 

depuis   1:780 ,    Tautre  depuis   le   ré- 

'  .tabHssenMnt  de  son  état  p^  Tacte 

final  da  congrès  de  Vi^n^^  Ce- 
pendant le  Pape  ne  laisse  pas  de 
protester  pabJiqiiemeol)  cimqiie  ^n- 
née  àe  jour  des  Sts.  Pierre  et  Paul» 
'  de  cé  que  ciss  deux   souverains  ces- 

.    .  .    >  sont  de  lui "^envoyer  le  cens  féodal 

«utreliois.  usité,    -r-      Malte  releva, 

coiBiite  fief,   du  St.  Siège,   jusqu'au 

'  -  changement .  de  ses  relations  politi- 

f     «■     *.  '  qoes  O0ca:}âiifcné  par  Fenvahissement 

de  nie  eil.  1.798. 
'i^age    85)    net^  «.      ^ant  ï»  mot ',v^0jez^^  mettez   b»  passage 

X2ett«' môme  otefllption  est  rarement  re- 

*    i'. .  ■  >  fûBé^y  ^surtout  flttr  une  réquisition,   aux 

marchandises  écaiinées  à  Tusage  d'un  sou- 

J.^  -  <y^nain,i  lorsqu^sf  les  passent  il  rékrApger« 

A  l^>fin  da>(ia'^mtilie  note,    ajoutez:    Sur 

rimmunité  des  Ministres  publics ,    quant 

aux  impôts,    vojez   ci -après  §.   3o5   et 

suiv. 

—  144,    note  b.      Après  le  mot  ,,Germanique''   ajoutez:    et 

celle    des  TStà'ts  -  Unis   d'Amérique    C$*    I9 
note  d). 

—  163,    note  g.      A  la  fin  dr  cette  note  ajoutez:  Au  congrès 

devienne  en  i8j4   et  181 5,    ainsi   qu'aux 
conférences   d'Aix  -  lit  -  Chapelle   en    1818, 
^  on  abandoiina  l'ordre  de  s'asseoir  au  ha- 

sard. / 

•7*     i65,    note  h.      A  la  fin  de '  cette  note  ajoutez:   Comparez 

ci -haut  ^.  104  «. 

—  SI 7,    note  c.      A  la  fin  de  cette  note  ajoutez: 

II**  Démolition  des  fortifications  de  Hu- 
ningue  etc.,  stipulée  dans  le  traité  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Prusse,  et  de  la  Russie,  avec  la 
France,  conclu  à  Paris  le  so  nov.  i8iS| 
«rt.  3. 
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Page  Èt^f  note  a.  'ky'^a^.  ^v^  moU  „Hbrtiv8,  Eng«lbrbcmt etc." 

'  '    '     '  ajoutez:  Voyez  ci -haut,  $.  i55  a. 

'    ^-*    it\y  Ûtt.  S9.  Ârûut  ,,ATÀVk'^  insérez:  Richblieu. 

—  SiS,  Un,    5.  Après  ,,166^^  ajoutez:  J.  F.  Reit£iibi£r  ûber 

Zollfreiheit-der  Gesandten. 
^—    A^j    flûte  b)    lin»  4.     Après  ,,1818.   8/^  ajoutez:  Ueber 

die  Aufreehtiialtung  der  Yerfugnngen  dei 
Jéréme  Bonaparte  inKurhessen,  oderVer- 
•neh  einér  wissenschaftlichen  Prufang  etc. 

'     •  >8ï9-    Ô«  •    B.  W.  Ppeipfer   in  wie  fera 

sind  Reglenuigshandlungen  eines  Zwischen- 
hemchera  fur  den  rechtmâfsigen  Regen- 
tcn  nach  seiner  Rûcidcelir  verbindiich. 
1818.  8. 

'  — '    4<^}"/iii«  !>•     Après  Iw  note  „non  échues^  ajoâtez:  lei 

capitaux  de  oaution,    placés  pfr  des  fonc- 
timmairee  finlilics ,  pour  raison  de  service, 
>•      «a  trdaor  public,  durant  le  gouvernement 
intermikiiairé.i 

—  \9fi    lin,  uU.     Après  les!  moto  „ia  oct.  i8i8<'  ajontexi  et 
^    :     '    '  *  da  iB'  ftoât  A819. 
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